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Cinquième partie 

La vie théâtrale 





L'année théâtrale 1797 

Patrick BERTillER 

Pourquoi, d'abord, l'éllU1ée 1797, et non l'an V ou 
l'an VI ? A la fois pour l'effet de bicentenaire (1797-1997), et 
parce �q�u�'�~�)� cette époque de la Révolution le retour au 
calendrier «vieux style» se dessine déjà nettement; c'est ainsi 
que non seulement le Courrier des .spectacles, dont je vais 
parler, mais aussi le Moniteur (alors intitulé Gazette 
nationale) donnent la double datation pour tous leurs 
numéros. La réalité du temps, donc, et non la seule 
commodité, font que nous considérerons la production 
théâtrale entre le 12 nivôse an V et le Il nivôse an VI. Cet 
examen sera partiel, quoique panoramique, à la fois à cause 
de l'abondance du sujet (plus de deux cent pièces nouvelles 
créées à Paris, sans parler du répertoire) et de certaines 
incommodités de la recherche. 

COlTunent, en effet, connaissons-nous l'année théâtrale 
1797 ? Les pistes habituelles font ici défaut au dix­
neuyiémiste que je suis. Le Journal général de la littérature 
de }Î-ance - future Bibliographie de la France - ne commence 
à paraître qu'en janvier 1798 ; le ,)'upplémenl à La France 
littéraire de Jean Samuel Ersch, publié en 1802 pour la 
période révolutionnaire, demande la plongée dans Wl index 
difficilement exploitable; et, dans les deux cas, il n'aurait pu 
s'agir que des oeuvres imprimées, ce qui est loin d'être le cas 
de toutes les pièces jouées. 

Le répertoire d'André Tissier, Les Spectacles à Paris 
pendant la Révolution, est un modèle; mais n'en a encore été 
publié (en 1992, chez Droz) que le premier vohune, pour les 
années 1789-1792. Un autre inventaire, The Parisian Stage 
de Charles Beaumont Wicks, qui émunère toutes les pièces 
jouées ù Paris au XIX " siècle, ne commence - avec un an 
d'avance pourtant - qu'en 1800. Enfin l'ouvrage de Joannidès, 
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La Comédie-française de 1680 à 1900, fait silence sur la 
période pendant laquelle la compagnie a été dispersée, soit de 
1793 Ù 1800. 

Pourtant les comédiens-français continuent de 
travailler; malgré son ancienneté, l'Histoire du Théâtre­
Français depuis le commencement de la Révolution jusqu'à la 
réunion générale publiée par deux dramaturges de renom, 
Étienne et Martainville, contient sur l'année 1797 quatre­
vingts pages vivantes, et qui présentent l'avantage d'une quasi 
contemporanéité1. Plus récent, Le Journal de la Comédie­
française de Noëlle Guibert et Jacqueline Razgonnikoff, 
composé selon le principe du récit reconstitué au jour le jour, 
donne des renseignements très sûrs2. 

La documentation générale n'est pas inexistante, mais la 
récolte pour 1797 n'y constitue jamais, quand cette année est 
traitée pour elle-même, qu'un petite part du total. C'est le cas 
d'ml panorama ancien comme celui de Welsclùnger sur Le 
Théâtre de la Révolution (Charavay, 1880), ou d'ouvrages par 
genres comme ceux, sur la comédie au XVIII" siècle, de 
Lenient (1888) ou de Lintilhac (1910). Si ce denùer, 
notamment, constate qu'«après la Révolution, la comédie de 
moeurs, n'étant plus déviée de son objet par l'ardeur de la 
passion ct par la préoccupation de la satire politique ou de la 
moralisation civique, rctrouv[e] quelques-unes de ses qualités 
traditionnelles»3, la seule pièce dont il parle en 1797 est 
Médiocre et rampant, la comédie de Picard, «succès [ ... ] 

1 - Barba, 1 H02. Sur 1797, début du t. [Y, p. 25-105. 
2 -Le Journal de la Comédie-française, /787-/799: la comédie al/x 

trois cOllleur.\', SIDES/Empreinles, 19H9. Sur l'aJU1ée 1797, 
p. 277-296. Précieux index des noms ct des titres. Peu ù tirer, 
en revanche, de l'ouvrage anecdotique d'A Pougm, lA 
('omédle-Fnwçaise 1'/ la Révoill/ion. Sccl/les, récits 1'/ /lotices, 
Gaultier, Magnier & C'·, 1902. 

3 -Hi.I'/olre Khlém!e [ ... 1, 1. Y, FhUl1ffiarion, 1910, chap. 2, p. 61-62. 
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considérable» mais, selon lui, «dû surtout aux circonstances», 
et dont les mérites ne sont, du coup, que bien incertains4. 

Nous disposons en revanche d'un bon livre d'A. Pougin 
sur l'Opéra-Comique. Il s'agit d'une lùstoire chronologique 
qui donne, par année, les comptes du théâtre Favart, la 
description des mouvements de personnel (congés, décès) et, 
bîen sûr, la liste des oeuvres créées5. Pour 1797, 
essentiellement: Lisbeth de Grétry, Ponce de Léon de Berton, 
Le Jeune Henry de Méhul, La Maison isolée de Dalayrac ; et, 
après une longue fermeture (19 juin - 24 octobre), 
officiellement pour la restauration de la salle mais en réalité 
pour régler des crises internes, Le Dénouement inattendu de 
Berton, Le Pari de Boïeldieu et enfin Gulnare ou L'esclave 
persane de Dalayrac. 

A cOIU1aÎtre aussi, parce qu'elle permet de poser à propos 
de 1797 une bonne question, l'étude d'Henri Clouzot sur «Les 
guerres de Vendée dans le théâtre révolutionnaire» publiée en 
1899. Dans la quatrième livraison de son travail, Clouzot 
évoque une pièce du général Malbrancq, intitulée La Surprise 
des hommes égarés, et longuement sous-titrée : «tragi­
comédie burlesque, fait historique en quatre actes et en vers, 
suivie d'évolutions et de plusieurs couplets patriotiques, 
dédiée aux défenseurs de la République IUle et indivisible». 
Remalùement d'une première version intitulée La Surprise 
des Chouans, publiée en 1796, ce texte retrace, avec une 
ferVeur républicaine indubitable, les événements de la nuit du 
19 au 20 germinal an IV,à La Valette (Ille-et-Vilaine). Les 
personnages portent des noms emblématiques ; du côté bleu, 
Juste, L'Egal, Libre, Agathe (<<bonne républicaine, résidant 
dans sa ferme») Courageux, Vaillant; du côté chouan, Sans-

4 - Ibid., p. 64. Pcu à tirer dc l'article de Charles-Marie des C'lTUllges, 
«La comédie et les moeurs sous le Directoire et l'Empire», 
publié cn 1899 dans la Revlle d'histoire littéraire de la France, 
mais qui nc parle en Cail que de Picard et d'EticIU\c et, pour 
1797, uniquement de cette même comédie de Médiocre el 
rampant. 

5 - L'Opéra-Comiqlle pendant la Révolution, de 1788 à 1801, 
d'après des docl/ments inédits et les SOl/rces les pll/s 
all/hentiques, i\lbert Savine, 1891 [sur 1797, p. 190-2Il]. 
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Raison, -Arlequin6
, L'Entraîné, Monte-à-l'assaut, Brise-Tout. 

Henri Clouzot n'a pas de mal à démontrer et à démonter, 
exemples à l'appui, la balourdise comique de l'auteur7. Ce 
n'est pas pour renchérir que j'évoque à mon tour ce pauvre 
objet littéraire, mais parce que ce genre de pièce non 
représentée pose le problème même du type de documentation 
que l'on cherche. André Tissier, parlant du .spectacle sous la 
Révolution, néglige l'imprimé non joué au profit de l'inédit 
joué. PersOlmellement, je trouve que tout document a droit à 
l'existence critique, dès lors que l'on cherche à reconstituer la 
totalité d'un moment de civilisation. 

Dans cette e"-'Ploration des sources livresques, parlons 
encore d'un ouvrage moins ancien, utile par sa partie 
bibliographique, Le Patriotisme dans le théâtre sérieux de la 
Révolution 1789-1799, de Jean-Alexis RivoireH

• Sur la base 
(vérifiée et rectifiée) du travail antérieur de Monglond, il 
donne une «Liste complète des Tragédies et Drames publiés 
ou représentés pour la première fois en France pendant la 
Révolution, 1789-1799», qui permet de répertorier quelques 
oeuvres de 1797 ignorées des sources précédemment citées. 
Mais même dans ce travail soigné, nous ne trouvons pas le 
portrait de l'année théâtrale 1797 que nous cherchons à 
établir. 

il y aura davantage de ressources du côté de la presse et 
de certains fonds documentaires. Je ne parlerai pas ici, faute 
de place, de vieux classiques comme la Bibliothèque de M de 
Soleil1ne, et je ne ferai qu'évoquer (mais il apparaît dans ma 
liste finale) l'inestimable fonds Rondel de la bibliothèque de 
l'Arsenal. 

De quoi disposons-nous, en fait de presse dramatique, en 
1797 ? L'Almanach des .\pectacles de Paris, publié depuis 
1752, est interrompu de 1794 à l'an Vlll ; mais un utile 

6 - On suit que cc persOIUlage esl souvent utilisé déUlS Je U1éâtre 
populuire ùe lu périoùe révolutiOIUluire ; voir plus loin, el le 
relevé des litres à lu fin de la présente élude. 

7 -Article cité, Revue d'art dramatique, juin 1899, p. 216-219. 
Il - Doctorat d'UniversIté, Paris 119491, Gilbert, 1950. 
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catalogue dactylographié établi en 1974 par Jean Wateler 
nous gtùde au moins vers trois quotidiens d'intérêt inégal. 

Le Conteur de la ville et des théâtres - vingt­
six nwnéros du 10 janvier au 5 février -, rédigé et édité par Wl 
certain Rony, paraît le soir, daté du lendemain. Sa devise : 
«Franclùse, sévérité, vérité», est quelque peu contredite par ce 
quatrain placé en épigraphe des deux premiers nwnéros : 

Je veux contenter vos désirs: 
Loin de nous les scènes tragiques, 
je retrace à vos yeux des incidents conùques : 
Les plaisirs variés sont les plus doux plaisirs. 

Les comptes rendus promis ne sont gtlère que des billets 
élogieux ; l'éloge est simplement plus développé quand 
l'oeuvre est jugée importantelO. Au total, il est assez peu 
question de théâtre : les échos-ragots, la correspondémce, la 
littérature (poésie surtout) occupent presque tout l'espace ; 
quelques indications sur les auteurs de pièces non imprimées, 
mais de toute façon ce petit journal a duré trop peu pour 
apporter grand-chose. 

Plus marquant apparaît le Feuilleton des spectacles, 
modes, annonces et Jaits divers, qui sert de supplément à La 
Quotidienne du 6 mars au 4 septembre inclus11

. Pour notre 
recherche spécifique, il y a progrès, puisque chaque numéro 
comporte les alUlonces des spectacles du jour (dont le 
programme détaillé des concerts). Mais à partir du 29 avril, 
le titre devient Feuilleton de littérature, spectacles, 
anecdotes, moc/es et avis divers : la place du Uléâtre est 
désormais rédui te, sauf événement 12. 

9 - Jean Watelet, conservateur des Périodiques, Presse des 
spectacles. 1747-1939 (cote: Presse 163 bureau, brochure A4). 

10 - Article de Berton sur Lisbet" de Grétry (n° 4, 14 janvier, p. 4-
7) ; dans le numéro du lendemain, poème flatteur de Sewrin 
dédié à Mme de Saint-Aubin, interprète de Lisbeth. 

Il - Un volwne en mauvais état (reliure cassée). La cote, 4° Lc2.724, 
est la même llue celle du quotidien; il faut insister pour avoir 
ce volwne séparé. 

12 - Ainsi, le 8 mai, vive altallue contre La Mère coupable, pièce 
inunorale aggravée par lUi «style baroque ct inintelligible 
rempli d'expression!) triviales et de mots hasardés». 
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Reste un quotidien de plus longue haleine, le Courrier 
des �.�~�p�e�c�t�a�c�/�e�s� ou Journal des théâtres, qui commence à 
paraître le 7 janvier 1797. Signée par Le Pan et Desanteul, 
puis par Le Pan seul à partir du 30 juillet, avec bientôt la 
bavarde, mais intéressante collaboration de Ducray-Dumillil, 
cette feuille donne, elle aussi, le progranune quotidien des 
théâtres, et surtout place, à la fin de chaque volume 
semestriel, la «Table alphabétique des pièces nouvelles qui 
ont été jouées [ ... ] sur les divers théâtres de Paris» ; malgré 
manques et erreurs, que la lecture du journal lui-même 
permet souvent de rectifier, ces listes sont évidemment 
précieuses. Au début de l'automne, toutefois, une lacune; le 
journal cesse de paraître du 6 septembre au 21 octobre inclus, 
puis reprend, sans interruption de la numérotation, d'abord 
signé par la femme de Le Pan, puis à nouveau par lui-même à 
partir du 10 novembre. Malgré la promesse faite de rattraper 
les comptes rendus non faitsIJ

, un certain nombre de pièces 
nouvelles jouées en septembre et octobre manquent dans la 
récapitulation finalel4

. Cela n'empêche pas le paysage théâtral 
de se dessiner presque entier sous nos yeux, qu'il s'agisse des 
pièces nouvelles ou du répertoire. 

Une saison de théâtre, en eITet, Ce n'est pas seulement la 
création, mais aussi la fréquence et le genre des reprises: le 
spectateur de 1797 qui le désire peut voir, presque à tout 
moment, les oeuvres à succès des XVII" et XVIII" siècles. 
Dans le domaine lyrique, le théâtre de la République ct des 
Arts exploite avec insistance la vogue de Gluck : quinze 
représentations d'Iphigénie en Al/lide, autant d'Iphigénie en 
Tmmde, dix-huit d'A/ceste. Le Théâtre-Français de la rue de 
Louvois, principal reste de la Comédie-française dispersée, 
joue une quinzaine de fois Corneille, mais aussi le Venceslas 
de Rotrou ; une quinzaine de fois Racine, une vingtaine de 
fois Molière - principalement L't;cole des femmes. Voltaire, 

1) - Voir la Hote en p. 2 du n° 24) du 22 octobre. 
14 - Pour compléter le calendrier il faut donc recourir à d'autres 

joumaux, mais le coup d'Etat jacobin du 1 H fructidor entraîne 
la suppressIOn de nombreuses petites feuilles intéressantes (Le 
DIJjelll/('r, Le AIiroir, par exemple). On peut consultel le 
quotidien L'Avant-Courellr, llui dOIUle des indications 
succinctes à partir du 12 septembre. 
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comme de son vivant, n'est jamais négligé (en tout plus de 
vingt représentations), pas plus que les dramaturges 
traditionalistes, avec Philoctète de La Harpe ou Didon de 
Lefranc de Pompignan. Beawnarchais, Diderot (Le Père de 
famille), Le Glorieux de Destouches font des apparitions. Le 
théâtre de la République et le théâtre Feydeau, les deux autres 
résultats visibles de l'éclatement de la vieille maison, 
consacrent également une part importante de leur affiche au 
répertoire. Tous deux jouent plusieurs fois Le Menteur, qui se 
trouve, de ce fait, donné plus de dix fois dans l'année. Tous 
deux (mais aussi le Théâtre-Français lui-même, et 
Montansier, et l'Odéon) jouent Tartuffe, aisément applicable à 
l'époque contemporaine (en tout la pièce est jouée au moins 
seize fois à Paris en 1797), ainsi que L'École des femme.,· ; le 
Ùléâtre de la République joue une dizaine de fois Le 
Bourgeois Gentilhomme. Les successeurs de Molière aussi 
sont joués à la République et à Feydeau : Regnard, Wl peu 
MarivalL"X (considéré comme un auteur secondaire, inférieur à 
Lesagel5) ; et bien sûr Voltaire, Le Père de famille de Diderot 
(joué en tout près de quinze fois en 1797), Beaumarchais 
surtout: Feydeau joue quatorze fois Le Mariage de Figaro et 
près de vingt fois La Mère coupable. Enfin, la République 
ct/ou Feydeau reprennent plusieurs pièces récentes, et qui 
plaisent : le Fénelon de Chénier, Les Victimes cloîtrées de 
Boutet de Monvel, Les Visitandines, l'opéra-comique de 
Picard et Devienne, ou encore Paméla, de François de 
Neufchâteau. 

Peut-être, il est vrai, y-a-t-il quelque abus à parler de 
répertoire pour des pièces qui n'ont pas cinq ans d'âge ou les 
atteignent tout juste; mais c'est une transition commode pour 
parler, à présent, des nouveautés proprement dites. Y 
cohabitent les vieux modèles, comédie et tragédie en 
cinq actes ct en versl6 et, sous des appellations encore si 

15 - Voir le compte rendu signifil,;atif, par Mme Le Pan, de la 
représentation du & novembre où le théâtre Feydeau avait mis 
au même progranune (boulimie typique de l'époque) Turcarel 
et TA'S Fausses ('ot/fidel/ces (Courrier des spectacle.I', 
10 novembre ) 797). 

16 - «TI y a soixante ans, on n'aurait pas osé mettre sur sl,;ène lUle 
tragédie en trois actes» (ibid., 17 aoCIt 1797). 
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incertaines qu'elles évoluent de l'annonce au compte rendu, de 
l'affiche à l'édition, les fOffiles nouvelles et populaires que 
sont le vaudeville et le [mélo] drame. Trois salles, à cet égard, 
se partagent le lot le plus volumineux de créations - souvent 
des piécettes: le Vaudeville (vingt-deux pièces nouvelles), 
l'Ambigu-Comique (vingt-sept) et le théâtre des Jeunes 
Artistes, dont les acteurs, connue son nom l'indique, sont des 
enfants et des adolescents (vingt-huit pièces). Feydeau, 
MontcUlsier, le théâtre de la Cité, le théâtre d'Émulation (nom 
du moment du théâtre de la Gaîté), les Délassements 
cOl1ùques (ouverts en cours d'année) sont égalelnent actifs. 

La simple consultation des tables établies par Le Pan 
permet quelques remarques. Peu de pièces encore COIUlues 
aujourd'hui - encore ne le sont -elles sûrement pas du grand 
public essentiellement l'Agamemnon de Lemercier 
(République, 24 avril), l'opéra de Chérubini Médée (Feydeau, 
13 mars), la comédie de Picard, déjà évoquée, Médiocre et 
rampant (Théâtre-Français, 19 juillet). Pour le reste, des 
séries se dégagent : pièces sur Mme Angot, dans le fil du 
succès ininterrompu de la comédie de Maillot créée l'aIUlée 
précédentel ? ; pièces utilisant le personnage d'Arlequin 
comme support des variations les plus inimaginables : 
Arlequin dentiste, fripier, rentier, journaliste, voire avaleur de 
baleine, ne semble pas, à en croire les comptes rendus 
découragés du Courrier des spectacles, présenter la moindre 
consistance dramatique. Série également vivace, et tradition 
bien établie qui se poursuit jusqu'au coeur du XIXe siècle : la 
parodie. L'Anacréon de Grétry, créé à l'Opéra le J 7 janvier, 
traîne dans son sillage L'Ane à ('réo/1 du tbéâtre d'Émulation 
et l'Anacréon à Surène de ]'Ambih'1l ; ou bien c'est le prolixe 

17 - «Nous ne désespérons pas de voir une suite infinie de pIèces sur 
Mme Angot, c'est lil sujet inépuisable» (Ibid., 13 mars 1797, il 
propos des Amol/rs dt' Mn/(' Angot tle Dorvlgny). Par la suite, 
toutefois, le ('ourner des spectacles se lassa de ces pochades, 
de La Mari de Mme Angot 01/ La journée des claq/les 
((ordurier assemblage de tout ce qui pcut se passcr sur le 
carreau d'une hallc», l or novembre) ù Encon' lv/me At/Kot ou Le 
mariage à la COI/l'le paille ({(tiSSU d'équivoques grossières qui, 
par leur répétition, dcvlemlCnt des saletés dégoütantcs», 
4 décembrc). Voir Ici mêmc l'étude dc Clérunl Loubinoux. 
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Hector Chaussier qui met la main simultanément à deux 
parodies du drame de Cuvelier de Trie C'est le diable ou La 
bohémienne. 

Au-delà de ces constatations d'ensemble, il est possible, 
fût-ce brièvement et avec le risque de déformation des 
perspectives que ce tri comporte, d'évoquer plus précisément 
quelques oeuvres jugées caractéristiques - en sachant bien que 
le lecteur-enquêteur est ici tributaire de ce qui peut se lire, 
parce qu'imprimé, et qui représente bien moins de la moitié 
du total. 

Je COlmnencerai par une pièce patriotique, genre 
évidenunent en honneur en cette période guerrière. On voit 
bien l'impact de l'actualité militaire sur la production 
théâtrale de 1797, puisque c'est l'année de la paix de Campo­
Fonnio. Au printemps, quand on l'espère, et surtout début 
novembre, juste après que la nouvelle de la signature est 
parvenue à Paris, c'est une floraison de pièces de 
circonstance, voire, COlmne le note Ducray-Duminil, de 
détails ajoutés aux pièces en �v�o�g�u�e�l�~ �.� Martainville, qui avait 
dOlmé le 3 mai, aux jetmes Artistes, ml divertissement intitulé 
La Paix, la reprend le 3 novembre. Dès le 28 octobre, le trio 
d'amuseurs Barré, Radet et Desfontaines avait fait jouer au 
VaudeviHe Le Pari, «divertissement [ ... ] à l'occasion de la 
paix». La citoyelme Pipelet, future princesse de Salm, 
compose les paroles d'un Hymne à la Paix chanté le 
1 er novembre à Feydeau par Dams sur tille musique de 
Méhul' 9. Le succès le plus net, bien que Ducray-Duminil se 
plaigne de la médiocrité générale de ces à-propos hâtivement 
composés20

, semble être La Paix, comédie de Joseph Aude 
(République, 3 novembre). L'Ambigu-Comique, les 
Délassements comiques, les Variétés amusantes, le théâtre de 
la Cité, l'Odéon, les jeunes Artistes y vont de leur petit acte; 
Boïeldieu compose L'Heureuse Nouvelle, «opéra impromptu 
[ ... ] au sujet de la paix» (Feydeau), tandis qu'à Favart c'est 

18 - Je renvoie à son article du Courrier des spectacles, 30 octobre. 
19 - Le texte de l'hynUle figure dans le Courrier des spectacles ùu 

3 novembre, et dans les Oeuvres complètes de la princesse, 
Finnin-Didot, 1842, LIT , p. 281-283. 

20 - Voir ses remarques dans le Courrier des spectacles du 
Il novembre. 
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Berton qui improvise, paroles et musique, Le Dénouement 
inattendu : en une dizaine de jours, toutes les planches de 
Paris bruissent de la nouvelle ainsi illustrée. Mais, hors de 
cette circonstance, les ouvrages nationaux ne manquent pas, 
et nous intéressent même s'ils ne célèbrent pas des 
contemporains. C'est le cas de La lvIort de Turenne, pièce 
militaire à grand spectacle donuée par Bouilly et Cuvelier de 
Trie au théâtre de la Cité le 8 juin. S'y mêlent les amours de 
Gabrielle, fille de la mère Michel, canthùère, «bavarde, 
brusque, mais bon cœur», avec Eugène, jeune grenadier au 
régiment de Turenue, et un noble portrait de ce chef généreux 
à tous les sens du tenne. Lorsqu'Eugène est gravement blessé 
(il s'est laissé distraire de sa garde lorsque Gabrielle lui a 
apporté à manger et les ennemis l'ont surpris), c'est Turenue 
en personne qui le sauve, avant de le faire officier - ce qui est 
la condition pour que la mère Michel lui accorde la main de 
sa fille ... Enfin a lieu l'inévitable mort de Turenlle, tué raide 
par un boulet ; malgré la victoire, c'est le deuil final : «Le 
corps de Turenue est à découvert, tous les soldats se 
prosternent, les mains tendues vers le ciel, tableau général, 
roulement funèbre, la toile tombe» (III, 9). 

L'émotion se mêle, ici , on le voit, au soin visuel et 
sonore de la llÙse en scène. Ce côté spectaculaire se retrouve 
dans une pièce d'un autre genre, mais dont Cuvelier de Trie 
est également l'auteur : C'est le diable ou La bohémienne, 
drame à grand spectacle créé à l'Ambigu le 18 novembre, sur 
un canevas qui hésite entre la parodie d'Ramlet (un père 
indûment tué), le myû1e de Faust (un intendant habile, qui se 
révèle être le diable du titre) ct l'émotion mimique née d'un 
rôle sans paroles, comme plus tard dans La Muette de 
Portici : c'est celui d'Elvina, la Bohémienne, qu'aime le pur et 
jeune Venceslas. La brochure de la pièce comporte plus de 
didascalies descriptives que de texte, le manichéisme de cette 
lourde mnchine s'embarrassant peu de nuances. Tout le projet 
éthique de l'oeuvre tient dans ce quatrain caractéristique 
chanté par un fantôme (Il , 5) : 

JI est un Dieu juste qui veill e 
Sur les uémarches ues méchants; 
Si sa foudre lUi instant sommeill e, 
Ell e écrase enün les tyrans. 
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Au dernier acte, le texte disparaît au profit de tableaux 
vivants alternés qui, infernaux ou paradisiaques, s'offrent tout 
crus aux moqueries du parodiste. 

La morale moralisante est davantage encore imbue de 
son propre sérieux dans le drame pathétique de Pelletier de 
Volmeranges, Le Devoir et la nature (Odéon, 2 septembre). 
Cinq actes en prose sur le thème des ingrats repentis : 
Laureval, le fils indigne, président du conseil de guerre qui va 
condamner sur calomnie un vieillard (le propre père de 
Laureval incognito, naturellement), et Mme de Losanges, la 
mère indigne, qui rejette sans la reconnaître sa propre fille 
Rosalide, qu'elle a jadis spoliée; tout finit dans les lannes au 
prix d'une série exceptionnelle d'invraisemblances. Je préfère 
à cet épais pathos le gentil livret composé par Marsollier pour 
La Maison isolée ou Le vieillard des Vosges de Dalayrac 
(Favart, Il mai). Les personnages principaux? le bienfaiteur 
retiré, Evrard, sa filleule et servante Claire, et le hussard 
Charles. Dans un paysage forestier de mélodrame21

, les 
voleurs investissent la maison alors que seul Zozo, le valet 
nigaud, est censé monter la garde. Charles sauve tout le 
monde, aidé de Zozo à qui Claire accorde sa main (originalité 
de l'intrigue : ce n'est pas le beau soldat qui l'emporte !). 

Autre opéra-comique, autre rivalité de courages dans La 
Chasse aux loups, de Sewrin (Cité, 25 avril). Scène 
franchement villageoise, cette fois (parler censément paysan, 
insupportable). Silvestre et Jules rivalisent pour la main de 
Laurelle ; le premier compte sur le soutien de son parrain 
Christophe. Morrin, père de Laurette, préfère Jules, pourtant 
mauvais sujet, orphelin et pauvre, mais brave, à Silvestre qui 
est un poltron. Alors que le village s'apprête à partir à la 
chasse aux loups, arrive Silvestre terrifié, suivi du plus gros 
loup de la forêt. NatureLLement Jules tue le loup, et Morrin lui 
dOlUle sa fille; le pollron s'en retourne confus. Le seul intérêt 
de ce livret nul, c'est le vaudeville final; si chacun, en eITet, y 
chante des couplets en accord avec sa situation, les 

21 - Cf. le titre et le sujet ùu drame en trois actes de Loaisel­
Tréogate dOlmé quatre jours plus tôt au théâtre de la Cité, La 
Forêt péril/el/se ou Les Brigands de La Calabre. 
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deux adultes, eux, font allusion, de façon soigneusement 
vague, à l'état de la nation: 

CHRISTOPHE 

il est des loups de toute espèce, 
Tous ne vivent pas dans les bois, 
Hélas! j'en cOllnais qui sans cesse 
Voudraient nous réduire aux abois. 
Mais faisons bOlUle contenance, 
De ces enragés moquons-nous : 
Un jour viendra que de la France 
L'on fera chasser tous les loups. 

MORRJN 

Les méchants n'aiment que la guerre, 
El loin d'arrêter ses fureurs, 
Se jouant de notre misère, 
ils spéculent sur nos malheurs, 
Mais bicntôt, j'cn ai l'cspérance, 
D' not' pays le sort sera doux, 
La paix ramènera l'abondance, 
la paix en chassera les loups. 

Ce n'est pas la première fois que nous voyons se 
développer ce thème du désir d'un retour à la norme: la paix, 
la morale, la famille. Le premier titre alphabétique ct le 
dernier de la table du Courrier des ,\pectac/es nous le disent: 
à bas Les A hus de /a presse22

, vivent Les Véritables IIonnêtes 
Gens23

. C'est justement le programme de Germence, héros 
d'une autre comédie, Le Journaliste, OIL L'ami des moeurs, de 
Lombard de Langres (République, 4 juillet) . Le ton est dOlUlé 
par l'auteur dès la dédicace, qui évoque «les lettres, si douces 
pour [luil , que vielUlent de lluil adresser plusieurs pères de 
famiIJes, pour [le] remercier d'avoir osé prêcher les bOlUles 
moeurs sur un théâtcc». L'Ami des moeurs est en fait le titre 
du journal dont Germencc vient de lancer le prospectus. Voici 
le début de la première scène: 

22 - Comédie anecdotique en trois actes de Desprez-Valmont 
(Ambigu, 2 mai). 

23 - Comédie cnlrois actcs de Villeneuvc (RépublitJuc, 20 oclobre). 
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Ah ! si de la vertu le sentiment sublime 
Peut encor réchauffer les coeurs ! 

Si le désir du bien et la haine du crinle 
Peuvent trouver quelques approbateurs, 

Mon joumal, j'en suis sÛT, obtiendra quelque estime. 
Je veux l'intituler L'Ami des moeurs. [ ... ] 
Déjà, passant mon espérance, 
Ce Prospectus a fait sensation. 

L'agencement de la pièce fait se succéder diverses scènes 
illustrant le vice ou la vertu. Germence tance par exemple son 
garçon imprimeur, qui prétend lui vendre Justine sous le 
manteau : tirade, puis monologue réclamant une loi qui 
réprime la diffusion des obscénités sur la voie publique. Peu à 
peu tous les personnages qui ont défilé jusqu'alors 
séparément, la fille séduite, le vieillard abandonné, le 
célibataire superficiel, se découvrent liés les uns aux autres : 
la fille séduite reconnaît son père et son séducteur, lequel, 
grâce à Germence, devient l'animateur d'une scène de pardon 
et de repentir général. Nous sommes alL" limites de l'édifiant 
irrespirable. Mais il y a là, sans doute, l'expression de fortes 
tendances sociales. 

Malgré le caractère cruellement linùtatif de ces quelques 
exemples, il me semble en eITet qu'on voit bien comment, au 
Uléâtre, en 1797, le désir de paix et de morale sociale s'associe 
à un autre désir fondamental, celui de divertir et de se divertir 
- par l'attendrissement, comme dans plusieurs des exemples 
retenus ici , ou par une verve plus grosse, comme dans les 
séries populaires d'Arlequin ou de Mme Angot. L'ambiguïté 
d'une société en recherche d'elle-même se lit dans ce 
répertoire dont je n'ai fait qu'esquisser les grandes lignes. 

A condition de la pousser plus loin, non seulement pour 
1797, mais par exemple pour les quatre années du Directoire, 
cette recherche sur la teneur de l'activité théâtrale pennettrait 
d'améliorer la jonction, pour l'instant encore faible, entre la 
période proprement révolutiolUlaire, nùeux connue cl cause de 
son fort impact politique, et la période impériale, parce que 
les relations de Napoléon avec la scène ont été étudiées depuis 
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longtemps. Sur le plan théâtral, en tout cas, il est évident que 
le désir des organisateurs du colloque de remplacer les clichés 
et surtout la méconnaissance ou l'ignorance par de 
j'information neuve est particulièrement pertinent : tout un 
gisement documentaire attend les chercheurs. 
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Annexe 

Les nouveautés théâtrales en 1797 

1. Pièces nouvelles [tentative de liste complète des titres]. 

Janvier. 
2 [ou 41 Coupigny, Arlequin jaloux et gourmand, com.­

vaud. en 1 a., Vaudeville [Vaud.]. 
Ars. Rf. 17475. 

7: Le Mari supposé, Vaud. 
8 : Les Nouveaux Enrichis, Molière. 

10 : Favières, Lisbeth, dr. lyrique en 3 a. et en pr., mus. de 
Grétry, Favart [Opéra-Comique]. Atteint la 28èmo le 
9 juin. B. N. : 8° Yth. 2180. 

Il : Le Fripon démasqué, Montansier [Mont.] . 
14 : Souriguère [de Saint-Marc], Cécile ou La 

reconnaissance, com. en 1 a. et en v., Théâtre­
Français [rue de Louvois] [T.-F.] . 

17 : Guy, Anacréon chez Polycrate, opéra en 3 a., mus. de 
Grétry, th. [de la République et] des Arts [Opéra], rue 
de la Loi . Atteint la 206mo le 2 juin. 

19 : Martainville [et Ribié], Le Dentiste, vaud. en 1 a., 
. Émulation [Ém.] . Ars. : Rf. 15469. 

20 : Desforges, Dasnières à Paris, com. en 3 a., Cité. 
24 : Tel père, tel fils, ou La restitution forcée, Ém. 

ld'après Legrand, Les Nouveaux Débarqués, 1725]. 
25 : Léger, Persico ou Le souper dérangé, Vaud. 
25 : Boullaut, Les Incroyables ou La liherté des modes, 

opéra-Vaud. en 1 <l ., Mont. Ars : Rf. 17156. 
26 : Chaussier et Bizet, Les .Diahleries ou Gilles hermite, 

hilarodie en 3 a. précédée du Comité de Lucifer, 
prologue en 1 a. [parodie des Tentations ou Tous les 
diables, Cité], Ambigu. Ars. : Rf. 17257. 

26 : Pigault-Lebrun, Le Major Palmer, dr. en 3 a. et en 
pr., mus. de Bnmi, Feydeau. Atteint la 20011110 le 4 août. 
B. N. - 8° Yth. 10729. 

31 : Le Mari jaloux, com. en 5 a. et en v., République 
[Rép.]. 
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Février. 
3 : Cubières-Palmézaux, La Baronne de Chantal, cir. 

hist. en 3 a., Molière. Ars. : Rf. 15713. 
4 : Rode [Aude ?], La Partie de chasse, COIn., Mont. 
8 : Guillemain, Le Mot et la chose, opéra-vaud. en 1 a., 

jeunes Artistes [J. A] . 
9 : La Méprise en voyage, com. ou opéra-vaud. en 1 a., 

Vaud. 
9 : Jupiter, Europe et Junon, pantomime en 1 a., Ém. 

10 : Villars, La Bataille de Roverebe//a ou Buonaparte en 
Italie, Ém. 

Il : Saint-Just et Daucourt, La Famille suisse, opéra en 
1 a., mus. de Boïeldieu, Feydeau. Ars. : Rf. 19698. 

13 : Ségur jeune., Saint-Elmond et Verseuil ou Le danger 
d'un soupçon, cir. en 5 a. et en v. libres, T.-F. Ars. : Rf. 
19753. B. N. : 8° Yth. 16009. 

14 : Les Croyables, com. mêlée de chants, Molière. 
16 : Garnier, Les Bons Apôtres, Ambigu. 
18 : La Maison du diable, Ém. 
18 : Le Scieur de bois et la ravaudeuse, vaud., J. A 
22 : Martainville, Jeannot bohémien, Mont. 
23 : La Reddition {de la ville] de Mantoue, COIn., Molière. 
26 : Dumoustier, Les Trois Fils ou L'héroïsme filial , dr. en 

4 a. et en v., Feydeau. 
27 : Hapdé, La Prise de Mantoue, vaud. en 2 a., Ambigu. 

Mars. 
lOf : Eve, dit Maillot , Le Mariage de Nanon ou La suite 

de « Jvfme Angot», corn. en 1 a. et en pr., Ém. Ars.: 
llùcrofiche 89/4640. 

3 : Grétry neveu, Polycarpe et Pancrace, opéra en 2 a., 
mus. de Dièze, Mont. 

4 : Berton, Ponce de Léon, opéra bouffon en 3 a., Favart. 
Arsenal : Rf. L 7002. 

LO : Dorvigny, Les Amours de Mme Angot, opéra-comique 
en 3 a., J. A 

13 : Roffm3n, Médée, tr. en 3 3., mus. de Chérubini, 
Feydeau. Arsenal : Rf. 18340. Atteint la 28ème le 
9 décembre. 
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13 : Dorvilliers, Je lui pardonne sa fortune ou La leçon 
aux fermiers, Mont. 

13 : Gabiot, L'Ane à Créon, Ém. 
13 : Chaussier ct Bizet, Anacréon à Surène, hilarodie en 

3 a." Ambigu. Arsenal: Rf. 17258. 
17 : Hapdé, Le Vieux Coffre ou Elles sont capables de 

tout, com. en 1 a., 1. A. 
18 : Legouvé, Laurence, tT. en 5 a. et en V., T.-F. B. N. : 

Ye. 26085. 
18 : Le Prévost d'Iray, Les Troubadours, com. en 1 a., 

Vaud. Ars .. Rf. 18611. 
18 : De Rome, La Matinée de Frédéri c Il, dr. en 3 a., 

Molière. 
19 : Martainville, Les Assemblées primaires ou Les 

élections, 1. A. Ars. : Rf. l5495. 
22 : Favières, Volicour ou Le tour de page, com. en 1 a. 

mêlée d'ariettes, musique de Devienne, Favart. 
26 : Coraline ou L'école du th., com., Ambigu. 
27 : Sewrin, La Sorcière, parodie en 1 a. [ ... ] de Médée, 

Cité. Arsenal: Rf. 18342. 
28 : Villiers et Capelle, Bébée et jargon, rapsodie en 1 a. 

[ ... ] imitée de l'opéra Médée, Mont. Ars. : microfiche 
88/3197. 

29 : Cuvelier [de Trie] , L'Enfant du malheur ou Les 
amants muets, com.-féerie en 4 a., Ambigu. Ars. -
Rf. 17512. 

Avril. 
2 : Gabiot, L'Orphée moderne au corps de garde [ouJ Le 

Nouvel Orphée, com. en 1 a., Ém. 
3 : Delrieu, Le Jaloux malgré lui , com. en 1 a. ct en v., 

T.-F. 
3 : Monvel Fils, JurlÎus ou Le proscrit , Ir . en 5 a., Rép. 

Ars. : Rf. 18958. B. N. : Yf. 11376. 
3 : Raffarl, Arl equin dentiste, com.-parade en 1 a., Vaud. 

Lü : Barré, Radel el Desfontaines, Décence ou Les fill es 
mères, parodie de Laurence de Legouvé, Vaud. 

10 : Chaussier, IJa Double Surprise, com. en 1 a. mêlée de 
chanis, J. A. 
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14 : Gouffé, [Le Miroir ou] Coco-Ricco, folie-vaud. en 
1 a., Ém. Ars. : Rf. 15470. 

15 : Les Trois Tantes, com. en 2 a., Vaud. 
15 : Médée ou L'hôpital des fous, parodie de Médée en 

3 a., Ambigu. 
15 : Mayer, Les Drôles de Gens ou La place publique, 

folie mêlée de vaudevilles, 1. A. 
16 : Les Précieux du jour, com. en 2 u. et en pro précédée 

du Débat des comédiens, prologue en 1 a. et en pr., 
Cité. 

17 : L'Aveugle et le muet, COIU. en 1 a., Cité. 
19 : Favié et Joly, Sophocle et Aristophane ou La récon­

ciliation des arts, com. héroïque en 2 a. et en v., T.-F. 
[sur le souhait de réwrion de Louvois et Feydeau]. 

22 : Berthevin et Châteauvieux, L'Assemblée électorale à 
Cythère, intermède en 1 a., Cité. Ars. : Rf. 15416. 

24 : Lemercier, Agamemnon, tr. en 5 a. et en v., Rép. 
Atteint la l3ème et dernière le 18 juin. 

25 : Sewrin, La Chasse aux loups, opéra-contique en 1 a. 
et vaudevilles, Cité. 

25 : Les Bruits de paix, com. en 1 a., Cité. 
25 : L'École des enfants, com. en 1 a., mêlée de chants, 

1. A. 
29 : Filoli et Mioco ou Le triomphe de l'humanité, 

pantomime en 2 a. et à gr. spect., Cité. 
30 : La Paix ou La maison des honnêtes gens, vaud., Ém. 

Mai. 
1er

: Bouilly, Le Jeune Henry, opéra en 2 a., mus. de 
Méhul, Favart. 

1 er : Cuvelier de Tric, Les Faux Jvlonl1ayeurs ou La 
vengeance, dr. en 3 a. [opéra nouveau en 3 a., ù gr. 
spcct., selon le Courrier des spectacles du jourJ, lllUS. 

de Gresnick, Montansier. Arsenal: Rf. 15749. 
2 : Desprez-Valmont, Les Abus de la presse ou Les effets 

de la calomnie, COlll. anecdotique en 3 a., Ambigu. 
2: L'lIomme de bien el l'homme de rien, Ambigu. 
3 : Martainville, La Paix, divert.-vaud. en 1 CI., 1. A. 
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4 : Gouffé, La Nouvelle Cacophonie ou Faites donc 
aussi la paix, impromptu pacifique en 1 a., Cité. Ars. : 
RF. 15418. 

6 : Grétry neveu, Le Barbier de village, opéra, mus. de 
Grétrv, Feydeau. 

6 : Hapdé et Corsange, Le Fermier ho.\pitalier, com. 
mêlée de vaudevilles et de danses, mus. de Froment, 
Ém. 

7 : Loaisel-Tréogate, La Forêt périlleuse ou Les �b�r�i�g�a�n�d�~� 

de la Calabre, dr. eu 3 a. [COIn. en 3 a. à gr. spect., 
selon le Courrier des .\pectacles du jour], Cité. Ars. : 
RF. 15419 ou 18647. 

8 : Dorvo, Je cherche mon père, com. en 3 a. et en V., 

Cité. B. N. : microfiche m. 22710. 
8 : Allaire et Hillard d'Aubcrteuil, Les Hommes du jour, 

vaud. en 1 a., J. A. Ars. : RF. 15496. 
8 : Barré, Radet, Desfontaines, Le Mariage de Scaron, 

COIn. en 1 a. et en pr., Vaud. Ars. RF. 16373. 
Il : Marsollier des Vivetières, La Maison isolée ou Le 

vieillard des Vosges, com. en 2 a., en pr., mêlée 
d'ariettes, mus. de Dalayrac, Favart. B. N. : 
microfiche m. 18539. 

12 : Chaussicr et Bizet, L'Amour et la Paix, vaud. en 1 a., 
Ambigu. 

12 : Bérault, La Fille peintre, Ambigu. 
16 : Le Soldat supposé, opéra-comique en 1 a., Délas­

scmcnts [comiques], pour l'ouverture de ce théâtre 
[Délass.]. 

18 : Martainville, Noé ou Le monde repeuplé, vaud. en 
1 a. tiré de l'Ancien Testament, J.A. Ars. : RF. 18839. 

18 : La Tireuse de cartes, com. en 1 a., Délass. 
19 : Préfontaine., Le Prisonnier d'Olmutz ou Le dévoue­

ment conjugal, dr. [COIn., selon le Courrier de.\' 
.\pectac/e.\· du 24] en un a. et en pr., Ambigu. Arsenal : 
RF. 19422 

22 : La Coquette généreuse ou L'ingrat par amour, com. 
cn 2 a., Ém. 

23 : Hapdé, Arlequin rentier, J. A. 
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24 : Marsollier des Vivetières, La Leçon ou La tasse de 
glace, com. en 1 a. [opéra comique en 1 a. et en pr., 
selon le Courrier des spectacles du jour], mus. de 
DaJayrac, Feydeau. Ars. : RF. 18785. 

25 : Petitot, Géta, tr. en 5 a., T.-F. Ars. : RF. 19113 
25: Ripaut (d'Orléans), Arlequin fripier, vaud., Cité. 
27 : L'Amant-bal/on, pièce en vaudevilles, th. Sans 

Prétention [dit. Prévost] [S. Pr.]. 
31 : Dorvigny, Les Époux à l'épreuve, cOIn. en 5 a. et en 

pr., S. Pr. 

Juin. 
2 : Les Dupes ou Le mariage bien assorti., opéra-vaud. 1, 

Ambigu. 
3 : Préfontaine, La Restitution légitime ou Les portraits 

du jour., cOIn. en 1 a. et en pr., Ambigu. Ars. 
RF. 19423. 

3 : Le Billet au porteur, com. en 1 a. et en pr., J. A. 
5 : Ducis, Œdipe à Colone, tr. en 3 a. et en v. [réduction 

de sa propre pièce Œdipe chez Admète de 1778], Rép. 
JO : Canunaille Saint-Aubin, Louise, COIn., Ambigu. 
10 : Belin [ou Bénard], L'flomme à projets, com. en 2 a. 

ct en pr., S. Pro 
JO : Le Boeuf à la mode, vaud., Délass. 
13 : Gouffé, Tivoli ou Le jardin à la mode, vaud. en 1 a., 

Cité. Ars .. RF. ]5422. 
13 : Janot parvenu, cOJU. cn 1 a., Variétés amusantes 

[Var.j. 
15 : Ribié ct Gabiot, L'Enfant du honheur, pantomime­

féerie en 4 a., mêlée de dialogue, chant, danse, 
tournois, décors et costumes nouveaux, baJlets de 
Beaupré, Ém. Ars.: Th. N. 2867. 

17 : Bouilly ct Cuvelier de Tric, La Mort de TL/renne, 
pièce hisl. ct militaire, à gr. spect., en 1 a., mêlée de 
pantomimes, combats et évolutions, Cité. B. N. : 
go Yth. 12374. 

17 : Préfontaine, Pllanor el Zull1llG, pantomime, ballets de 
Richard, Ambigu. 

17 : Le Parisien dépaysé, com.-proverbe en 1 a., Var. 
21 : Les Deux Bahillardes, corn. en 1 a., Délass. 
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23 : Marsollier des Vivetières, Le Traité nul, opéra en 
1 a .. , mus. de Gaveaux, Feydeau. 

24 : L'Armoire, Ém. 
25 : Le Trésor, opéra en 1 a. et en vaudevilles, Délass. 
26: La Nécessité des talents ou Lafemme artiste, COIn. en 

1 a., Vaud. 
26 : Mme Petit [femme du directeur], Le Solitaire par 

amour, mélodr. en 3 a. en pr., mêlé de chants, J. A. 
27 : Mainegaud, Le Céladon moderne, corn. en 3 a. et en 

v., Var. 
28 - L'Amour vaincu par la raison, corn. allégorique en 

3 a. et en v., S. Pro 

Juillet. 
1er

: Perrin [acteur du th. Mont.], L'Amour et les lettres, 
corn. en 1 a. et en v., Ém. 

2 : Forgeot, La Rupture inutile, COlll. en 1 a. et en v., 
Feydeau. 

3 : Beffroy de Reigny, Turlututu, empereur de l'isle 
verte, folie en 3 a., à gr. spect., mêlée de chants et de 
danses [Courrier des �~�p�e�c�t�a�c�/�e�s� du jour], folie, bêtise, 
farce ou parade COllune on voudra [édition], Cité. 
Arsenal: microfiche 89/1375. 

4 : Lombard de Langres, Le Journaliste ou L'ami des 
moeurs, com. en 1 a., Rép. 

5 : Le Contrat de mariage, Var. 
8 : Desprez-Valmont, La Petite Jvlarie ou La bouque­

tière, Ambigu. 
8 : Charlemagne, Arlequin, riche impromptu, COll1. en 

1 a. et en pr., J. A. 
10 : Pompigny lacteur du th. d'Ém], Le Gascon tel qu'il 

est, opéra en 3 actes, mus. de Foignet, Mont. 
10 : Le Paysan magistrat ou L'Alcade de Zalamea, COOl. 

en 5 a., S. Pro 
14 : Le Bel facteur du théâtre], Frère Jean ou Le pont du 

coupe-gorge, pantomime en 3 a., Ambigu. 
15 : Mme PigauJt-Lebrun, Claudine de Florian, COIn. en 

3 a. et en pr.l , Mont. Ars.: Rf. 15750. 
15 : Vengeance pour vengeance, Var. 
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17 : Deschamps, Les Effets au porteur, COIn. en 2 a. et en 
pro mêlée de vaudevilles, Vaud. 

19 : Picard, Médiocre et rampant ou Le moyen de par­
venir, com. en 5 a. et en v., T.-F. Atteint la 20èlllo le 
4 septembre. 

21 : Pélicier et Béfort [acteurs du théâtre], Le Prévenu 
d'émigration ou Les trois clefs, Var. 

22 : Maillot, La Chaumière, com. en 3 a., Ambigu. 
22 : Le Père Angot ou Le veuvage de Manon, vaud. en 

1 a., S. Pro 
25 : Hapdé, Le Pauvre Aveugle ou La chanson savoyarde, 

opéra en 1 a., musique de Porta, Ambigu. 
29 : La Nouvelle Fournée, com. en 2 a. et en pr., J. A. 
29 : Le Pauvre Aveugle, com. en 1 a., Délass. 
30 : Dieu veille sur tout ou L'accouchée, com. en 1 a., 

Ém. 
31 : Les Deux Célibataires, COIn., J. A. 

Août. 
1 er : Ravrio ct Domillier de Thésigny, Arlequin journa­

liste, com.-vaud. en 1 acte, Cité. Ars. : Rf. 15425. 
2 : Franiéry, Les Enfants dans les bois ou La Tourterelle, 

opéra en 3 a., mus. de Greslùck, Feydeau. 
3 : Encore un crime, Délass. 
3 : Bénard, L'lleureuse Épreuve, féerie-vaud. en 1 a., 

S. Pro 
7 : Monnet, La Fausse inconstance, com. en 1 a. et en 

pr., Monl. 
Il : Le Savetier du [Mont]-Jura, Ém. 
12 : L'Aveu supposé, com. en 1 a., Vaud. 
13 : Dorvignv, Les Métamorphoses d'Arlequin, com. en 

1 H., 1. A. 
i5 : Luce Ide Lancival], Fernandès, tr. en 3 n., T.-F .. 
19 : Les Faux Mendiants, opéra en 2 H., Mont. 
19 : Ribié, La Rép des femmes ou Les Amazones mo­

dernes, Ém. 
20 : Orry, Thémire protégée par l'Amour, ballet pastoral 

en 1 a., chorégraphie de Borda, mus. de Lefebvre, 
Délass. 
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22 : Faure, Plus de peur que de mal, opéra, mus. de 
Lebrun, Feydeau. 

26 : Gilles garnement ou Le ballon Biron, parodie lùsL en 
1 a., Vaud. 

26 : Chaussier, Le Fou par terreur, corn. en 2 a. et en pro 
tirée d'un fait lùst., J. A. 

31 : Les Deux Henriette, vaud. en 1 a., Vaud. 
31 : La Nuit e:,pagnole ou Les contretemps, COIn. en 3 a. 

et en v., Ambigu. 

Septembre. 
2 : Pelletier de Volmeranges [prenùer acteur du th. de 

Brest], Le Devoir et la nature, dr. en 5 a., Odéon. 
B. N. : 8° Yth. 5084. 

9 : Domillier de Thésigny et Chazet, La Petite Métro­
manie, corn. en 1 a. et en prose, Vaud. Ars.: Rf. 
19801. 

12 : Gonzalve et Zutima, pantomime nouvelle en 4 a., à 
gr. sp., Cité. 

17: Carmagnole et Guillot Gorju, Ambigu. 
18 : Le Faux Talisman, J. A. 
19 : Colas trente fois Colas, Var. 
23 : L'Auberge supposée, COIn., Odéon. 
23 : Le Père Angot, Ém. 
23 , Les Amours par vengeance, J. A. 
24 : Pierre ou Le coupable innocent, dr. en 5 a.,. Cité. 
27 : Sewrin, Le Villageois qui cherche son veau., cons. en 

1 a., Cité. Arsenal: Rf. 15426. 
29 : La Fête genevoise ou Les moeurs du bon vieux temps, 

J. A. 
30 : Guy, Sophie et Moncars ou L'intrigue portugaise, 

cOIn. lyrique en 3 a. et en pr., mus. de Gaveaux, 
Feydeau. Ars. : Rf. 18254. 

septembre ? [co r. dans le Courrier des �~�p�e�c�t�a�c�l�e�s� du 
JI novembre] : Le Faux Nicaise ou La fontaine, COIn. 
en 1 a., Ambigu. 
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Octobre. 
3 : Le Diable et le pâtissier, Ém. 
4 : Les Troqueurs ou Les deux Nicaise, vaud., Cité. 
5 : Favart fils et Mullot, La Sagesse humaine ou 

Arlequin Memnon, J. A. Ars. : Rf. 15497. 
5 : Radet, Le Testament, com. en 1 a. et en pr., Vaud. 

Ars. : Rf. 19523. 
12 : La Pompe funèbre du général Hoche, Feydeau. 
19 : [«les auteurs de Gilles garnement»], Le Retour du 

ballon de Mousseaux, Vaud. 
20 : Villeneuve, Les Véritables Honnêtes Gens, com. en 

3 actes, Rép. 
21 : Vallier, Le Bon Turc ou Arlequin esclave à Bagdad, 

vaud., Ém. 
21 : Le Labyrinthe d'amour, 1. A. 
25 : Cordier dit Saint-Finnin, Le Mariage par les petites 

affiches., com. en 1 a., 1. A. Ars. : Rf. 15498. 
28 : Barré, Radel et Desfontaines, Le Pari, divertissement 

en 1 a., en pro et en vaudevilles, à l'occasion de la paix, 
Vaud. Ars.: Rf. 16376. 

30 : Joseph ou La Jin tragique de Mme Angot, J. A. 

Novembre. 
1 cr : Les Bons Voisins, fail hist. en un a., Feydeau. 
3 : Aude. La Paix, com. en 2 a. el en v., suivie d'Wl 

divert., Rép. Ars. : Rf. 16274. 
3 : Mittié, La Paix ou Les amants réullis, com. en 1 a. et 

en pr., Ambigu. Arsenal. Rf. 18930. 
3 ou 4 : La Paix, Délass. 
4 : Cécile, Geneviève de Brabant, tr. en 3 a. et en V., 

Odéon. Atteint la �1�7�~�U�l�c� le 31 décembre. B. N. : 
Yf) 1377. 

5 : La Mort du général floche, Délass. 
7 : Sai nI-Just cl Longchamp[s], L'!/eureuse Nouvelle, 

opéra impromptu en 1 a. au sujet de la paix, mus. de 
Boïeldieu, Feydeau. Ars. : Rf. 19699. 

7 : La Fête de la paix, Cité. 
S : fIippocrate amoureux, COJll. en 2 <1., Vaud. Réduite 

en 1 a. le 10. 
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10 : Berton, Le Dénouement inattendu, corn. en 1 a. et en 
prose mêlée d'ariettes, Favart. 

11 : Chaussier et Hapdé, Le Parachute, com.-parade en 
un a., J. A. Arsenal: Rf. 15499. 

Il : La Saint-Martin, Délass. 
13 : Les Accordés de village, opéra en 3 a., Mont. 
13 : Dusaulchoix, Un pied de nez ou La nouvelle de Ja 

paix, Var. 
16 : Camas, Le Mariage à Ja paix, corn. en 1 a. et en pr., 

Odéon. 
16 : Gabiot, Les Trois Nouvelles, 1. A. 
16 : Levavasseur, Chéri et Émilie [ou Émilie et Chéri 7], 

corn. en 3 a. et en pr., Mont. 
18 : Patrat, L'Espiègle, corn. en 2 a. mêlée de vaudevilles" 

Odéon. Ars. : Rf. 19040. 
18 : Cuvelier de Trie., C'est Je diable ou La bohémienne, 

dr. en 5 a. et en pr., à gr. spect., Ambigu. B. N. : 
8° Yth. 2417. 

20 : Le Père aveugle, J. A. 
21 : Marsollier, Adèle et Dorsan, corn. en 3 a. et en pro 

mêlée d'ariettes, mus. de Dalayrac, Favart. 
23 : Guillemain, Le Mariage de Jocrisse, corn. en 1 a., 

Cité. Ars. : Rf. 15427 ou 16203. 
23 : L'Épée ou Le général et ses soldats, J. A [Bonaparte 

en Italie]. 
24 : Les Petits Auvergnats, Anibigu [d'après Petit-Jacques 

et Georgette de Ducray-Duminil, titre sous lequel la 
pièce figure dans la table du Courrier des ,\pectacles] 

25 : Léger [acteur du théâtre], Belle et Bonne ou Les 
2 soeurs, com. en 1 a., Vaud. Ars. : Rf. 18547. 

28 : Patrat, Le Complot inutile, corn. en 3 a. et en V. 

libres., Odéon. Ars.: Rf. 19042. 
28 : Patrat, La Petite Ruse, vaud. en 1 a., Mont. [sur la 

paixl [à partir du 10 décembre, remplace à l'Odéon 
l'oeuvre précédente]. Ars.: Rf. 19041. 

29 : Le Prévost d'Iray, Alphonse et Léonor ou L'heureux 
procès, com. en 1 a., mus. De Gresnick, Feydeau. Ars. 
: Rf. 18607. 

30 : La Baleine avalée par Arlequin, pantonùmc ell 4 a., 
Var. 
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Décembre. 
1 er ou 2 : Encore Mme Angot ou Le mariage à la courte 

paille, vaud. en 1 a., Délass. 
3 : Hapdé, Arlequin Jacob et Gilles Esaü, ou Le droit 

d'aînesse, folie-vaud. en 1 a., 1. Ars. : Rf. 15500. 
4: Lemercier, La Prude, com. en 5 a. et en v., Feydeau. 
6 : Prévost, Le Jacobin e:.pagnol, COlll. en 4 a. et en pr., 

S. Pro Ars. : Rf. 15888. 
6 : Chaussier et Rousseau, Ah ! ah ! c'est inconcevable, 

dr. cOllùque mêlé de chant [ ... ]parodie de C'est le 
diable ou La bohémienne, Ém. 

6 : Chaussier et Périn, Bah ! c'est singulier, horreur 
bouffonne en 5 chapitres [ ... ], parodie de C'est le 
diable ou La bohémienne, 1. A. 

12 : Mercier-Dupaty et Chazet, Arlequin journaliste, 
com.-parade en 1 a., Vaude. Ars.: Rf. 23362 [oeuvre 
différente de celle créée à la Cité le 1er aoûtJ. 

12 : Ségur jeune, Les Deux Veuves, com. en 2 a. et 
vaudevilles, Vaud. Ars.: Rf. 19752. 

13 : Cuvelier [de Tric], Les Quiproquo nocturnes, opéra­
bouffe en 2 a., Mont. Ars.: Rf. 15751. 

15 : Delrieu, Le Pont de Lodi, fait hist. en 1 a., mus. de 
Méhul, Feydeau. 

15 : Longchamp[s], Le Pari ou Monhreui/ et Merville [ou 
Monhreuil et Merville ou Le pari], com. en 1 a. et en 
pro mêlée d'ariettes, mus. de Boïeldieu, Favart. 

15 : Osmond, Les Trois Jumelles, Ambi!,'U. 
16 : Pujoulx, Les Modernes enrichis, COIll. en 3 a., en v. 

libres, Rép. Ars.: Rf. J 9467. 
16 : Relâche au théâtre, com. en 1 a., Odéon. 
23 : Perrin, Ranuccio ou Les aventures d'un Fou, panto­

mime-folie dialoguée en 3 [puis 2] u. et en pr., mêlée 
de chanis cl de danses, mus. de Leblanc, J. A. 

24 : Millié, [La] Descente en Angleterre, prophétie en 
2 a., Cité. Ars: Rf. 15428. 

27 : Cam maille Saint-Aubin ct Ribié, Le Moine, cOIn. en 
5 a. omée de chants, danses, mus. [... J, imitée du 
roman anglais, Ém. Ars. : Rf. 17190. 

27 : Le Prévost d'Iray, Manlius Torquatus, Ir. en 5 a. et en 
v., Odéon. Ars. - Rf. 18606. 
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28 : Desfontaines, L'Intendant, COlll. en 2 a., Vaud. 
28 : Dorvignv, Les Antiques d'Italie, con\. en un a., Mont. 
30 : Aude et Leroi de Neufvillette, Le Présent du gouver-

nement aux guerriers pacificateurs, com. en 1 a., 
Marais. Ars. : Rf. 1 8615. 

30 : Marsollier des Vivetières, Gulnare ou L'esc/ave per­
sane, com. en 1 a. et en pro mêlée d'ariettes, mus. de 
Dalayrac, Favart. Ars. : Rf. 18792. 

2. Pièces non représentées [indications certainement 
incoml>lètes). 

Charlotte Corday ou La Judith moderne, tr. en 3 a. et en 
v., Caen, Impr. des nouveautés. Ars. : Rf. 16052. 
B. N. : 80 Yth. 22629. 

Desprez-Valmont, Le Libelliste ou Les effets de la 
calomnie, fait hist. en 3 a., Lasvalle-Lécuver. Ars. : 
Rf. 17806. 

Draparnaud, Le Proconsul ou Les crimes du pouvoir 
arbitraire, dr. en 4 a. et et en pr., Montpellier. Ars. : 
GD. 8° 16567. 

GaIllot, Elisabeth de France, soeur de Loui,y XVI, tr. en 
3 a., Robert. B. N. : 8° Yth 5807. Ars. - Rf. 15250 (4). 

Malbrancq, La Surprise des hommes égarés, teagi-colll. 
burlesque en 4 a. et en v., i lllo éd., Chaignieau. B. N. : 
8° Yth 16926. Ars. - Rf. 18678. 

Privat, Demonvi/le ou Les Vendéens soumis, dr. en 2 a. et 
en v., RemIes. B. N. : 80 Yth. 4617. 

Quilain, Le Bailli généreux, COlll . en 1 a. et en pr., Suret. 
Ars. : Rf. 19479. 

Rosny, Le Régime décemviral, fait lùst., dr. en 3 a. et en 
pr., Marchands de nouveautés. Ars. : Rf. 19680. 

VieilJard de Boismartin, Théramène ou Athènes sauvée, 
te. en 5 a., Saint-Lô. B. N. : 8° Yth. 17244. Ars. : 
Rf. 14036. 
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Des Théâtres sous le signe de l'antique 

Michèle SAJOUS D'ORIA 

Le 26 Brumaire an VI (16 novembre 1797) Marie­
Joseph Chénier présentait au Conseil des Cinq-Cents une 
motion d'ordre Slu les théâtres qui posait trois grandes 
questions. La première concernait la remise en cause de la loi 
du 13 janvier 1791, qui avait libéré la vie Uléâtrale des 
anciens privilèges en autorisant «tout citoyen» à «élever un 
Uléâtre public» et à y «faire représenter des pièces de tout 
genre», la seconde posait le problème de la «surveillance» du 
Directoire sur ces «établissements» et la troisième 
s'interrogeait Slu une éventuelle «récompense» à attribuer aux 
iliéâtres qui auraient «bien servi la cause de la liberté». Les 
trois questions de Chénier se réswnaient en fait à une seule, 
c'est-à-dire conunent resserrer le lien entre théâtre et 
gouvernement républicain. Les premières lignes de sa motion 
ne laissaient guère de doute Slu ce point : «On sait [ ... ] que si 
les Uléâtres ont obtenu quelque importance politique sous le 
régime.de la monarchie, ils en acquièrent bien davantage sous 
le gouvernement républicain, où la législation ne salUait avoir 
un solide appui que dans l'opinion et l'ensemble des mœurs 
nationales» . 

L'expérience des années dlUes de la Révolution avait 
déjà prouvé que le théâtre pouvait être le lieu du consensus ou 
de la dissension, et se faire tribune politique. Du reste, Marie­
Joseph Chénier l'avait parfaitement saisi dès 1789 lorsqu'il 
déclarait dans l'«Epître dédicatoire à la Nation française» qui 
accompagna la publication de son Char/es IX, justement la 
pièce emblématique des premières heures de la Révolution : 
«Le théâtre est d'une influence inunense sur les mœurs 

1 - M.-J. Chénier, Motion d'ordre sllr les théâtres, Conseil des 
Cinq-Cents, séance du 26 13rwnaire an VI. 

La Répllblique directOriale, Clermol/t-Ferral/d, 1997, p. 591-609 
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générales»2. De «l'influence» sur les mœurs déclarée en 1789, 
Chénier était passé à «l'appui» du gouvernement dans sa 
motion de 1797. 

Le débat sur les théâtres dura jusqu'au 18 prairial (6 juin 
1798) et investit les deux Conseils. S'il n'aboutit à aucune 
décision concrète du temps du Directoire, ses conséquences ne 
s'en firent pas moins sentir quelque dix ans plus tard dans les 
lois restrictives appliquées sous l'Empire qui annulèrent les 
effets libérateurs du décret de 1791. A plus court terme, le 
débat permit non seulement de réaffirmer la fonction 
pédagogique, civique et politique du théâtre mais de 
proclamer son rôle «ÎnstitutiOIUlel» : 

Inutilement une constitution serait organisée, inutilement 
nos légions auraient été invincibles ; inutilement notre 
dernier ennemi s'abaisserait devant la République couverte 
d'une grande gloire militaire, si vous ne vous occupiez très 
promptement des institutions qui doivent identifier les 
mœurs des Français avec la forme de leur gouvernement. 
[ ... ] Ils [les théâtres] entraient, sous la monarchie, dans la 
constitution de œtte espèce de gouvernement : pourquoi, 
sous le régime républicain, ne les élèverait-on pas â la 
dignité d'institutions politiques ?3 

Sous un gouvernement qui se réclamait volontiers des 
républiques antiques, le théâtre, promu au rang des 
«institutions républicaines», ne pouvait que se référer au 
modèle idéal de l'Antiquité : «Les théâtres une fois rentrés 
sous la main d'un gouvernement républicain, pourront donc 
être ramenés à leur antique destination» 4

• 

Ce fut le leitmotiv des rapporteurs du débat lancé par la 
motion de Chénier: 

Je n'attache pas il nos théâtres, tels qu'ils existent, plus 
d'importance qu'ils n'en méritent. En vain 011 voudrait les 
comparer aux jeux ct aux spectacles vraiment nationaux, 
vnument républicains de l'antiquité : elle les tenait tout 
ensemble de ses constitutions et de ses religions, tlui , chez 

2 - Epître dédicatoire de Charles IX ou l'Ecole des Rois, 1790, p.S. 
3 - Rapport fait par P. 1. Audouin sur les "Théâtres, Conseil des 

Cinq-Cents, séance du 25 pluviôse an VI , p. 2-3. 
4 -Journal de Paris ùu 28 ventôse an VI (18 mars 1798). 
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elle, ne faisaient qU'Wl. [ .. . ] la présence et les hOIUleurs des 
magistratures, la pompe et l'appareil des cérémonies 
concouraient encore à en relever et à en solemniser l'éclat; 
l'cnthousiasme populaire d'W1e foule illunellse les accueillait 
au milieu de mille souvelùrs de fauùlle et de patrie, et sous 
un ciel ouvert, dont l'azur serein les embellissait; tous les 
talents, tous les arts, toutes les forces de noble orgueil y 
cherchaient et y trouvaient ou le but ou le comble de leurs 
vœux [ ... ] je brOie de voir dans mon pays et dans chaque 
département s'établir de ces véritables institutions 
politiques5. 

Un jour peut-être le gouvemement fera construire pour le 
Peuple français Wl Théâtre digne de lui et semblable à ceux 
d'Athènes et de Rome, dont les ruines excitent encore notre 
adnùration �~�.� 

On leur citera ces théâtres maglùfiques des Grecs, où des 
hommes de génie, défenseurs de la liberté fublique, 
exerçaient sur leur nation W1e sorte de souveraineté . 

Dans les rangs mêmes du pouvoir exécutif, La 
Revellière-Lépeaux, publiait une brochure concernant le 
Panthéon ct un Théâtre Natioual. Selon le directeur, les dem( 
«institutions» devaient contribuer à «former lil esprit public», 
c'est-à-dire, à «mettre les citoyens en hannonie avec les lois» 
ct à les «attacher» au gouvernement républicain. Pour remplir 
ce �r�ô�l�e �~� Panthéon et Théihre National avaient besoin de 
(<vastes» espaces pour accueillir le peuple: 

C'est sous la voûte des cieux, au sem de la majesté des 
forêts, dans leurs vastes ct sombres détours, en un mot dans 
W1C enceinte pittoresquc, variée et tranquille que doivent 
reposer ceux dont les noms sont destinés à être sans cesse 
présents à la mémoire des hommes [ ... ]. C'est là qu'cil 
imitant ccs belles marches religieuses de l'antiquité grecque, 
le peuple et ses magistrats, partant de la ville avcc l'aurore, 
Iraient célébrer la fêtc de la RecOIUluissance. 

5 - Opullon de P. C. Cluussat, COllseil des Cinq-Cents, Sérulce du 
Il pnurial aIl VI , p. 11-12. 

6 - Amaury Duval, Ohserva/iolls sl/r les l/ulâlres, an VI , p. 14. 
7 - Rapport fait par P. J. Audouin sur Ics Théâtres, op. cil ., p. 6. 
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[ .. . ] Je voudrais donc qu'on constnüsît un très vaste théâtre 
sur lequel on pût représenter, avec les plus grands 
développements, les mouvements populaires, les évolutions 
militaires, la marche des troupes, des fêtes civiques, des 
jeux champêtres, enftn les accidents de la nature les plus 
étendus et les plus variés8. 

Toujours selon La Revellière-Lépeaux, il fallait en finir 
avec «ces petites bonbonnières», «où le talent ne peut prendre 
tout son essor, où l'esprit se rétrécit, où rien de grand ne se 
développe, où la santé s'altère, où les mœurs se perdent», 
enfin «où l'esprit public est étouffé jusque dans son genne»9. 

Au Conseil des Cinq-Cents, l'un des rapporteurs, 
Audouin, avait eu la même emphase, avait utilisé les mêmes 
clichés: 

Ah, s'il est des scènes qui puissent surtout influer sur les 
mœurs publiques, ce sont ces mouvements généreux qui se 
succèdent dans un espace immense, ces chants harmonieux, 
ces cérémonies augustes, ces tableaux rapides et multipliés 
qui se prêtent mutuellement des channes, et ravissent les 
spectateurs de joie et d'adiniration. Que sont nos théâtres 
auprès de ces réunions magnifiques où tous les arts el tous 
les talents sont échauffés par la grandeur du sujet '1 10 

Mais cc dernier avait été encore plus critique envers les 
salles de spectacle parisiennes en opposant les théâtres du 
temps d'Euripide et de Sophocle, ces «monuments révérés», 
aux «tavernes» qui «ne semblent ouvertes que pour concourir 
à la dégradation de l'art et des mœurs républicaines» I l . 

L'effet de la loi de 1791 avait quasiment fait tripler le 
nombre des théâtres parisiens, passé ainsi de neuf, à la veille 
de la Révolution, à plus de vingtl 2. Une prolifération qui 
faisait dire à Mercier, pourtant lui-même homme de théâtre, 

8 - La Revellière-Lépeaux, Du Panthéon et d'lin Théâ/re Na/iona/, 
Pans, an vr, p. 9. ct p. 12. 

9 - Ibid., p. 14 
10 - Rapport fait par P 1. Audouin sur les Théâtres, op. cil ., p. 18. 
Il -Ibid. , P 6. 
12 - Cf. GIUseppe Radicchio, Michèle SaJous D'Oria, Les /héd/res de 

Paris p('//dant la Révolution, Bibliothèque historique de la 
ville de Paris, 1990. 
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que Paris, à partir de cinq heures du soir, n'était plus qu'mIe 
«immense guinguette», au détriment du travail : 

De cette tendance universelle à une oisiveté que sollicitent 
tant d'affiches de toutes couleurs, doivent naître beaucoup de 
maux : et ce qui étonne le plus, c'est de savoir COImnent 
subsiste, ou comment peut subsister cette foule dissipée, 
cette foule ambulante, qui remplit chaque jour vingt­
deux salles de spectacle, et puis tant de cabarets voisins, tant 
de cafés à domino, tant de restaurateurs à petits plats qui 
affament, tant de lieux enfin où l'on perd également le temps 
et l'argent. Paris, à cinq heures du soir, n'otTre plus à l'œil 
qu'une Ïnunense guinguette, et l'on n'entend plus dans la 
ruche humaine que des frelons qui bourdOIment �~� les ateliers 
sont désertsl3. 

Cependant, tandis que l'on débattait sur le fait de réduire 
le nombre des théâtres ct que l'on souhaitait voir s'élever ces 
«monuments», semblables à ceux d'Athènes et de Rome, les 
plus grands théâtres de Paris, c'est-à-dire ceux qw avaient 
joui des privilèges royaux ou de la protection de grands 
seigneurs sous l'Ancien Régime, allaient être restaurés : la 
Comédie-Française (appelée Odéon sous le Directoire), le 
Théâtre des Italiens (ou Opéra Comique national), les 
Variétés Amusantes devenues Théâtre de la République 
(l'actuelle Comédie-Française) et le Théâtre de Monsieur 
rebapti'sé Théâtre Feydeau. A ces quatre grandes salles, toutes 
construites dans les années 1780-90, s'ajoutait le Théâtre des 
Arts, édifié par la fameuse madame de Montansier en 1793 ct 
racheté sous la Convention pour accueillir l'Opéra, qui s'était 
contenté depuis l'incendie de 1781 d'une modeste salle au 
boulevard Saint-Martin. C'est ainsi qu'entre le 8 avril 1797 ct 
le 2 novembre 1798 seront restaurées ou complètement 
transformées cinq salles de spectacle parisielUles11

• 

La place d'honneur revenait à la Comédie-Françmse ct 
cc fut le tllé<Ître construit Cil 1782 par Peyre ct De Wailly qui 
fut le premier à être remis à neuf. Il faut dire que c'était le 
théâtre qui avmt participé le plus dramatiquement à la 

13 - L.-S. Mercier, Journal de Pans, 25 Thenmdor an V (12 août 
1797). 

14 - Dates des travaux : Odéon, avril 1797 , Opéra-Comique, 
octobre 1797 , Théiitre de la République, septembre 1798 �~� 

Feydeau, novembre 1798 . Opéra, novembre 1798. 
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Révolution, sur la scène et dans la sallc. Lcs traces étaient 
encore visibles : pour la scène, des acteurs divisés, éparpillés 
dans difTérents théâtres, et qui avaient failli être guillotinés; 
dans la salle, des amphithéâtres à la place des loges et des 
lambeaux de papier lricolore rappelaient que, sous la Terreur, 
le théâtre le plus représentatif de l'Ancien régime était devenu 
le théâtre du Peuple. Son architecte, Charles De Wailly, avait 
été chargé, le 8 genninal an II (28 mars 1794), de supprimer 
les cloisons des loges et de fonner des amphithéâtres avec de 
simples banquettesl5 . Paradoxalement, le Directoire 
intervenait sur Iille salle qlÙ avait un aspect tout à fait 
«républicain», avec ses gradins égalitaires et son décor bleu 
blanc rouge. Ce n'était pas l'ultime contradiction d'une 
République à la recherche d'une identité mais qui entendait en 
tout cas, et même au prix d'incohérences, se démarquer de la 
Terreur. 

Les travaux efTectllés dans les différentes salles furent 
largement commentés par les journaux, qu'il s'agisse de 
quotidiens comme le Journal de Paris, de périodiques tels que 
La Décade philosophique ou de feuilles plus spécialement 
consacrées au théâtre, par exemple Le Censeur dramatique et 
Thalie et Melpomène vengées. Ceux-ci s'intéressèrent aussi 
bien aux interventions plus tecluliques concernant des 
transformations radicales de la salle qu'au détai! des 
décorations. L'intérêt parté sur le sujet n'est pas sans rappeler 
le grand débat sur l'architecture théâtrale qui eut lieu cl 
l'époque où l'on projeta une nouvelle Comédie-Française et où 
la plupart des villes de province constmisirent un théâtre. Les 
aIllées 1780 avaient marqué un toumant évident avec les 
réalisations de Victor Louis (ù Bordeaux et cl Paris), de 
De Wailly et Peyre (la Comédie-Française), de Ledoux (à 
Besançon), pour citer les plus grands. Aussi les salles 
parisiennes qui s'oITraient au public du Directoire ct qui 
dataient de ces mêmes années, étaient-elles l'expression, du 
moins en théorie, des recherches ct des visions architecturales 
des Lumières. 

Déj:\ Je mouvement du «retour li l'antique» s'était 
largement propagé ct avait constitué, avec son cortège de 
valeurs esthétIques ct morales, le fondement de la nouvelle 

15 - Cf (i Radu;c1110 - M. SaJous D'Ona, !.e.v théâtres de j)ar;s ... , 
p 2!!-29. 

- 596-



Des 'Théâtres sous le signe de l'antique 

architecture des salles, même si l'on avait reconnu que la 
disposition du théâtre antique, tout en représentant le modèle 
idéal, «convenait» difficilement «aux usages» et «aux 
mœurs» et devait être réinterprétée en fonction des exigences 
de la société. Les nouvelles salles offraient en fait une grande 
variété de formes: de l'ovale au cercle en passant par le demi­
cercle ou l'ellipse. Tout en reflétant les recherches en cours, 
elles s'étaient adaptées à des contingences de tous ordres, 
notanunent le manque d'espace disponible, et cela était 
particulièrement visible pour les salles construites à Paris à 
partir de 1791. Aussi les nombreux théâtres que la capitale 
comptait él l'époque du Directoire déclinaient-ils toute la 
palette des solutions. 

Avec les travaux effectués, les salles du Directoire, 
tendent à s'uniformiser sous le signe de «l'Antique». C'est le 
cercle, la figure la plus «naturelle» et la plus proche du 
modèle des Anciens du moins au niveau symbolique, qui est 
adoptée ; son énergie expressive avait déjà été démontrée, et 
théorisée, par De Wailly, Victor Louis, Ledoux, Boullée, pour 
citer les plus grands. C'est ainsi que la salle ovale construite 
par Heurtier en 1783 pour le Théâtre des Italiens va être 
«arrondie» par Bienaimé en 179i6. Il en sera de même pour 
le théâtre de Feydeau dO aux architectes Legrand et Molinos. 
Et pourtant cette salle construite en 1791 était celle qui se 
rapprochait le plus de l'amplùthéâtre antique avec son 
hémicycle surmonté de colOImades, sur le modèle du théâtre 
de Palladio à Vicencc17

• 

L'autre citation «antique» fut l'ajout de colonnes pour 
séparer ou soutenir les rangs de loges. Ainsi, tandis que le 
Théâtre Feydeau renonçait à sa salle en denù-cercle, le 
Théâtre de la République, constmit par Victor Louis en 1790, 
lui empmntait sa colonnade. La Décade du 27 août 1798 
(J ° fmctidor an VI) qui ne manqua pas de souligner 
l'analogie entre les deux salles sembla peu convaincue du 
résultat. Il est vrai que son jugement portait davantage sur la 
«vue des spectateurs» que sur l'esthétique de la salle au sens 

16 - .Journal dt! l'aris, 6 Bnunaire an VI (27 octobre 1797) ; voir 
aussi La Décade. 20 Bnunaire an VI ( J 0 novembre 1797) et Le 
Censeur dramatique par Gnmod de la Reyniere, t. 2, 1797, 
«Réflexions sur la nouvelle Salle de la Comédie lta!tcIU1C». 

17 - La Décade, 30 Brumaire un VII , p. 171-373. 
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strict. Mais il ne s'agissait pas pour le public du XVIII" siècle 
d'une question secondaire, mais d'une véritable conquête : les 
spectateurs (qui voulaient «voir et être vus») participaient à 
«l'ornement» du spectacle. 

il nous a paru qu'elle [la salle du Théâtre de la République] 
avait trop de rapports avec la salle de la me Feydeau. 
COltune dans celle-ci, il s'y trouve deux rangs semi­
circulaires de colonnes,.l'wl au-dessus de l'autre; et comme 
dans celle-ci encore, les colOIUles du second ordre ne 
correspondent pas à celles du premier: au-devant de chaque 
ordre existe Wle galerie comme à Feydeau; [ ... ] les loges 
séparées par des colOimes et par des cloisons, laissent voir à 
peine deux personnes par chaque loge ; de façon que les 
deux tiers environ du public y seront presque totalement 
cachés, et qu'on y sera privé du plus bel ornement d'Wl 
spectacle: la vue des spectateurs. 

Quant au Journal de Paris du 17 septembre, il se moqua 
des colonnes aussi nombreuses que les spectateurs et en 
profita pOUf [aire allusion à la polémique sur la solidité du 
dôme du Panthéon: 

On parlait alors partout et sans cesse de la nouvelle édition 
corrigée ct dimitluée du Uléâtre de la Répuhlique ; el me 
voilà cu chemUl pour y aller. 
J'arrive. Je me place au milieu de l'orchestre. La pièce venait 
de commencer. Au lieu de regarder les acteurs, comme de 
rUlson, Je lcur toume le dos, et je regarde la salle, et je vois 
lù où je cherchais des spectateurs, j'y vois WI demi-cercle de 
grosses et grandes et frOldes cololUles de marbre, serrées si 
près les unes des autres que deux persolUles peuvent à peine 
trouver place dans l'intervalle. Au-dessus de ces cololUles WI 
entablement, au-dessus de l'entablement un rang de 
spectateurs, derrière lesquels est en retraite WI autre rang 
denll-clfcu!mre de petites colollnes qui portent le dôme. 
Comment donc. dis-je a mes voisins, il y a ici autant de 
cololUles que de spectateurs; citoyen, ne vous plaignez pas, 
me dit d'lUi mr conlrlsté WI grand homme sec cl pâle, mine 
poéttque, œil ambitieux d'immortalité . ah ! si le dôme du 
Panthéon avait été souteuu comllle ceLLe comiche. 

Le «retour ,\ l'antique» était en passe de devenir une 
«mode» et l'on assistait à une véritable «inflation» de 
colonnes comme l'avait déjà plaisamment commenté, quelque 
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dix ans plus tôt, Viel de Saint-Maux dans une de ses Lettres 
sur l'architecture des anciens et sur celle des modernes : 
«Aujourd'hui un temple, un théâtre, un hôpital, tille fontaine 
ou un portail sont alUlOncés par des cololilles, de même qu'à 
l'Opéra on eX1>rime par un entrechat, une victoire, un 
sacrifice, un hyménée ou la mort d'un héros» 1 �~�.� 

Plus gravement, et d'un point de vue inverse, Ledoux 
rappellera dans L'Architecture considérée sous le rapport de 
l'art, des mœurs et de la législation les critiques qu'il eut à 
subir à cause de la présence de cololUles dans son projet 
d'usine Rom la saline de Chaux : «des colollnes pour une 
usine» ! 9 

La revue Melpomène et Thalie vengées ou Nouvelle 
critique impartiale et raisonnée fut à peine moins ironique 
mais tout autant critique envers les transformations du 
Théâtre de la République : «il n'y a que les loges en face du 
théâtre où l'on soit à son aise ; on ne peut dans toutes les 
autres, voir le spectacle que de côté; de sorte qu'on en revient 
avec un torticoli. Les loges d'en haut sont si mal disposées, 
que même le prenùer rang est obligé de se tenir debout; qu'on 
juge des autres»20. 

D'autres changements dans les salles de spectacle vont 
cOllcen)Cr l'ordre des places et en particulier celles du 
«parterre». La question du «parterre debout», au même titre 
que celle de la présence des spectateurs sur la scène qui avait 
été résolue en 1759. faisait partie des réformes réclamées 
depuis longtemps, mais qui restaient difficiles à régler, 
essentiellement en fait pour des raisons de gain. Ledoux, 
cOlûronté au problème, lors de la construction du théâtre de 
Besançon en 1784, avait eu une [onnule percutante : le 
«parterre debout» est «un parc moutonnier» dû à la 
«cupidité» des entrepreneurs de spectacles21 . Cependant les 
modestes théâtres des Foires et des Boulevards. d'avant la 

J 8 - Viel de Saint-Maux, Lettres sur l'architecture des a/lCle/lS el 
slIr celle des modernes, 1787, Lettre VI, p. 11-12. 

19 - Ch.-N Ledoux. L'Arc//llee/llre cO/lSldérée saLIs le rapport de 
l'art. des fl/œurs et de la législation, 1804, l. l, p. 40 

20 - Melpofl/(o,le et Thalie V!'/lgées ail Nouvelle critiqlle impartiale et 
raiso/lmle. an VII, Lettre XVll 

21 - Ch.-N Ledoux, op. cil., t l, p. 219. 
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Révolution, avaient été les premiers à asseoir tous les 
spectateurs. Signe avant-coureur des temps. 

L'un des grands théâtres construits à Paris pendant la 
Révolution, le Théâtre des Arts, présentait encore, à son 
ouverture en 1793, un parterre debout. L'installation de 
banquettes, en août 1795, fut accueillie COlline un événement 
par le Journal des Théâtres et des Fêtes nationales du 
6 fructidor an III (23 août 1795) : 

L'Opéra, transféré au théâtre de la rue de la Loi �[�a�c�t�u�e�l�l�~� rue 
Richelieu, sur l'emplacement du Square Louvois] appelé 
auparavant Théâtre National, a rouvert ses battants, le 
20 thermidor demier, avec Wle représentation gratuite de La 
Réunion du JO aOlÎt. Panni les changements les plus 
importants efTectués dans la salle, il yale fait d'avoir fuit 
asseoir les spectateurs dans le parteme. 

A l'époque du Directoire, seul le Théâtre des Italiens 
conservait cet «usage barbare», pour reprendre l'expression 
de la Décade qui rendit compte des transformations de la 
salle, dans son numéro du 20 bnuuaire an VI (10 novembre 
1797), et séùua la disparition du dernier «parterre debout», 
comme un grand progrès: «Nous devons ajouter que l'antique 
et incol11l11ode parterre debout, a disparu dans la nouvelle 
disposition de ce théâtre, le seul qui eût conservé jusqu'à 
présent cet usage barbare, maintenant proscrit pour jamais». 

Mais la suppression des places debout n'avait pas que 
des retombées fillaJlCières. C'était une manière de mettre fin 
aux «tumultes», aux «cabales», au désordre en un mot, que 
l'on attribuait volontiers au public du parterre. Le «parterre 
assis», même sur des banquettes plus ou moins commodes, 
«s'embourgeoiseait», ou du moins se tenait plus tranquille. 
Aussi n'est-cc pas un hasard si le dernier parterre disparaît 
pendant le Directoire. Dans ce microcosme qu'est le thééître, 
les spectateurs, chacun ù leur place, représentent bien une 
tentative du retour de l'ordre. 

Mais le «goût» pour l'antique exalté par le Directoire va 
pouvoir se manifester avec plus d'éclat dans la décoration des 
salles. Le grand protagoniste est le Dieu de la musique ct de 
la poésie conduisant le chœur des muses: ainsi Apollon el les 
muses vont remplacer les signes du Zodiaque qui ornaient 
l'anClCn plafond de l'Odéon. Au Théâtre de la République, 
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c'est Apollon couronnant Thalie et Melpomène qui va orner le 
centre de l'arc d'avant-scène; sur la voûte de l'arc, quatre 
autres bas-reliefs représentent respectivement la danse, la 
musique, la tragédie (illustrée par une scène d'Oedipe) et la 
comédie (une scène de Démocrite). Une «frise antique de 
marbre blanc», sur Wl fond «griotte d'Italie» complète la 
décoration22

. Au Théâtre Feydeau, Apollon distribuant des 
couronnes am{ auteurs et am{ acteurs trouve sa place sur le 
rideau: 

La frise, rehaussée d'or, qui tennine ce rideau, doit ajouter 
lUlllouveau fleuron à la courorUle de Baquet, qui l'a exécutée 
sur le programme des architectes. C'est Apollon distribuant 
des courolUles aux auteurs et aux acteurs. Boquet a mis dans 
ses figures, qui ont environ 3 mètres 1/2 de proportion, toute 
l'élégance et la grâce dont elles étaient susceptibles23

. 

L'entablement de l'avant-scène présente la lyre 
d'Apollon gardée par deux griffons et deux génies. Le drapeau 
de la République s'intègre fi ces tablealL'I: mythologiques et les 
deux génies soutiennent <<l'oriflâme national» 24. Les muses 
sont aussi présentes : sur les côtés de l'arc d'avant-scène, 
toujours de la même salle, se répondent Euterpe et Thalie, 
protcctrices dc ce théâtre dédié à l'art lyrique. Elles sont en 
bas-relief, traitées dans le style de Jean Goujon - un des 
artistes de la Renaissance «hellénisante» parmi les plus imités 
fi l'époque-par le jeune sClùpteur Chaudet, comme le précise 
le Journal de Paris du 21 Fructidor an VI (7 septembre 
1798). 

Des figures imitant les peintures d'Herculanum décorent 
le nouveau rideau du Thé<1tre des Italiens, mais, semble-t-it, 
elles n'en n'ont pas la légèreté : «La toile est oruée de 
peintures pleines de fraîcheur ct de richesse ; dans le milieu 
sur un fond éclatant, on voit le Gérùe des Arts conduit par la 
Sagesse ct par la Folie qui le tiennent par le bras. Ces 
trois figures sont en l'air, dans le genre des peintures 
d'Herculanum, mais elles n'ont pas la légèreté, le mouvement 
de ces defllières»25, 

22 - Jal/mal de Pans, 21 Gennillal ail V (10 avril 1797), 
23 - Jal/mal de Paris, 10 Bnunaire ail Vil (31 octobre 1798). 
24 - La Décade, 1() Brumaire, an VII (20 novembre 179H), 
25 - La Décade, 20 Bnulluire un VI ( 1 () novembre 1997). 
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Les thèmes de l'atlùétisme et des jeux olympiques ne 
manquent pas non plus à la panoplie antiquisante, tlléâtre et 
Ludi scaenici confondus dans un même mythe. Le pourtour 
des balcons que forment les secondes loges du Théâtre de 
l'Odéon est embelli de combats d'athlètes et de courses de 
chevaux26

. Ce décor annonce, à sa manière, l'établissement, 
quelques mois plus tard, de JelLx gymniques, rue de Varennes, 
une Î1ùtiative apparemment fort appréciée: 

Cet utile établissement a tenu tout ce que promettait son 
nom et son progranune. On a entendu avec plaisir le discours 
prononcé par le C. Sobry, au nom des administrateurs ; 
discours dans lequel il a fait sentir combien le déploiement 
des forces et des beautés du corps, était analogue à uos 
institutions nouvelles ; il a fait un rapprochement heureux 
eutre les modes grecques, maintenant en faveur panni uous, 
et les usages grecs qui méritcnt d'obtelÙf le même hOJUleur. 
f ... ] Ce premier essai portera sans doute dans le cœur de la 
jewlesse françaIse ce goût désirable pour des jeux auxquels 
les anciens mettaient tant d'importance et dans lesquels se 
fonnèrent ces générations superbes dont la beauté reproduite 
daus les monwneuts des Arts nous enchante encore 
aujourd11Ui, et ces gueniers que les plus incroyables travaux 
ne pouvaient �f�a�t�i�g�u�e�~�7 �.� 

L'Antiquité recouvre indifféremment les fresques 
d'Herculanum, l'art grec, étrusque ou égyptien. Pour la 
réouverture, le 16 avril 1798, du Théâtre Louvois, l'un de ces 
théâtres qui auront la vie brève - né avec la Révolution il 
disparaîtra sous l'Empire - des griffons décorent les balcons. 

En génér<ll, les salles sont repeintes en couleur pastel. 
Des arabesques blanches qui se détachent sur un fond vert 
clair sont adnùrées le jour de l'inauguration du Théâtre de 
l'Odéon2M

• Un identique concert d'éloges marque les 
changements du Théâtre des Italiens: 

Les omements et les peintures sont de très bon goftt ct d'un 
eITet ChanUallt Le systeme général est un marbre jawle, 
bordé d'une bande de marbre blanc, légèrement parsemée, dc 
distallCe en distance, d'omements de brolue. Mais ces 

26 - Petlle Postl! 23 Oenninal ail V (12 avnl 1797), n° IOJ , 
27 - La Décade, JO Messidor an Vl (28 Juin 1798). 
28 - Joumal de Panv, 21 (Jcnnmal an V (10 avril 1797). 
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marbres sont recouverts, dans tout le fond des loges, et en 
partie sur le devant de leurs appuis, de draperies bleues 
agréablement variées. Les omements et les peintures sont 
ùans le genre arabesque, dont la légèreté, la folie, si l'on peut 
s'exprimer ainsi, s'accordent assez avec le genre de 
spectac1e2Q

• 

Quant au Théâtre Feydeau, selon la Décade qui 
commente, le 20 novembre 1798, la soirée inaugurale après 
les travaux, chaque loge semblait un tableau de Van Dyck : 

Le ton de la peinture a été totalement changé: le sombre qui 
y existait a été banni et les décors en papier ont totalement 
disparu; le ton actuel est gai, riche, hannonieux ; tout ce qui 
est architecture a été peint en marbre brèche violette ; la 
sculpture des chapiteaux a été dorée en partie ainsi que les 
moulures des corniches. Les frises du grand et du petit ordre, 
sont peintes ell grisaille sur IDl fonds en partie doré ; elles 
représentent des jeux d'enfants et des scènes théâtrales. Le 
plafond n'a fait que changer de couleur ; il est maintenant 
d'tm ton gris, plus doux et plus léger que le précédent. Le 
fond général de la salle et des loges est bleu ; il nous a 
semblé favorable aux danles, dont le teint et les ajustements 
s'y détachent. On aurait pris le jour de l'ouverture, chaque 
loge pour Wl tableau de Vandick. 

L'attention accordée à la couleur et aux décorations de la 
salle en fonction du «teint» et des «ajustements des dames» 
n'est pas nouvelle. Elle a déjé) été mise en évidence dans la 
théorie aussi bien par des architectes, tels que Ledoux, que 
par des «techniciens» comme Noverre, danseur el 
chorégraphe, auteur entre autres d'Observations sur la 
construction d'une nouvelle salle de l'Opéra, ou encore 
comme BouJlet, le célèbre machiniste de l'Opéra qui publie en 
l'an IX , après l'incendie qui détruisit l'Odéon (mars 1799), 
son Evsai sur ['art de construire les Théâtres, fruit de sa 
longue expérience : 

Avec quel plmsir Ile voyait-on pas, dans la salle du Théâtre­
Françms [OdéonJ, deux tableaux; celui de la scène, et celUl 
que fonnaient les femmes, alors en possession du droit de 
présenter sur les devantures des loges, la beauté, les grâces, 
et la parure ùe goût des Françaises '7 On se rappelle ces 

29 - La Décade, 20 Brumaire an VI (10 novembre 1997). 
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belles chambrées qui vérifiaient ce mot bien juste de Peyre: 
une salle des spectacles ne doit être qu'un cadre, dont le 
tableau s'anime par les femmes. AUCWI omement, aucunes 
teintes ne doivent prendre tU1 caractère qui nuise aux eITets 
qu'elles veulent produire3o. 

D'tme façon tmanime, il semblerait que le bleu soit la 
couleur la plus «favorable», la plus «avantageuse» aux 
femmes: 

TI paraît prouvé qu'wi papier bleu, ou chocolat au lait, ne 
fatiguerait pas la vue, et serait très favorable aux femmes. On 
peut en dire autant des appuis des loges en bleu, couleur 
avantageuse à leurs mains. Trop d'omements, des figures, 
des mascarons et des grotesques réussissent peu aux 
pat/lleallX des devantures des loges. Des arabesques de bon 
goût, sur Ull fond favorable à l'œil, (et, je le répète, surtout 
auxfemmes,) paraissent aujourd'hui convenir à tous les goûts 
qui se sont fonnés depuis vingt illlS dillis nos salles 
modemes31

. 

Le rouge, auquel les théâtres du XIX " siècle nous ont 
accoutumés, jusqu'à en faire la couleur symbole du théâtre, ne 
s'harmonise pas avec les toilelles des femmes du 
XVIII " siècle. Ainsi le Théâtre de la République où le «griotte 
d'Italie» ct le «cramoisi» dominent après les travaux de 
restauration de 1798 s'attire ce commentaire (sanglant) : 

La salle est mOllls avantageuse pour les [euunes, ct cela n'est 
pas étOllllilllt : comme elle est couleur de Sillig de bœuf, elle 
absorbe tout ct nen n'y ressort. On ne cOlUlaît pas l'idée que 
l'archltecte a eu d'employer cette couleur qui fatigue l'œ11, ct 
ne s'l:mploie Jillnais Cil masse; elle a déplu généralement, WI 

mauvais pimsillit même s'est écrié le Jour de l'ouverture, que 
c'étmt la boucherie de Robespierre32• 

30 - Boullet, Essw .l'Ill' l'art de COllstnl/re les Théâtres. leurs 
machilles ellel/rs mouvements, Pans, an IX , p. H4. 

31-fbld.,p 91 
n -MelflOfIll\IIl' et 71/Cllte �v�e�n�g�é�e�.�~� 01/ NOl/velle critique impartiale et 

mISaI/liée, an VII , Lettre XVII, p. l 04-11 () 
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Les progrès apportés dans l'éclairage des salles 
apparaissent soumis à une identique attention à la mise en 
valeur des ferrunes. Le nouvel éclairage du Théâtre des 
Italiens en est un bon exemple : 

Le lustre est très beau, soit par l'élégance de sa fonne, soit 
par le nombre des lampes à courant d'air qu'il porte �~� son 
éclat doit, à la vérité, incommoder les personnes placées à 
l'amphithéâtre des quatrièmes et dans les loges adjacentes: 
mais toute la salle en est d'ailleurs si bien éclairée, qu'on 
peut affmner qu'il n'existe aucWl autre théâtre où les fenunes 
puissent se montrer avec autant d'avantageJJ 

Grimod de la Reylùère, bon «dégustateur» des plaisirs 
de ce monde et «censeur dramatique» de 1797 à 1798, émet 
cependant quelques doutes sur l'éclairage excessif des salles, 
qui nuit à l'illusion de la scène : «Les loges se trouvant 
beaucoup plus éclairées que le Théâtre même, la Scène paraît 
être dans une sorte de demi-teinte qui est loin de favoriser 
l'illusion»34. 

D'tme manière plus générale, les problèmes concernant 
l'éclairage des salles de spectacles ne sont pas encore résolus, 
malgré les progrès accomplis. Bien qu'ils concernent Ù la fois 
la scène et la salle, on observe, du moins dans les comptes­
rendus des journaux, tille plus grande attention Ù 

l'illtutùnation de cette denùère. Le public, décidément, aime à 
être vu et ce n'est pas la frivolité sociale du Directoire qui va 
démentir cette pratique. 

Mais les décorations des salIes qui suivent la «mode à 
l'antique», semblent à certains de la pacotille (avec Wle petite 
pointe de nostalgie pour les domres d'Ancien Régime) : 

Cettc demièrc [la salle du théâtre des Italiens] était 
remarquable par son extrême magnificence �~� et la dorure 
seule, qui était en or fin, avait prodigieusement coûté. Celle­
ci fonne, par sa simplicité, WI parfait contraste. Tous les 
omements des devantures des loges et du plafond semblcnt 

:n - La Décade, 20 Brumaire an VI (1 () novembre 1997), cf. aussI 
JOl/mal de Paris, 6 Brwnaire an VI (27 oct. 1797). 

]4 - Le Cel/sel/I' dramatique par Gnmod de la Re)'lùère, t 2, 1797, 
«Réflcxions sur la nouvelle Salle de la Comédic ltalielulc», 
p.524-526. 
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être en papier, ce qui, malgré leur fraîcheur actuelle et leur 
élégance, dOillle à cet ensemble lil air un peu mesquin. Mais 
cette sorte de décoration étant dans le goût du jour, il ne faut 
pas en faire lil sujet de blâme à ceux qui l'ont dirigée35

. 

Un peu comme cette mode des noms «à la grecque» que 
Mercier, plus grinçant que jamais, raille : «Jardins de Tivoli , 
Bosquets d'Ida lie, Elyséc-Bourbon, Grotte de Vénus, Odéon, 
Thiase, nous avons emprunté et épuisé tous les noms grecs 
pour baptiser nos bals, nos Ïetes champêtres, et nos 
innombrables maisons de plaisirs ; mais la mytllOlogie, 
quoique très riante, n'est pas encore la gaieté»36. 

Il y a aussi quelques esprits perfides pour insinuer que 
les IravalLX d'embellissement des salles de spectacle 
permettent de suppléer la médiocrité du répertoire: 

Depuis quelque temps j'entendais les amateurs de spectacle 
parler avec enthousiasme, non pas des pièces mlcielUles ou 
nouvelles qui se jouent sur nos théâtres, non pas des acteurs 
qui les jouent, mais des changements qui se sont faits Ùillls 
quelque salle, de ceux qui sont projetés pour Wle autre, du 
décor des loges, de l'éclat de l'iIltunination, etc. Depuis le 
siècle de Louis XIV jusqu'à la Répubhque, on n'a pas autilllt 
remmlié les Uléâtres, qu'on l'a fait depuis trois mis à Paris. 
On spectacle est-il moins fréquenté '? On s'en prend au 
plafond enfwné, aux peintures déchrrées ; ct on appelle au 
lieu de poètes, au lieu d'acteurs de talent, l'architecte, le 
pemtre et le Imnpiste. Un jeWle poète étroIt venu consulter 
un vieux littérateur de mes muis sur Wle comédie nouvelle; 
il reçut de lUI de fort bons conseils, II en paraissait fort 
reCOlUlaiSSant et fort disposé à ell profiter Mais il lUI écrivit 
le lendemam le billet que voici :»J'al blCn réfléchi, mon 
honorable maître, sur vos excellents conseils, je pourrais 
bien en faire usage; mais la peine de leCture n'est pas en 
proportion avec l'Il1térêt que le public domle à Wle pièce bien 
faite. Il m'est vellu une idée plus propre que la perfection de 
1I1a comédie à atllrer du monùe à sa représentation, c'est de 
m'établir chez le citoyen Lange ct de faire un II/stre ù'lm 

35 -lhicll'fIl 
16 - L.-S Mercier, JOl/mal de Paris, 25 'nlenmùor an V (12 août 

1797) 
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nouveau goût, pour le moment où elle sera mise au théâtre: 
c'est l'affaire de quinze jours et mon succès est infaillible»37. 

En 1798, alors que la plupart des grands théâtres 
parisiens viennent d'être restaurés, ou sont en cours de 
transformation, l'idée d'un nouvel Opéra refait surface. Du 
reste le Théâtre des Arts, racheté à la Montansier, était 
entouré d'un halo de soupçons qui allaient de l'énonnité de 
son prix (évalué par la Montansier à neuf llùllions lorsque la 
Convention décida de se l'approprier) à la menace d'incendie 
pour la Biblioùlèque nationale qui lui faisait face sur la me 
Richelieu. En outre la présence d'tille autre salle, le Louvois, 
sur l'un des côtés du Théâtre, «déclassait» la belle salle 
construite par Victor Louis, l'architecte du Grand Théâtre de 
Bordeaux et de l'actuelle Comédie-Française. C'était encore 
une façon, plus ou moins voilée, de remettre en question la loi 
de 1791 et tous les théâtres de l'époque révolutionnaire: 

Sur l'wl des côtés même du théâtre des Arts dont les 
vomitoires [remarquons l'emploi forcé de ce mot] sont 
aluourd'hui lènnés, s'ouvre ml spectacle nouveau, fameux 
par les déraisons et les farces obscures. Est-ce dans cet 
antre, au milieu de ses fmnées, que les législateurs viendront 
recréer leurs lOisirs �~� prendre les leçons de l'harmonie 
générale par les accords divillS d'mie musique sublime, 
étudier la morale, par les catastrophes touchantes des 
malsons fatales de la Grèce, ct transmettre dans leurs écrits 
cc channe invincible qui naît de l'ordre ct de la 
magllificenccJ8

. 

Dans ce climat, un groupe d'entrepreneurs privés, 
soumit au Directoire un grand projet de Théâtre des Arts, 
«sur l'emplacement des ci-devant Capucines» (entre la place 
Vendôme ct J'actuel Opéra Gamier). Le projet, signé par De 
Wailly, l'architecte de l'Odéon, fut présenté à la fois dans La 

:'7 - JOl/mal de l'aris, 1 cr JOur complémentaire an VI de la 
Répubhque (J 7 septembre 179&). 

jR - .lOI/mai de l'aris, 27 (jenmnal an VI (16 avril 1798). 
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Décade, 30 Ventôse an VI (20 mars 1798) et dans Le Journal 
de Paris du 8 Genninal an VI (28 mars 1798)39 : 

Une large rue serait percée en face de la place Vendôme, et 
conduirait sur Ulle place vaste et oblongue, au fond de 
laquelle s'élèverait isolé le bâtiment de l'Opéra. Cinq rues 
donneraient sur le Boulevard et les débouchés adjacents. La 
place et les rues seraient bordées d'wie galerie couverte de 
12 pieds de large pour les piétons. La salle d'opéra serait Wie 
des plus vastes qu'on cOlmaisse ; elle aurait huit rangs de 
loges, Wle galerie circulaire, un amphithéâtre, Wl parquet, Wl 
parterre assis, et contiendrait facilement 3 000 perSOlUles. 
Les carrosses y auraient accès par un vaste passage qui 
traverserait le théâtre, par dessous, dans sa largeur. 

La rue des Conquêtes conduisait sous un arc de triomphe 
à la place de la Paix omée de neuf petits temples: «L'édifice 
principal et les constructions accessoires retraceraient partout 
les mémorables victoires des Français». 

Mais, dans les mêmes joumalLx, l'ensemble fut critiqué 
comme étant trop intégré au quartier, au détriment de sa 
valeur monumentale : 

Après avoir admiré, sur les dessins, la belle onlonmmce de 
ce projet, il nous semble qU'lUl goût sévère Ile pourrait lui 
adresser que deux reproches; encore Ile tiennent-ils qu'à des 
objets de détail, et pourrait-on en faire aisément disparaître 
la cause. Les maisons qui envirOlment la place se tielment 
toutes, et l'Oll n'entre que par des arcades dans les cinq rues 
qui communiquent aux débouchés envirolUlUllts ; cela dOlme 
peut-être un peu trop à cette place l'asped lnste d'une cour, 
ct nuit à la circulation de l'air, de la Iwnière, de la vue. On 
smt combien cette continuité de bâtiments fait un mauvms 
eUct au Pulais-Egalité Ile PalaiS Royal], qUI ne sera jamais 
qu'un cloaque malpropre et malsain. En second lieu, les 
neuf pellts temples, placés sur lIeuf petites telTasses autour 
de la place, ct adossés contre des maisons d'habitation bien 
plus élevées et bien plus étendues, ne feraient-ils pas Wl 

39 - Cf le catalogue de l'expoSitIOn De Wmlly, Paris, 1978, p 70-71 
et D. Rabreuu, «Un forum uu cœur du Pans révolutlollllaire. Le 
�p�r�~�j�e�t� de Théûtre des arts de Charles de Wailly», L'Ivre de 
J)terre, n° l , p. 15-48. 
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eITet mesquin et tout à fait disproportionné avec leur objet, 
celui de célébrer nos grands hOlmnes ? 
Si nous voulons que nos monuments publics, ceux qui sont 
destinés à consacrer un grand événement, à honorer un grand 
hOlmne, aient Wl beau caractère, détachons-les entièrement 
des habitations civiles. 

La conquête du titre de «monument» urbain pour le 
tlléâtre était récente et elle avait impliqué lUl rapport entre 
l'édifIce et son environnement. C'était une manière lisible 
d'e>.:primer le rôle du théâtre dans la cité : l'Odéon de 
De Wailly en était l'un des exemples les plus convaincants. Le 
projet de Théâtre des Arts répondait encore �~�\� cette logique et 
apparemment ne satisfaisait pas les visions de monuments 
antiques qui hantaient les discours du Directoire. 

Au fond, le projet d'un théâtre d'été qui appafllt dans les 
colonnes de La Décade du 20 Messidor an VI (8 juin 1798), 
se serait finalement mieux prêté, dans sa banalité alltiqujsallte 
et rousseauisante - un simple amphiûléâtre en plein air, «sous 
le ciel bleu», couvert d'tm velum - aux «cérémonies augustes» 
pour célébrer les triomphes de la République: 

Si ['on jugeait à propos de ùOlUler au Thédtre d'été, la fonne 
des théâtres anl:iens, c'est-à-dire celle d'lUl vaste 
amphithéâtre, senù-cirwlaire, courOlmé par des coIOlU1es, 
l'Architecture lI10deme [oumirait Wl moyen exœllent de le 
couvrir, et de mettre les spectateurs à l'abri de l'intempérie 
de notre climat, plus inconstant que celui de la Grèce ou de 
l'Italie. r ... ) A présent que la fonne de notre Gouvemc1l1ent 
donne lieu à des cérémonies augustes ct nombreuses, 011 

éViterait par là de les resserrer dans des salles toujours trop 
étroites quelle que soit leur étendue. 

Mais les grandes mises en scène militaires ct politiques 
que le régime aurait souhaité présenter au peuple étaient-elles 
encore du théâtre '1 Ou bien Je théâtre n'aurait-il dû être 
qu'une mise en abîme du politique, scène ct salle cOlûondues, 
entraînées dans un même élan? Une grande auto-célébration 
d'ull pouvoir (mt-il «républicain») qui trouverait sa 
légitimation dans son propre spectacle. Loin des rumeurs de 
la cité. 
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L'antiquité grecque dans le théâtre 

de la République directoriale: 

les régimes politiques 

Sylvie VILA TIE 

Introduction 

Présenter au théâtre, tragique, comique, ou lyrique, une 
pièce dont le sujet était tiré de l'antiquité grecque n'était pas 
une entreprise nouvelle au cours du XVIII" siècle. Avec la 
Révolution, cette coutume connut encore les faveurs des 
auteurs. Ainsi la figure du plùlosophe aUlénien Socrate 
suscita, en 1790, un drame patriotique, où l'auteur, 
Collot d'Herbois, prenait des libertés avec la réalité historique 
pour le fond et pour la mise en scène, mais où, du même 
coup, il montrait au public «tous les défenseurs de la cause du 
peuple», mnis de la liberté. La pièce fut à la fois admirée et 
critiquée - «des allusions frappantes aux affaires présentes, 
[ ... J lm succès qui sera durable, en dépit de la cabale des 
égoïstes, intéressés à faire taire la vérité sur la scène» ... 1 

• En 
1791, s'affinna la volonté de rupture avec la tradition du 
costume de scène, puisque l'Oedipe à Thèhes de Duprat fut 
joué par l'acteur Adrien en «costume antique» : «tunique de 
laine, le cou, les bras et les jambes nus». Mais, la même 
année, en automne, Bernard présenta son Castor et Pollux, 
pièce favorable ù la monarchie, devant la famille royale ; la 

1 - M. Carlson, Le théâtre cie la Révolutioll frallçaise, Paris 1966, 
p. 79-80 ; von aussi M. BIARD, Collot ci '/lerbois. Légendes 
IIO/res et Révolu/ioll. Presses UlùversÏlalres de Lyon, 1995, 
p. 75 et 82-84. Le Ulème choisi par Collot d'HerbOIS avait déjà 
été traité par VoltaU'e. 

La Uépllhhqlle directoriale, ClemlOllt-Fcrralld. 1997, p. 611-633 
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salle acclama le roi et la reine. Après la destitution de 
Louis XVI, la tragédie de Ducis de 1778, Oedipe chez 
Admète, qui donnait une image bienfaisante ou pathétique de 
la royauté, fut jouée avec succès au mois d'août 1792 au 
Richelieu. Au contraire, de la même veine que la pièce de 
Collot d'Herbois fut le drame populaire de Ronsin Artéphite 
ou La Révolution de Cyrène présenté le 22 juin 1792, peu 
après l'assaut des Tuileries. L'auteur mettait en scène un rejet 
de la royauté allant jusqu'au tyrannicide et exaltait la ferveur 
révolutionnaire. En 1793, la pièce de Ducis poursuivit sa 
carrière, mais les protestations d'un spectateur et du Journal 
des Spectacles, indignés par une peinture trop complaisante 
de la monarchie, amenèrent les acteurs à procéder à quelques 
modifications du lexie: la Thessalie devint une république et 
Admète un préfet de police. Plus tard, de septembre 1793 à 
juin 1794, en pleine Terreur, la caution d'un sujet grec, 
Timoléon, ne fut d'aucune utilité à l'auteur, Marie­
Joseph Chénier. Pourtant la pièce reconstitmùt, de manière 
fort républicaine, «l'assassinat d'un dictateur par son frère, 
champion de la liberté». Chénier vit son oeuvre entière 
condamnée; son Timoléon fut brûlé le 8 Avril 1794 devant le 
Club des Jacobins dont une partie des membres se sentait 
visée par le thème dramatique; en conséquence, en juin 1794, 
Chénier préféra se eache? La République directoriale vit 
avec Ducis, Luce de Lancival, Cailhava d'Estandoux, Guy et 
Grétry se poursuivre, avec plus ou moins de succès à la 
représentation, la tradition des pièces dont le sujet était tiré de 
l'antiquité grecque. Chaque auteur ayant abordé il sa manière 
les questions concernant les régimes politiques et l'exercice 
du pouvoir qui en dépendait, il convient d'examiner 
successivement avec eux la royauté, la tyrannie ct le régime 
républicain. 

2 - M. Carlson. Le Ihéd/re· ...• p. 12:1-124. 150-151.168, 202-203, 
207, 234. 219 
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La royauté idéale dans les tragédies de Ducis 

Jean-François Ducis est né à Versailles en 1733 d'un 
père originaire de la Savoie et qui tenait un commerce de 
lingerie. Son éducation fut avant tout «fortement religieuse». 
Il fréquenta une pension de Clamart, puis le collège de 
Versailles. Il apprit le latin et la rhétorique. Adulte, Horace, 
Corneille et La Fontaine devinrent ses auteurs préférés; âgé, 
l'Imitation de Jésus-Christ, les Vies des Saints de Godescard, 
les Vies des Pères du désert d'Arnault d'Andilly 
l'accompagnèrent. Le Contrat social de Rousseau et les 
historiens de J'antiquité lui parurent d'une lecture pénible. Il 
ne put voir ces derniers qu'en «peintres des moeurs». Le «bon 
Ducis» reconnut toutefois la similitude de ses goûts avec ceux 
de Rousseau : le refus de «l'usage du monde» leur était 
commun. En 1756, il devint secrétaire du Maréchal de Belle­
Isle et le suivit au Ministère de la Guerre. Ducis ne s'intéressa 
à l'écriture qu'à l'âge mû? Il décida alors d'adapter au goût 
français les drames de Shakespeare en utilisant la traduction 
de Letourneur. Il transforma donc les pièces du dramaturge 
anglais en tragédies classiques qui respectaient la règle des 
trois unités, la séparation du genre comique et du genre 
tragique, la bienséance et les convenances. Malgré 
l'opposition de Voltaire et de l'acteur Lekain, il réussit dans 
celle entreprise et remporta des succès4• Selon son biographe 

3 - Pour la vic dc Ducis, Hssais de mémoires ou Letlre.v .wr la vie, le 
caractère, et les écrits de J.-I': Ducis adressés à 
M. Odogmarty de la TOllr par M. Cumpcnoll de J'Acadénùe 
liançaise, Paris 1824, p. 6-7, 16-17,25,41-47, 50-54,62-63, 
70,246,249,312, 177, pour la période 1798-1816: 1'.88-91, 
99-103, 114, autres lectures de Ducis : La BIble, Plutarque, 
) lomère, Milton, Le Dante, Tacite, VirgIle, Montaignc, 
Bossuct, la Bmyère ; Les classiques françaIs, sous la directlOl1 
de P. Albert, Lettres de J.-F J)ucis et essai sur DUCIS, Pans, 
1879, p. LH à LlX, LXXIX 

4 -lIam/el (1769), Roméo el Juliette (1772), Le rOI Leal' (1781), 
Macbelh (1784 . lUl échec), Jean-,Sans-Terre (1791), Olhello 
(1792), Abufar (1795) ; Collot d'lIcrbOls, adaptatcur de 
Shakespeare : Le.\' joyeuses comtm)res de Windsor, VOIr 

M. BlUrd, Col/ol d'lIerbois, p. 37. 
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Campenon, il partageait avec Shakespeare le goût pour les 
affections du sang, pour l'expression des douleurs et pour les 
joies domestiques5. Il entra également au service du Comte de 
Provence, fin connaisseur des auteurs de l'antiquitë, comme 
secrétaire. Probablement à l'instigation de ce dernier, Ducis 
écrivit une tragédie à sujet grec, Oedipe chez Admète7. Sa 
nouvelle position et sa pièce lui valurent de succéder à 
Voltaire à l'Académie française. C'est dans cette situation 
qu'il vécut l'ouverture des Etats Généraux. La question du 
contenu réel de ses opinions politiques pendant la Révolution 
ne peut être clairement élucidée. En 1779, dans son discours 
de réception à l'Académie française. il loua l']uunanité de 
Louis XVI envers le peuple et la grandeur de l'État à cette 
époqueM, mais il ne refusa pas ensuite le changement. 
Néallllloins. dans les situations critiques, tout en restant 
extrêmement prudent, il marqua nettement les limites de ce 
qu'il pouvait accepter du processus révolutionnaire. Le 
19 avril 1791, il refusa de faire ses Pâques avec un curé 
partisan de la Constitution civile du clergé et il soutint le curé 
de Roquencourt dans sa résistance au nouveau statut des 
prêtres. Dans sa lettre à Monsieur Paré, Ministre de 
l'lntérieur sous la Convention, datée de Paris, «le 14 octobre 
de l'ère chrétienne 1793», Ducis repoussa une place de 
conservateur de la Bibliothèque nationale olIerte par le 
ministre en évoquant son manque de goût pour la fonction. 
L'attitude ferme de Ducis en ces circonstances 11 'entama pas 
son succès comme poète tragique Après la chute de 
RobesplCrre, les auteurs dramatiques profitèrent de la 

5 - Voir aussi J Oolder, Shakespeare for Ihe aKe of rl'ason : Ille 
ear/wSI .\'laKe adaplat/oJI.Y of Jeall-Frallçc)/s f)ucis, 1769-1792, 
The VollUire IOlUldatlOll ul the Taylor 11lSlItuholl, Oxford 1992, 
p.:no 

6 - Ducis, Oedipe chez Admèle, I!'pÎlre à A!c)//sieur, Frère dll Roi, 
p J d JI 

7 - Avant lUi : R, (iaouer, Oedipe (I S80) ; COOlellle, Oedipe (J 659), 
VoltUlre, Oedipe (1718) 

Il - Oeuvres de 1. �l �'�~� DuC/s, op, cil., t 1. ((DISCOurs .. H, P 52, le texte 
complet évoquUlI VoltaIre: «QUI mieux qm: lui aurall célébré 
le règne ct le gOllveOle1l1eJlt de Louis XVI, ct cette cpoque li la 
fois d'humanité pour le peuple cl de grandeur pmu J'Jilul.» 
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République directoriale pour consolider des réussites 
anciennes ou pour s'affinner. Ainsi Ducis, avec Oedipe à 
Colone, Lemercier, avec Agamemnon • où l'auteur parla de 
la «grandeur souveraine» de son héros9 

., furent joués avec 
succès en 1797. Ce fut aussi l'année du coup d'État du 
18 fructidor (4 septembre) an V contre les royalistes. À cette 
l'époque, les costumes de scène· sauf une exception: la pièce 
de Ducis ., retrouvèrent les traditions d'Ancien Régime ou 
manifestèrent la plus grande fantaisielo. La Révolution 
n'avait apparemment pas modifié les conceptions de Ducis 
sur la figure royale exemplaire, puisque la seconde pièce 
consacrée à Oedipe reproduisait le plus souvent la première. 
Le goût du public sur la question resta également constant, 
étant donné que les deIL'{ tragédies connurent un succès qui 
leur valurent plus tard une réédition. C'est donc dans ce 
double contexte personnel de fidélité à la tradition royale et de 
respect tacite envers le régime républicain quc Ducis eX"posa 
sa conception de la monarchie idéale. 

Chez Ducis, la qualité d'un règne se mesure à une 
succession dynastique harmonieuse ct à l'amour du peuple 
pour son roi Il. Mais cette perfection se remarque aussi chez 
lui par sa rareté : «Va, les Rois qu'on chérit sont des dons 
assez rares» ; «L'Amour du peuple, Admète, est le trésor des 
rois» 12. 11 apparaît également à Dueis que la royauté idéale se 
nourrit, afin d'asseoir sa réputation, du rejet des excès du 
règne précédent Pour les stuets des rois amateurs de gloire 
militaire, les combats constituent en effet une plaie aux 
conséquences durables13

. On comprend alors que le roi des 
tragédies de Ducis, étranger à ce monde de malheurs, ait seul 
l'autorité nécessaire pour canaliser les émotions populaires 
néfastes; l'épouse du roi Admète, Alceste, le recOlUlaît : 
«Non, je n'en puis douter: tout un peuple en fureur / Va 
chasser un vieillard qui doit lui faire horreUr». Si Admète, en 

9 - Lemcrcll.!r, Ai{amenl/loll, Acte n, scène 6. 
10 - M Carlson, Le t/réd/re .... p. 21\7-289 
11 - Ducls, Oedipe c/rez Admète, Acte 1, scène 1. 
12 - OedIpe c/rez Admète, Acte IV, scène 5 
11 - Oedipe c/rez AdnnlL(', Acte l, scelle l , Oedipe à ('0101/1', Acte 1, 

scelle l 
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Thessalie, contient cet emportement injustifié, Thésée, à 
Athènes, réussit également à le fairel4

. 

Ces citations montrent que les deux tragédies de Ducis 
ne permettaient qu'une brève analyse de la royauté conuue 
phénomène politique; en effet, le modèle dramatique issu du 
classicisme privilégiait l'analyse des caractères. Ducis a 
même considérablement simplifié l'héritage tragique qu'il 
recevait de ses prédécesseurs en se bornant à Wle mise en 
scène du type royal le plus accompli. Mais ce faisant, il 
développait l'esquisse de Voltaire dans son Oedipe 1 

5. Il nous 
est possible de fournir les raisons de la constance politique de 
Ducis dans ses tragédies. En effet, à propos du début du règne 
de Louis XVI, dans son discours de réception à l'Académie 
française de 1779, il a clairement explicité la teneur de ses 
espérances politiques. Le programme qu'il traçait alors d'lme 
éventuelle monarchie constitutiOlllielle à la française pouvait 
être approuvé. C'est dire combien le persOllliage du roi dans 
les tragédies de Ducis doit peu à l'antiquité hellélùque. 
Pouvait-il en être autrement? 

Le théâtre classique, quel que soit le thème politique 
abordé, obéit à certaines règles qui ne pennettent pas él IDI 

véritable esprit lùslorlen de se glisser dans l'écriture 
dramatique. En eITet, si le classicisme proclame que 
«l'imitation de la vérité» est belle, il lie néanmoins la 
recomposition de la réalité par le dramaturge au respect des 
convenances et des bienséances, ce qui détermine le 
vraisemblable. Or la prenùère des bienséances est le style : 
noblesse dans la tragédie et élégance dans la comédie. En 
conséquence, tout ce que le Français du classicisme rejette, 
parce que cela est étranger à son éducation et ses habitudes, 

14 - Oe(ilpe chez Admète, Acte Il , scènes 2, 4 ; Oedipe Il ('olone, 
Acte JI, scène 4. 

15 - nille/Ire du XVlll" siècle. 1, textes ChOiSis, établis, présentés ct 
annotés par J. Truchet, Bibliothèque //If ùe la Pléiaùe, Paris 
1972, p. 1377 : la tragéùie ùe Voltaire est Wl ((Juanuel à 
l'usage ùes rois», il la recherche ÙU «101 éclulfé, ... exemple 
auguste ct rare», 
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est en dehors du vraisemblable16
. C'est pourquoi, même si le 

recours à l'antiquité grecque est encore important au théâtre à 
la fin du XVIII" siècle, cette ressource est néalUlloills 
foncièrement oblitérée par la tradition dramatique française. 
Les thèmes grecs ne constituent donc pour le poète tragique 
qu'un canevas très lâche. Ducis ne COlUlUt pas directement 
Sophocle, auteur assez déprécié au XVIIIe siècle, et il 
n'éprouva jamais le besoin de combler ce manque ; sa 
première tragédie est d'ailleurs une combinaison du thème 
sophocléen d'Oedipe et d'un tout autre sujet, l'amour 
conjugal, pris dans une tragédie d'Euripide, Alceste17. Ce 
dernier motif avait, pour Ducis et pour son public, dont la 
culture était largement au diapason de la sienne, un 
avantage: se rapprocher du Ûléütre de Shakespeare très goûté 
à cette époque. De fait, Diderot avait déjà souligné que les 
jeunes étudiants ne savaient ni ce grec ni ce latin qu'on leur 
avait si souvent enseignés18 et Luce de La ncival , sous le 
Directoire, tout en constatant la perfection à laquelle étaient 
arrivés les écrivains français dans l' «imitation» des Anciens, 
n'estimait pas, conune les parents de ses élèves, que l'étude 
des auteurs français classiques dispensait les jeunes de 

16 - P. Martino clans Stendhal, Racille el Shakspeare �(�s�i�(�~�,� Texte 
établi et mUloté avec Préface et Avmll-Propos, par P Martino, 
2 t., Pans 1925, t l, p. X et Xl . 

17 - Sur la coutwne du XVlll c siècle conccmmll l'utilIsation 
sl1nuItanée de deux thèmes dmls une même piècc, vOIr Thédlre 
dll XVl/I" Siècle, l, op. cit., p. 1376-1377 ; également Delivres 
de J. F. DUCIS, t l, Paris, 1813, (lA vcrtisscmcnt» de L. 
S Auger, p. X-Xl. 

18 - DIderot, Plall cl 'li/II' Ulliversllé ou cl 'li//(' éducatioll pllbliqlle 

dalls toule,\' le.v sciences, 1775, Oeuvres complètes, édition 
chronologique par R. LeWlllter, Club Frmlçais du LIvre, t. XI, 
Paris 1971, p. 790 ; La llarpe Ignoruit le grec et cOJlllaissait 
peu le latl1l, mais Il 'hésitait pas à codifier en 1799 la tradition 
dramatique classique dans des oeuvres trcs pnsées du public 
mnatew de Ulcâtrc : P. Martmo, Siendhal, Racille el 
Shakespew'e, t l, p. 142. 
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l'apprentissage du latin et du grecl9
. Dans ces conditions, le 

théâtre était-il un bon moyen d'expression politique ? Le 
genre théâtral, par nature même, ne permettait pas un 
traitement «approfondi» de ces questions, à plus forte raison 
quand se prodtùsait la référence à l'antiquité, grecque, latine 
ou perse. De nombreux auteurs avaient en effet souligné au 
XVIIIe siècle, en particulier pend,mt la période 
révolutionnaire, l'inadaptation des aspects économiques, 
sociaux et politiques de la vie de l'antiquité à la réalité du 
temps ; en conséquence, au Uléâtre, comme dans les autres 
écrits, la référence à l'antiquité ne permettait qu'tm 
traitement partiel, voire partial, des problèmes politiques2o

. 

Mais allait-on au théâtre pour se distraire, pour le plaisir que 
procurait ce type de spectacle, ou pour l'exposé politique? 
NéalUnoins, en raison de l'attrait qu'il exerçait sur les esprits 
du XVIII" siècle, le théâtre - un des aspects majeurs de la 
sociabilité - amenait les hOllUues politiques à s'intéresser am.: 
auteurs. C'est pourquoi, sous la République directoriale, 
Ducis rencontra à nouveau le pouvoir. 

Le 18 avril 1798, Ducis reçut de M. Guyot des Herbiers, 
président de l'assemblée électorale de Paris, notification de 
son élection comme député au Conseil des Anciens pour un 
an, ce qu'il repoussa. Plus tard, invité par Bonaparte à la 
Malmaison, il ne put s'entendre avec lui; toutefois, ce denùer 
proposa sa nomination COllUlle sénateur (en particulier au 

19 - «DISCOurs au Prytanée français» en 1797, édité dans les 
Oeuvres ùe Luce ùe Lanclval, préceùées ù'wle notice par 
M Collin ùe Plancy et ùes discours prononcés :iUf :ia tombe, 
par MM . DegUl:r1e, Lacretelle et Roger ùe l'Acaùémie 
françlt1:ie. 2 l , l'tiTIS , 1826, t. II, P 259 cl 262 

20 - D. Julia, L(,.\· Irols couh'urs du lah/eau 1/011'. La Rrvo/utioll, 
Paris 1981, p. 41, 45,74,89,91,100,103-104, 121-122,260-
262, Une Mucallon pOl/r la démocralle, textes ct projets ùe 
l'époque révolutlOlUulÏrc présentés par B. Bac/ko, Paris, 1982, 
p. 82, 94-98, ) 02-1 01 , La ('armogllo/e d('.v A/II.\'!'.\' . L '/tol1/l1/e 
de lellt'f!s ('/ l'ar/iste dans la Révolutioll, sous la ùlrectlOn de 
J -Cl. Bonnet, Paris 19HH, p 2H3-2H5 , [J T. Parker, '/ïte CI/II 

of �a�l�l�l�i�q�l�l�i�~�y� am/ l/te Fre/lch revolutlOnarie.\'. Il sllldy III the 
eIeve/opemelll of Ihe revollit/OlWty spIrit, ChIcago, 1937 , 
C. Massé, 1. 'lIntiquité eIalls /a R(;vo/IIIIO/I française, Paris 
19H9. 
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Moniteur du 3 nivôse an VIII). Ducis déclina cet honneur, 
COlmne il renonça en 1803 à la décoration de la Légion 
d'honneur. Le couronnement impérial du 2 'décembre 1804 
lui inspira, à Versailles, des vers très critiques envers 
«Buonaparte», où il exposa son regret de l'incapacité des 
Français à établir une monarchie constitutionnelle : «Ah ! si 
vos rois, vos grands et vous, / Vous aviez, comme en 
Angleterre, / Limitant chacun dans sa sphère, / Balancé trois 
pouvoirs jaloux, / Par un contrepoids nécessaire, / Vous 
n'auriez pas été des fous». Son opposition à l'Empire se 
consolida en raison de sa haine des guerres napoléonielUles. Il 
accueillit avec joie la Restauration, acceptant de Louis XVIII 
la décoration de la Légion d'honneur : la légitimité 
monarchique était rétablie, après la tyrannie «buonapartiste». 
Ducis moumt en 1816. Fort différente fut l'attitude de Luce 
de Lancival, auteur de tragédies mettant en scène l'antithèse 
du pouvoir monarchique parfait: la tyramlÎe, manifestation la 
plus blâmable de l'autorité politique. 

La tyrannie 

Le problème posé par l'existence du règne tyrannique fut 
le sujet, sous le Directoire, d'un opéra, celui de Guy et Grélly, 
Anacréon chez Polycrate. joué le 28 nivôse an V et publié en 
l'an VII, et d'une tragédie, celle du Citoyen Luce, professeur 
de littérature élU Prytanée Français, Périandre, représentée le 
27 frimaire de l'an VIl sur le théâtre de l'Odéon et éditée en 
1798. L'opéra obtint un grand succès, la tragédie fut un 
échec: (de croyais le moment favorable pour la faire jouer, le 
fatalisme des opinions politiques n'existant plus; mais je n'ai 
pas réfléchi que l'égoïsme l'avait remplacé»21. Ces auteurs 
étant extrêmement dilTérents, il convient de les présenter 
brièvement. 

21 - J. Godcchot, La vie quotidienne en France sous le DirectOire. 
l'uns. 1977, p. 165 ; Oeuv,.es de Luce de Luncival. op. cil .• 
«Avertissement» de Périandre . 
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1. H. Guy (1765-1835) a écrit IDl livret pour le 
compositeur d'origine liégeoise A. Grétry (1741-1813) qui 
s'installa à Paris à l'instigation de Voltaire. Sa musique fut 
appréciée, en particulier de la reine Marie-Antoinette et du 
cercle de Mme Vigée Le Brun. Grétry ne fut que très 
médiocrement inspiré par les thèmes révolutionnaires, 
auxquels il sacrifia par opportunisme et par nécessité vitale 
(par exemple La Rosière républicaine de 1794). Anacréon 
chez Polycrate apparaît de nos jours conuue un compromis 
entre la tradition de l ' opéra de l'époque royale (l 'évocation du 
poète hédoniste Anacréon) et le motif républicain (la 
dénonciation de la tyraruùe). Le cas de Luce de Lancival, né 
en 1764, est beaucoup plus complexe. 

Très doué pour les études littéraires, Luce de Lancival22 

fit ses classes à Louis-le-Grand. Pour la mort de l'impératrice 
Marie-Thérèse, il composa un poème en latin qui lui valut de 
nombreuses félicitations, dont celles du roi de Prusse, 
Frédéric Il . À vingt-deux ans, il fut n011uné professeur de 
rhétorique au collège de Navarre, puis il devint l'anù d'un 
«prélat vertueux», M. de Noé. Luce de Lancival quitta alors 
l'enseignement pour les ordres et accompagna, en qualité de 
grand vicaire, M. de Noé à Lescar, dans son diocèse du 
Béarn. De ce fait, Luce de Lancival composa de 1787 à 1790 
des sermons. Dès 1790, en raison de son opposition à la 
Révolution, M. de Noé prit le chemin de l'exil. Ayant à ce 
moment abandorulé les ordres, Luce de Lancival se consacra à 
la poésie ct à l'art dramatique. 11 composa un certain nombre 
de pièces qui curent des succès divers. La première, Mutius 
Scévola, tragédie en trois actes, fut représentée sur le Théâtre 
de la République, le 27 juillet 1793 ; selon l'auteur, la pièce 
s'inspirait de celle de Du Ryer de 1646 ; Luce tâchait d'en 
rajeunir «plusieurs beautés»23. L' oeuvre connut un accueil 
mitigé (quatre représentations au temps de la fédération, puis 

22 - Vou Oeuvres de Luce de Lanclval, op. CIl., t. l , p. Il à XV . 
21 - Delivres de Luce de LUllclval , op. CIl., t. l , p. 327-329, Luce de 

LUll clval, aVUllt toul versificateur en [rUllÇalS el en latin, IlC 
menllOlU1C pas Titc-Llve, l'hi storien de Rome qui a pouctUJ\l 
[ounu Ic premier récit , Luce dépréciait en général la prose, 
acllvité littéraire fémilUl1e (Mme de StaCI), voir SOli «DISCOurs 
au PrytUJlée frwIÇUl S», L 2, P 265 
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un essai de reprise un peu plus tard qui fut encore un échec). 
En effet, d'après Luce de Lancival, la Convention, qui plaça 
sa tragédie panni les pièces patriotiques à représenter 
pendant le temps de la fédération, et le public, ·accueillirent 
favorablement l'oeuvre ; mais les ultra-révolutiOJUlaires 
fustigèrent la modération du héros républicain Mutius, qui 
refusait d'être ingrat par devoir républicain et qui assurait le 
roi Porsenna de sa reconnaissance, étant donné l'esprit de 
clémence dont le souverain faisait preuve. De fait, plus tard, 
dans l' édition de sa pièce, Luce définira Mutius seulement 
comme l'amant de Junie! Il est vrai que l' amour interférait 
souvent avec la politique dans le tbéâtre d'inspiration 
classique. Enfin, la générosité du roi Porsenna, qui parlait à 
Mutius d'indulgence, d'estime et de pardon, fut également 
très critiquée par les ennelnis du poète tragique24

. La seconde 
pièce, Hormisdas, tragédie tirée de l'histoire des Perses 
sassanides du VIe siècle ap. J.-c., imprimée en l'an III, mais 
«faite depuis cinq ans», ne fut jouée ni par le Théâtre 
Français ni par le Théâtre de la République, car elle fut jugée, 
d'après Luce de Lancival, ou trop ou trop peu révolutionnaire. 
De fait, modelé par le monde de l'école (celui qui enseignait à 
l'élite intellectuelle et sociale d'alors) et de l'église, l'auteur 
était mal il l'aise face à la Révolution; il écrivit en elIet dans 
la préface de l'édition de son Mu/ius Scévo/a : «content 
d'avoir trouvé dans l'histoire un sujet vraiment républicain, je 
n'ai point prétendu en faire une pièce révolutionnaire»25. Sa 
tragédie Périandre exploita les solutions dramatiques 
expérimentées auparavant ct connut également l'insuccès. 
Mais déjà Dubois ct Loyseau reconstituaient le milieu 
universitaire, Luce de Lancival les rejoignit. Le 25 fructidor 
an IX, à l'Institution de la rue Bigot, Luce de Lancival 
prononçait un «Discours de distribution des prix», faisant 
l'éloge de la sévérité dans l'enseignement, tandis que son 
«Discours au Prytanée français», de la même époque, 
marquait la supériorité des hommes de lettres sur les femmes 

24 - Luce ùe Lmlcival, MI/titiS Scévola, Acte 1, scène 6, Acte II , 
scène 4, Acte li, scène 5 

2S - VOIr Oel/vres de Luce de Luncival, op. Cil., L 1, p. 265-266, 
327-330. 
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écrivains. Il vit donc d'un bon oeil le succès de Bonaparte, 
puis celui de Napoléon. Il retrouva avec joie M. de Noé rentré 
d'exil. En 1802, à la mort de ce dernier (qui était devenu 
évêque de Troyes), Luce de Lancival prononça un éloge 
funèbre qui fut couronné par le Musée de l'y oune et imprimé 
à Auxcrre cn 1804. Non seulement ce discours évoquait les 
difficultés du clergé anticonstitutionnel comme une 
catastrophe et les révolutionnaires comme des forcenés mais 
encore il vantait le fait que les familles nobles pouvaient 
auparavant s'enorgueillir de leur naissance et de leurs titres. 
Le 9 Août 1806, le «Discours prononcé à la distribution des 
prix du Lycée impérial», déplora l'anarclùe révolutionnaire et 
fit encore l'éloge de la sévérité, dont le souverain hu-même 
n'était que le «premier I1ùnistre»26. La dernière tragédie de 
Luce de Lancival, Hector, retrouvait le monde des héros et 
des rois homériques. Elle eut les faveurs de Napoléon qui 
décora l'auteur de la Croix d'honneur et lui offrit une pension 
de 6 000 F. Luce de Lancival reçut le prix de poésie latine à 
l'issue du concours institué en l'honneur du mariage de 
l'empereur avec Marie-Louise. Il mourut le 17 Août 1810. 11 
ne put voir la reprise de son lIector aux Cent-Jours en 
l'honneur de l'empereur. Opportunistes (ce terme ne 
comporte pas d'intention péjorative) au cours de leur 
existence, Luce de Lancival, Guy et Grétry ont donc dépeint 
dans leurs pièces, sous la République directoriale, de manière 
ambiguë, les difficultés à vivre sous une tyrannie qui 
empruntait des traits à la monarchie et qUI pouvait aVOIr aussi 
ses bons côtés. 

Bien entendu, ces auteurs n'assument pas la spécificité 
de ce régime tel qu' il avait fonctionné dans l'antiquité 
grecque. Leur source conunune est le célèbre récit de J.­
J. Barthélemy,Voyage du jeune Anacharsis en Grèce vers le 
milieu du quatrième Siècle avant "ère vulgaire, édité à Paris 
en 1788 : l'écrivain connaît les textes grecs, cités en notes, 
mais il en donne la lecture qui hll convient. De fait , au 
théâtre, ;\ la fin du XVIII " siècle, le thème de la tyrannie est 
plutôt l'occasion d'lUle dénonciation du pouvOtr d'un seul, 

26 - l'OlU l'ensembte des " Discours", VOir Oeuvres de Luce de 
Lancival, op. cil., t. 2, p. �2�1�~�-�2�1�4�,� 227-228, 265-266, �2�K�~�-�~�2�4�.� 
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que celui-ci ait l 'hypocrisie de masquer son autoritarisme 
sous des formes supportables ou qu'il sombre dans 
l'inadmissible pour le peuple. Alors, inévitablement, se 
profile, dans la tragédie de Luce de Lancival, la nécessité 
d'un changement radical de régime. C'était finalement, à 
première vue, conforter les citoyens de l'époque 
révolutiOlmaire dans le bien-fondé de leur choix républicain. 
Mais l'ambiguïté était probablement sous-jacente à l'époque 
directoriale où les royalistes et les jacobins formaient deux 
pôles importants (les deux coups d'État, du 18 fructidor an V 
contre le péril royaliste, et du 22 floréal an VI contre les 
jacobins, avaient déjà eu lieu, quand l'opéra et la tragédie 
contre la tyrannie furent édités), de telle sorte que le tyran de 
Luce de Lancival pouvait aussi bien être compris par les 
spectateurs, en l'an VU, comme Louis Capet que comme 
Robespierre. De fait, le même problème s'était déjà posé avec 
acuité pour la pièce perse publiée en l'an III, Hormisdas, où le 
roi tyrannique emplissait par pur arbitraire et de maIùère 
insupportable les prisons. Le refus des comédiens de jouer la 
pièce, pendant plusieurs années, dont celles de la Terreur, 
s'expliquait aussi par cela ; les indications scéniques 
précisaient d'ailleurs pour les actes 1 et JI : «Le théâtre 
représente le vestibule du palais d'Honnisdas. Sur les côtés, 
on aperçoit les murs d'une priSOID>, et «une vaste prison» où 
le prisonnier gît sur «la paille» comme dans «un caveau» ; le 
7imo/éon de Chénier avait laissé des souvenirs ! Cependant, 
aucune des deux pièces de l'an VII , l'opéra ou la tragédie, par 
sa généralité el par sa référence si distante à l'antiquité 
grecque, ne permettait, au moment du spectacle ou de la 
lecture, un réel «approfondissement» de l'altemative : 
despotisme royal ou terreur révolutionnaire. Tout dépendait 
de la subjectivité du spectateur ou du lecteur, ce qui explique 
que, sous la Révolution, certains toléraient des pièces que 
d'autres atlaquHlellt. 

La définition de la tyrannie de Périandre est donnée par 
Luce de Lancival en phrases lapidaires : le «pouvoir détesté, 
dangereux» de Périandre ; «Aux yeux des Corinthiens lout 
monarque est un tyran» , « ... Et Corinthe à jamais avilie, / 
Dans un sommeil profond repose ensevelie" ; selon Périandre 
IUHnême, le peuple a pensé son règne comJlle ml «long 
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attentat contre la liberté» 27. Mais un débat plus subtil sur la 
tyrannie peut aussi s'engager. Philoclès le sombre, un 
partisan de la république, souligne : «]' aime l'indépendance». 
Agathophile l'Athénien, personnage qui reprend la figure de 
Porsenna et dont le modèle était l'ami de Luce de Lancival, 
M. Saint Cricq de Monplaisir, à qui la pièce éditée fut dédiée, 
compose un portrait nuancé du tyran Périandre, en déclarant 
que l'esclavage, c'est en réalité Proclès, un autre tyran, 
usurpateur. Le parallélisme était notoire avec Mutius Scévo/a, 
où le roi Tarquin représentait le véritable oppresseur, tandis 
que l'autre monarque, Porsenna, paraissait comme un 
souverain remarquable par sa modération et son adnùration 
pour le peuple romain républicain28

. En conséquence, 
évoquant la politique de Périandre, Agathophile déclare : «Il 
règne, mais fidèle à vos antiques lois / Sa douce autorité 
s'exprime par leur voix». Malgré ce plaidoyer, Philoclès, le 
principal ennemi du tyran, confirme sa haine de l' institution : 
«Il règne, il est coupable ; il règne, je le hais, / Et ses vertus 
n'ont point effacé ses forfaits.! .. . Périandre fut juste autant 
qu'un roi peut l'être». Agathophile maintient néanmoins sa 
position et relativise ce régime. De fait, Plùloclès, qui siège en 
tête du sénat de Corinthe, institution créée par le tyran, vit 
mal cette situation : «J'ai les honneurs honteux de son 
premier esclave», et il compare le palais du «roi» Périandre à 
une «prison» pour lui et pour les siens. Agathophile ne peut 
ressentir de pareils sentiments, car son statut est celui d'un 
étranger à la cité. On dit de lui qu'»Élevé dans Athènes, il a 
l'âme trop fière». Périandre lui-même reconnaît qu'Athènes 
est bien l' ennenùe des tyrans et que cette situation a eu une 
contrepartie heureuse: Agathoplùle l' Athénien lui a appris à 
modérer son pouvoir. De fait, Périandre estime avoir, par ses 

27 - Luce de LWl cival, Pénandre, lUi VIl , Acte l, scelle l, Acte V, 
scenes 2, 4. 

2H - Péria/ldre, Acte 1, scène :\ : Mutitl s Scévola, 1793, Acte 1, 
scene 1, Acte m, scene 5 
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bienfaits, contenu «l'ardeur républicaine» 29. Toutefois, telle 
n'est pas ailleurs, dans l'opéra de Guy et Grétry, l'image que 
le tyran grec donne dans l'exercice de son pouvoir. 

Soupçonneux, Polycrate éclate en actes violents à Samos 
; le secret maintenu au sujet du mariage qui unit sa fille à un 
homme modeste, Olplùde, dévoile le caractère implacable de 
sa puissance. Polycrate, en condamnant plus tard le couple, 
n'épargne même pas sa fille: «Laissez-moi. La mort pour 
tous les deux». Le tyran se dépeint enfin : «Polycrate est 
inexorable». Cette violence est le signe d'autres excès 
complémentaires. L'esprit de représailles chez Polycrate -
«Que le traître, expirant aux yeux de la rebelle, / Venge les 
droits d'un père et mon autorité» - ou Périandre - «Et qu'ai-je 
à craindre, moi, de la foudre céleste? / La vengeance, voilà le 
seul bien qui me reste»30. La duplicité chez Périandre à 
CorinUle. Selon son ami AgaülOphile, dans le danger 
constitué par l'usurpation de Proclès, Périandre avait promis 
de rendre ses lois au peuple, mais, victorieux, il y renonça un 
peu plus tard, pour ne pas devenir esclave à son tOu?I. 
Toutefois, le pouvoir absolu du tyran n'offre pas que des 
manifestations violentes ou perverses ; il peut revêtir des 
formes adoucies, mais néanmoins contraignantes. 

29 - Périandre, Acte l, scènes 1, 3,4, Acte III, scène 8, Acte V, 
scène 5 ; cet épisode ainsi que la double inlngue amoureuse 
(l'épouse de Périandre et Proc1ès l'usurpateur, la fille du tyran 
et Agathophile) ne penneUent pas une identificatIon en 
profondeur de Louis XVI ou de Robespierre avec Périandre ; 
les mêmes remarques sont valables pour Anacréon chez 
Polycrate Anacréon, Polycrate ct sa famille sont Ùl.UIS l'opéra 
des figures de ftUltmsie 'lm, pour l'histonen, défient wle 
véritable analyse polItique ct wle recherche poussée de la 
sumlitude SOit avec J'antiquité soit avec le vécu 
révolulJoJUlauc , le superficiel et l'ambiguïté étaient 
probablement de mise au sem des genres dramauques el à Wle 
époque où l'uvelllr politique du pays n'était pas détemliné. 

10 - Guy-Grétry, Anacréon chez Polycrate, �1�~�·� représentation An V, 
édition An Vil, Acte l, scène 1, Acte rI, scènes l, 12. Acte III, 
scènes l, 2 ; Pénandre, Acte m, scène 6. 

31 - P(lnGndre, Acte l, scelle 1 
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A tous les niveaux de la vie le tyran ignore la notion 
fondamentale d'indépendance des citoyens. Pour Périandre, à 
Corinthe, la liberté est (<un bien imaginaire» et il lui paraît 
impossible de «croire qu'il n'est de lois qu'avec la liberté». A 
Samos, le tyran excluant toute spontanéité dans l'exl'ression 
des sentiments du peuple, les insulaires se réjouissent, «au 
commandement» de Polycrate et servilement, de la présence 
du poète Anacréon chez eu;2. 

Mais il arrive aussi que la situation inverse se produise: 
la révolte des citoyens. Cette conjoncture est la pire pour le 
tyran, puisqu'elle prouve l'inefficacité de ses méthodes 
politiques. Confronté à ce même événement, l'athénien 
Agathophile, parce qu'il répugne aux procédés autoritaires, 
n'a aucun mal à calmer un peuple furieux. Comme le bon roi 
des tragédies de Ducis, Agathophile peut donc dire : «Mais, 
sans changer les coeurs, j'ai calmé les esprits», et il ajoute 
que le peuple n'a pas besoin de violence, si la vertu du tyran 
lui donne ce qu'il attend : l'abdication de Périandre33

. En 
eITet, un des ressorts dramatiques de la tragédie de Luce de 
Lancival consiste à laisser penser que le renversement du 
pouvoir monarchique, quel qu'il soit, est possible grâce à une 
insurrection des citoyens. Mais la tragédie de Luce de 
Lancival est foncièrement ambiguë, parce que rétablissement 
de la république à Corinthe se fmt sous les yeux des 
spectateurs grâce au suicide d'un tyran épuisé moralement par 
le remords d'avoir injustement fait périr son épouse pour 
adultère ct par la douleur due au décès de son fils . Comme 
Ducis, Luce de Lancival, ancien homme d'église, propose 
dans 1 {ormi.wlas et dans Pénandre le salut sur terre ou dans 
l'au-delà par le repcntirl4 . De fait, chel tous les auteurs 
présentés dans cette étude, l'exercice du pouvoir monarchique 

�~�2� - J'énmu/I'e, Acte Il, scène 5 . :lnac/',;oll chez Polycra/I', Acte JI , 
scène (, 

�~�J� - }'l'rwfldre, Acte IV , scelle 3. 
34 - l'érullle/rl!, Acte V, scelle 4 ; Oedipe cltl!Z Admète, Ade l, scène 

l, Acte Il, scelles 2, 5, Acte 111, scelle 2. Acte IV, scène 2 : 
Ol'dipl' à ('0/0111', Acte l, scène 5, Acte li, sccnes 2, 5, Acte 1Jl, 
scène 1) ; IlurmISC/(ls, Acte Il, St;elle ' l, [' aveu ell 'ubJuration des 
laute:; sont propo ées au . ouvemin tyrulUllque, l'ub olution lM 
le peuple pouna suivre alOls. 
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idéal ou tyrannique est conçu comme une entreprise 
pathétique qui inspire de la pitié aux sujets - tel est en effet le 
but de la tragédie classique _35. Le suicide du tyran Périandre 
a donc dépossédé le peuple de l'acte fondateur d'une 
conununauté civique libre et autonome: d'abord renverser le 
régime abhorré, ensuite le remplacer par celui voulu par la 
collectivité. Un personnage comme Agathophile, 
«s'imposant», malgré ses velléités républicaines, au peuple 
par la douceur, permet de se demander si Luce de Lancival ne 
laisse pas s'insinuer au sein de sa tragédie une manifestation 
de sa nostalgie aiguë de la monarchie constitutionnelle, 
régime qui avait été soutenu par beaucoup de Français dans 
les premiers mois de la Révolution, comme l'avait montré la 
tete de la Fédération du 14 juillet 1790. Cependant, lorsque 
Luce de Lancival publia Périandre, il prit soin de s'cxprimer 
dans un «Avertissemcnt» : «Mon but, en composant celte 
tragédie, a été de faire aimer la vertu atLx républicains et la 
république à leurs ennemis»36. 

La république, le républicain 

Dans la tragédie dc Luce de Lancival, c'est le tyran lui­
même qui donne la bonne définition de la république: «Le 
règne de la loi pour Corinthe commence / ... Un roi Jle peut 
jamais devenir citoycn». En conséqucnce, J'elUlemi du tyran, 
Philoclès le sombre, dépeint de manièrc similaire son idéal 
politique - «Je ne crains que les dieux, ct j'ai la loi pour 
maître» -, ct cclui du peuple de Corinthe, c'est-à-dire le passé 
républicain de la cité : «Nés libres, vos aïeux avaient une 
patrie, / Le su(frage public aux plus sages d'entre eux / 
Confiait un pouvoir bomé, mais glorieux : / Rougisscz de 
servir où régnaient vos ancêtres. / Êtes-voLIs lcurs enrants, si 
vous sou(frcz des maîtres '1 ... / Corinthe hait le trône, ct vcut 
la républlquc» , «Point dc paL'\. sans nos lois». C'est pourquoi, 

:l S -Oeclipe chez Admète, Actc [, scène 1 , Oeellpe à ('vlolle, Acll.: 1, 
S\,:CllC 3, Actc W, scelle J , Penund,.e, Acte 1, scellC l , Acte Il , 
scelle 5 " tt/ocr i!ofJ chez l'olycrate. Actc li , scèncs 2, 4. 

36 - l)[lrÎwull'e, «AvertIS ·clllcnt». 
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Philoclès ne voit pas d'inconvénient au mariage de 
Lycopluon, le fils du tyran, avec sa propre fille, mais à 
condition que le jeune homme renonce au trône: « ... Séparer 
le sceptre que j'abhorre / De ce fils que, sans lui , j 'adopte et 
que j'honore». En conséquence, pour ce partisan de la 
république, la soumission des citoyens au tyran ne peut être 
que feinte et momentanée : «Mais le peuple, indomptable en 
sa haine éternelle, / Obéit aux tyrans sans leur être fidèle»37. 
Si bien que, face à l'entêtement du tyran à conserver le 
pouvoir, la lutte violente contre ce régime détesté paraît 
indispensable à Philoclès • il voit «lUl peuple armé» . , même 
s'il redoute les effusions de sang provoquées par l'utilisation 
de mercenaires: «Je hais le sang, je crains, je rougis de devoir 
/ À des bras étrangers, à des forfaits peut-être, / Ce droit si 
naturel de n'avoir point de maître ... ». Mais, avant de mettre 
en oeuvre cette stratégie de renversement du pouvoir 
tyrannique, Philoclès avait envisagé quelques manoeuvres 
cyniques et maclùavéliques. D'une part flatter Périandre, pour 
l' ancrer dans son absolutisme et ainsi amener une réaction 
civique à ce pouvoir, ce qui éviterait à la cité corinthienne de 
supporter le pouvoir de son successeur. D'autre part, 
démoraliser le tyran. En efTet, lorsque Philoclès le républicain 
apprend que les Corcyréens, en se révoltant, ont tué 
Lycophron, le fils de Périandrc, il n'hésite même pas à dire au 
tyran affiigé : «Comme père, à ton deuil, je veux bien 
compatir ; / Mais, comme citoyen, je dois m'en réjOlùmJK

• 

Pour Luce de Lancival, le machiavélisme est bien lUle des 
caractéristiques de l'actioll politique, chez le tyran comme 
chez le partisan de la république. Mais, dans le premier cas, 
cette duplicité agit dans l'intérêt d'un seul, et, dans l'autre 
cas, elle intervient pour le bien commun Une position 
sinùlaire avait été exprimée, dès l'an V, dans la comédie de 
Cailhava d'Estandoux, à propos de l'autorité du poète sur les 
citoyens : «Comme il y a loin du poète, qui froidement 
régente quelques particuliers, :\ celui dont le génie commande 
impérieusement le bien Ù toute une nation !»39. Ce thème 

37 • Pér/alldre, Acte TI , scène S, Acte V, scelle 4. 
38 • Pér;mulre, Actc Il , scène l , Acte lll , scelle 6 
'11) • Cailhava U'Estandoux, Athèll es pacifi lie, An V, Acte II , scène 1. 
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avait suscité une analyse différente dans l'opéra de Guy et 
Grétry, Anacréon chez Polycrate. La politique n'y était plus 
définie comme l'action poursuivie par l'individu en vue du 
bien commun, elle était présentée comme un procédé relié à 
l'irrationnel - «La raison est muette où mugit le courroux ; 
/ la politique est la plus forte ... ». En conséquence, l'art de 
convaincre, qui est le propre du poète qui sait toucher 
l'affectivité dans ce qu'elle a de meilleur chez l'être humain, 
lui est supérieur - «Sur son coeur, dirigeons nos coups, / Son 
courroux est vaincu, sa politique est morte» _40. Le sentiment 
triomphe donc de la technique gouvernementale, qui, il faut 
bien le dire, est réduite ici aux démêlés du tyran avec sa 
propre fille! Cependant, l'absence de satisfaction des citoyens 
n'est pas la seule affaire des régimes tyranniques de type 
monarchique. Il apparaît, en effet, dans la France 
révolutionnaire, que la République peut également 
mécontenter les citoyens. Cette découverte, conjoncture neuve 
pour les Français, eut la possibilité d'être traitée en l'an V 
grâce à un modèle fort ancien, celui de la comédie attique 
telle qu'elle avait été illustrée par Aristophane au ye siècle 
av. J.-C. Ainsi l'auteur prenait-il ses précautions envers le 
pouvoir politique, comme le disait sa judicieuse préface : 
«Depuis la Révolution, un chapitre essentiel manque à mon 
«art de la Comédie», celui du «but politique». En 
décomposant Aristophane, le seul modèle dans ce genre, en 
méditant ses pièces j'ai senti combien il serait funeste que nos 
poètes comi.ques vissent un but politique au-delà du but 
moral. Le théâtre est une tribune bien dangereuse; une idée 
fausse ou légèrement hasardée peut y séduire les coeurs, et 
monter les têtes avant qu'on ait le temps de la combattre. 
Pénétré de cette vérité, jaloux de la rendre plus sensible, j'ai 
cru qu'il serail piquant de resserrer dans quelques scènes, 
ünitées d'Aristophane, tout ce que j'avais préparé dans 
l'intention de faire connaître ses beautés, ses défauts, ses 
lâches complaisances pour le peuple, le peu d'influence qu' il 
eut sur les aITaires publiques, et tous les torts que son génie 
aurait dû repousser ... Malgré les deux mille quelques cents 
ans qui nous séparent, ses comédies, à la marche près, 

40 - Allacréon chez Polycrate, Acte m, scène 1. 
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semblent être composées d'hier ou d'aujourd'hui, tant le 
portrait d'Athènes et celui de Paris sont ressemblants. L'on 
peut en juger par cette copie, mais si quelqu'un de nos 
contemporains s'y reconnaît, si surtout il ne se trouve point 
flatté, qu'il s'en prenne au premier peintre; pas un seul coup 
de pinceau, dans mon ouvrage, qui ne soit imité 
d'Aristophane: j'en ai même adouci plusieurs, et n'ai pas 
copié les plus sévères. Heureux ! Si mon essai, dans le genre 
grec, obtient les suffrages de ce même public qui daigna me 
prodiguer tant d'encouragement, lorsque ... j'osai tnmsplanter 
sur la scène française trois chefs-d'oeuvre du plus conùque 
des poètes latins»41. 

Cailhava d'Estandoux, poète et essayiste42
, fut membre 

de r Assemblée électorale de Paris et Membre de l'Institut à la 
place de Fontanes. En 1798, il fut déporté ; de retour, il 
subsista en partie grâce à l'aide impérülle. Dans son Athènes 
pacifiée, il met en valeur les défauts du gouvernement 
républicain. Il constate en eITet que, comme dans les régimes 
monarchiques du passé - «en les fuyant, je traverse plusieurs 
états ruinés par la guerre, et leurs souverains me font payer 
les contributions qu'exige d'eux une armée victoneuse» -, la 
guerre est une plaIe pour les populaltons. Si bien que le thème 
de la paix est essentiel dans lUle oeuvre où les clins d'oeil ù la 
situation de la France républicaine sont limpides : «Par quelle 
fatalité la plus belle des nations serait-elle condamnée ù n'être 
que conquérante 'h)·n. Les aspects odieux de la guerre sont 
alors complaisamment évoqués. D'une part, la population est 
trompée de toutes les manières possibles par des gens s,ms 
scmpules, les alarmistes qui pelgnent toujours le général 
ennemi en position favorable, les marchands d'armes, les 

41 - Cailhava d'Estandou.·, �(�1�7�~� 1-18 13) a çonulleJl\;é par çélébn:r, 
dans 1' .. 1/!t'xresw champt1/f'l', Louis XV qui avait édlappé a 
l' attentat de Dauuens (1757), il a rédigé en 1772 Wl Art de la 
cOII/t!che en quatre volumes, en 1789 un truité SUI les ('{lI/ses 
cie la ch:cadl!l/CI! dl/ théâtre cl de 1779 à 1802 11 lit Wle série 
d'études SlU Mohere, dont il était un glUlId �(�l�Ù�J�l�~�i�r�a�t�e�u�r� 

42 - Cmlhava ù'FstaJldoux, A/MI/es {Jacifiét', p. IV -V, l'auteur 
aborde pour la premiere �t�b�l�~� l' tUltiqullé greçque, sa çOlnéùie 
{,es Mt'//('chmn x/'ec.v était d' iJlspiration lutine. 

�4�~� - , !tllt )"e.l· pacifiée, Açte III , sçène l , Açte l, sçene 2. 
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patriotes cosmopolites qui sous le nom de négociants mettent 
à profit la misère de l ' ensemble des États et «trafiquent de 
sang, de famine pour enrichir les Laïs du portique royal» ; par 
ceux qui pensent «à se sauver en brouillant les affaires» ; par 
«l'espion secret de ce peuple insatiable, soudoyant tous nos 
ennemis, non pour les servir, mais pour nous détruire l'un par 
l'autre, et pour usurper plus facilement l'empire des mers» 
(on aura reconnu la Perfide Albion). D'autre part, la trahison 
est partout. D'où la condamnation par la pièce des tractations 
secrètes entre les elmemis et certains citoyens. Ces 
pourparlers ont lieu dans le but de permettre la 
conununication des plans aux adversaires, afin que ces 
derniers puissent surprendre des convois d'armes et de 
denrées et qu'ils ajent la possibilité de laisser passer chez eux 
de l'or pur, tout en inondant la cité de fausse monnaie. Bien 
entendu cette situation malsaine favorise les vols, les 
assassinats, les dissensions etc. Tout ce gâchis résulte des 
rivalités ridicules entre les Etats (où l'on retrouve la France 
victime de la riche Angleterre et des armées autrichiennes). 
L'antiquité grecque fournit également le prétexte ù une forte 
�d�é�n�o�n�c�i�a�t�i�o�~� de la Terreur et de la personne de Robespierre : 
«j'osai prendre sur le théâtre le masque hideux de cet homme 
dont le rire était menaçant, dont chaque regard donnait la 
mort ... ». C'était en eITet pour Cailhava une époque 
condamnable que celle qui venait de s'écouler, où le peuple, 
poussé à l'extrême par les démagogues, était «toujours 
enchanté de voir rabaisser les hommes de mérite ou les 
hommes en place, un peuple accoutumé à ne croire à sa 
liberté que par la hardiesse et l'impullité de la licence» 44. 

Justement, la pièce pose avec beaucoup d'acuité la question 
des felmnes, elles qui n'étaient pas à l 'époque des citoyennes 
au plein sens politique du terme. Pouvaient-elles être 
républicaines ou par nature étaient-clics vouées au soutien du 
despotisme '1 «Citoyennes, les méchants osent avancer, 
qu'accoutlUnées ù commander despotiquement nos 
adorateurs, la domination est notre ldole favorite, ct que le 
règne de la liberté ne saurait nous plaire. Ils soutieIUlent que 

44 - Cailhuva d'Estandoux, Athènes pacifiée, Acte l, scènes 2, 6, 7, 
9, Acte Il , scène 1. 
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si nous aimions réellement la République, tous les hommes 
jaloux de nous plaire, se seraient empressés de consolider son 
bonheur». A tous ces problèmes, exacerbés par les conflits 
militaires, Cailhava d' Estandoux, comme Aristophane avant 
lui, oppose les bienfaits de la paix, c'est-à-dire l'ensemble des 
activités civiles, celles qui plaisent aux femmes. Les réparties 
sont alors l'occasion pour Cailhava de redire l'opinion 
commune de la majorité des citoyens français sur la vocation 
de l'être féminin, doué de tant de charmes et de sensibilité: 
être épouse, mère et amante dans les bonnes moeurs. Il est 
vrai que les clubs féminins, en particulier celui des 
Citoyennes Républicaines Révolutionnaires, depuis l'été et 
l'automne 1793, étaient démantelés. De fait, la pièce publiée 
de Cailhava d'Estandoux avoue clairement dans une épître à 
qui elle est destinée: «A toi jeune Agatho-partes, toi qui 
réalises dans moins d'un an, plus de merveilles que 
l'imagination la plus fertile, la plus exagérée n'en saurait 
prêter à la vie entière d'un héros fabuleux» ; on aura reconnu, 
dans ce nom fabriqué à partir de la langue grecque, le brillant 
général Bonaparte4S 

En conclusion, l'utilisation de l'antiquité grecque permit 
à Ducis, Luce de Lancivéù, Guy ct Grétry, Cailhava 
d'Estandoux, de traiter au théâtre, sous la République 
directoriale, la question des régimes politiques de manière à 
marquer nettement leur hostilité à toute situation extrême: les 
abus de l'absolutisme royal, nommé volontiers tynumie, ou de 
la République, les excès des guerres. L'horreur du sang versé, 

45 - Athènes pacifi!Je, Acte l, scènes 3, 4, Acte Il , scènes 4, 5 , 
S. Bianchi, La Uévoluticm culturelle de l'ail Il, Elites el peI/pie, 
1789-1799, Pans, 1982, p. 244. C. Marlll1d-Fouqucl, La 
femme ail /emps de la Révolu/ioll, Puris, 1989, p. 287-297 . 
agalhos (cc bonus) slgmfie bon en grec, or le nom de Bonaparte 
était souvent donné sous la fonne Buonaparte; ce nom 
slgmflUlt, croyait-on, «du bon côté», symbole de la souplesse 
pohllque de la famille entre les clans corses: on comprend le 
parti hré par CUllhava de cette étymologie: convuincre 
Bonaparte, le vUllIqueur de la cwnpagne d'Italie (1796-1797, 
l'lm V), ùe la �n�é�C�e�s�~�l�1�l�é� ù'wuener les paix. 
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celui des sujets ou des citoyens, apparaissait partout dans les 
pièces. Corrélativement, l'aspiration à une règle 
constitutionnelle se manifestait comme une constante. Au 
théâtre, Ducis s'affirmait clairement monarchiste, Luce de 
Lancival et Cailhava demeuraient dans l'expectative, mais ils 
n'étaient guère révolutionnaires, au sens pris par ce terme 
sous la Terreur. Guy et Grétry osèrent même marquer leur 
désintérêt pour la politique. Ce furent le Consulat et l'Empire 
qui entraînèrent petit à petit les vrais choix: l'opposition (fut­
elle d'emblée légitimiste ?) pour Ducis, le ralliement pour les 
autres. De fait, les termes du vocabulaire politique avaient 
tous perdu sous la République directoriale la valeur 
incantatoire de l'idéalisme. Royauté, monarchie, absolutisme, 
despotisme, tyrannie, république pouvaient désormais 
recouvrir des réalités très précises et, souvent, ou parfois, 
douloureuses. 
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L'image de la Rome antique 

sur les scènes parisiennes de 1791 à 1804 

Renée cARRÉ 

Cc travail s'appuie sur l'analyse de Il pièces jouées sur 
les scènes parisiennes entre 1791 ct 1804 et traitant de 
l'antiquité romaine: 9 tragédies, un acte lyrique et un drame 
historique' . Cette liste n'est pas exhaustive, mais elle 
témoigne néanmoins de l'intérêt que l'on portait à Paris aux 
anciens Romains pendant cette période de grands 

l -
Auteur Titre Date de la lin 

si possible 

1 ARNAULT MariUS à �M�I�n�/�l�l�r�n�~�s� 19 mai 1791 
2 ARNAULT Lucrèce Jouée de début mai 

au 21 Juin 1792 
:1 M. J. CiiENIER C. ([racc/ms 1792 
4 Luce 

de LANC 1 VAL Mulms Scœvola 27 juillet 1793 
5 La IlARPI:. Virginie reprrse cn 93 
6 �L�E�G�O�l�r�v�i �~� Hplcham el Néron 3 (ëvrrer 94 , 

Jouée le 9 Thenllldor 
ail Il 

7 ARNAULT Haro/ms Cocles, 18 février 1794 
drame lyrique 

8 ARNAULT QUInC/IIIS Cinclnna/us 32 décembre 1794 
9 �I�.�E�G�O�U�V�I �~� (dllln/us fàbrus :II juillet 1795 

10 BOlTfET 
de MONVEL Jllnms 011 �I�~� proscl'lt :IlIvri] 1797 

Il ARNAULT SClplOn camlll, �d�,�.�u�m�~� août 1804 
hérofqUfl 

l,a Uépllhltqlle dlrc1Clona/e, C'/('mlOllt-Ferrand, 1997, JI. 635-661 
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bouleversements2
. Pièces <<jouées» et non pas écrites, car j'ai 

inclus dans cette liste Virginie de La Harpe qui date de 1786. 
Elle n'avait obtenu aucun succès lors de ses premières 
représentations mais, reprise en 1793, elle est alors très 
appréciée. Cette tragédie dénonce le despotisme d'Appius 
Claudius, profitant pour imposer sa tyrannie du fait qu'il est 
décemvir et chargé de rédiger des lois, forçant un père à tuer 
sa fille pour lui éviter le déshonneur et l'esclavage. Le succès 
de la tragédie de La Harpe, sept ans après sa création, semble 
bien montrer que les spectateurs parisiens ont, avec la 
Révolution, changé leur relation à la pièce. Son sujet est 
maintenant au coeur de leurs préoccupations. Les auteurs 
dramatiques eux-mêmes ne doivent pas être plus insensibles à 
cette relecture de l'histoire romaine que les spectateurs. Parler 
de la Rome antique, n'est-ce pas un moyen, pour eux, 
d'aborder la vie du moment et de faire acte politique ? Mais 
dans cette hypothèse on peut se demander pourquoi 
l'intennédiaire de Rome a paru nécessaire ù certains pour 
faire passer leur message. Des pièces jugées très politiques 
n'ont pas toujours mis Rome au coeur du débat. En son temps 
le Mariage de Figaro de Beaumarchais (1784), puis le 
Charles IX de M.-J. Chénier ( 1789) n'en ont pas eu besoin ... 
En revanche les années 1792-1793-1794 ont été les plus 
fécondes en références à l'antiquité romaine puisque sept des 
onze pièces mentiOlmées plus haut ont été données é\ ce 
moment-là. 11 faudra en chercher les raisons. 

Les goûts des auteurs elLx-mêmes, leur culture, ont dü 
sans doute intervenir pour expliquer leur choix. Pour les ollze 
pièces, nous avons six auteurs différents, quatre n'ont Signé 
chacun qu'une oeuvre à sujet historique romain, G. Legouvé 
deux, et Antoine-Vincent Arnault cinq. Ce dernier 

2 - En chiffres absolus beaucoup plus que ùans Il: Puy-de-Dôme, où 
Ph. Bourdin dans Des lieu.t, des mols, les révo/u/lOllI/Qlres. Le 
Puy-cie-Dôme e/llr(' 1789 et 1799, Pubhcahon de l'Illshtut 
d'études ùu Massif Central, Centre ù'llistom: ùes Entrepnses ct 
ùes Commwlautés, Clennont-Ferranù, 1995, p. :11-12 Ile 
recense que ùeux pièces à sUjet romam Jouées penùant la 
pénoùe étuùiée. Bien sûr il IÙuÙfait relatlVlser ct comparci 
proporhOlUlellement à l'ensemble ùes pièces ùOlUlées penùant 
le même laps ùe temps. 
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personnage est ainsi, pOUI nous, au coeUI du sujet et d'autant 
plus intéressant qu'il a laissé des Souvenirs d'un sexagénaire 
(1833) donnant son point de vue, des années plus tard, sur les 
événements qu'il a vécus et sur les créations théâtrales. Quant 
aux pièces, elles se réfèrent à des périodes privilégiées de 
l'histoire romaine qu'il faudra analyser. 

Théâtre politique 

La référence: le Brutus de Voltaire 

POUI bien comprendre le climat dans lequel se 
déroulaient les représentations théâtrales, il n'est pas sans 
intérêt de citer un extrait d'une lettre envoyée par 
Nicolas Ruault à son frère. C'est un témoin de choix. Installé 
libraire-éditeur rue de la Harpe il a édité, entre autres, 
Beaumarchais, Voltaire (sa Corre.spondance) ; rédacteUI ct 
imprimeUI du lv/oni/eur il est membre du club des Jacobins et 
en outre excellent latiniste3

. 

Paris le 18 Septembre 1790 : 
Ilier, il ya encore cu une �e�~�c�a�n�n�o�u�c�h�e� au Théâtn:-Français. 
Ou y dOIUlaJt la tragédie de BrutllS, demandée cent fOIS 
depuis la révolution et toujours refusée ou prolongée 
jusqu'ici par les comédietls Iral/çais. ordlflaires du roi . 
Avont que la totle mt levée, 011 aperçut Mirabeau, dans une 
loge au 4élllc

. Aussitôt une députation des patnotes du 
parterre lUI fut envoyée pour l'inviter ù descendre dans une 
premIère loge. li résista quelques moments, mais enfin il 
descendit et se plaça dans la galerie. On entendUlt de temps 
en temps Wl certam brouhaha qui n'était pas de bon augure 
pour la tranquillité du spectacle; elle fut tout ù fait troublée 
à cc vers «Au heu d'Wl roi vous en aurel. cent». Un 
royahste se mit li cner . «douze cents» .. (allUSIOn au nombre 
des députés de l'Assemblée nahonale). Alors le tapage 
devint séneux. On voulut connu'itre l'auteur de cc mot, et la 

j - N. Ruault, Gazelle d'ul/ Parisiel/ salis la Rtlvolll/io/l. [,el/l'es à 
sOl/lrtlre 1783-1796, Llbrame acadél1l1t)ue Pcnin, Pans, 1976, 
p. 210-211. 
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pièce fut interrompue jusqu'à ce que l'étourùi eût été mis dehors par la garde nationale. A la [m d'une scène du premier acte, Brutus dit : «je mourrai COlmne toi, vengeur du nom romain, libre encore et sans roi». Ces derniers mots excitèrent un tumulte effrayant d'applaudissements des démocrates et des siffiets des royalistes et des murmures des gens sensés. Cependant tous les spectateurs se réunirent au cri de : Vive le roi! Vive la Nation! Le calme universel se rétablissait lorsqu'rul page inlprudeut, le dos tourné au théâtre, se mit à crier : Vive la reine ! De grands éclats de rire partent aussitôt de tous les coins de la salle. On entendit une voix s'écrier par dessus les autres : Celui-là est de trop. Cet étourdi de page, par son indiscrétion, a valu à sa malheureuse maîtresse rule désolante hruniliation publique. La pièce flnie, de vifs applaudissements se sont fait entendre; on a demandé le buste de Voltaire. Quatre grenadiers ont été le chercher dans le foyer et l'ont tenu courormé de lauriers, tout le temps qu'à duré la petite pièce de Dorat... 

La lettre de Ruault montre la force de la pression du public et sans doute aussi de certains acteurs qui, en 1790, ont obtenu que le Théâtre-Français joue enfin le Brutus. Il est aussi évident que les Comédiens ordinaires du roi ont fait des difficultés et que le répertoire est l'objet d'un véritable enjeu4
• Visiblement le public est très nombreux, sociologiquement divers et de tendances politiques variées5. Des personnages politiques de premier phm peuvent être présents ; ici c'est 

4 - On se trouve tout à fall dans la situation décrite dans le petit texte de l'abbé de Saint-Pierre, Projet pOlir rendre les spectacles pfllS utiles à f'Ûtat, publié dans le Mercure ùe France en 1726. C'est VoltaIre qui proposera les premlers modèles d'w\e dramaturgie mihtante , cf. hl de �R�o�u�g�~�:�m�o�n�t �,� La vie thédtrale au XVnf siècle, Champlon, Paris, 1988, p. 75. 
5 - M. de Rougemont, La vil' théâtrale ... , p. 227, souligne qu'après 1750 les contemporams se lamentent sur l'mvasion du parterre par le peuple, voire la populace. Elle relatiVise man; elle montre la domination de plus en plus éVidente des tranches de population qUi vont de la bourgeoisie aisée a certams artisans; cf. aussi 1. Lough, l'ans Thea/re Audiellces ;n tire XVI/th. and XV/Wh Centuries, Londres, OlDl, 1957 
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Mirabeau qui assiste au spectacle mais ailleurs on trouve 
mention de Danton ou d'AJbitte mêlés à la foule. Ce qui se dit 
sur scène est immédiatement réinterprété par le public en 
tennes d'histoire contemporaine. Ceux qui crient 
appartiennent à toutes les catégories sociales. Il n'y a pas un 
groupe plus bmyant que d'autres. Enfin ce même docwnent 
montre l'exaltation de Voltaire. Cette lettre de Nicolas Ruault 
est ainsi un témoignage sur un théâtre libre et politique 
faisant, en septembre 1790, une place de choix au Bru/us de 
Voltaire et à Voltaire lui-même dont le buste courOlwé de 
lauriers est présenté au public pendant toute une partie de la 
représentation6. 

Quelques mois plus tard (Juillet 1791), point 
d'aboutissement de cette exaltation du grand honune, Je 
transfert de ses restes au Panthéon dOIllIe lieu à une 
cérémonie grandiose. Là encore Nicolas Ruault est un témoin 
privilégié7 

: 

La fètç de Voltaire ou plutôt son triomphe a été magnifique: 
il aurait été plus beau encore, si le beau temps eût duré tout 
ce Jour-là. Le cortège était très nombreux et varié de toutes 
sortes de costwnes antiques en hommes ct en fellUl1es qui 
marchment dcvant, à côté et derrièrc le char tnomphal élevé 
dc 25 pi cds, slmnonté de la statue de Voltairc et sous 
laquelle était déposé le corps du gnmd homme, il s'arrêta à 
lu porte de l'Opéra où lcs acteurs et Ics actrices chantèrcnt Wl 

hyllUlC de la composition de Chénier. TI passa ensuitc sur lc 
Pont-Royal l!l rcsta trOIS quarts d'heure en face du pavillon 
de Florc sous les yeux du roi tlUI voyait toute cette 
cérémo1l1c de sa fcnGtrc. Il était assIs sur un fauteuil, les 
jamhcs croisées sur Wl tahourct. Antolllette vint dans la 
chamhre et fit femler les stores. Le cortège continua sa route 
et fit une longue pause vis à VIS la maison de M. de Villette 

6 - Déjà en 1785, i\:rnaulll, tllÜ avait 19 mlS Ù l'époquc, écnvait des 
vcrs pour exalter Voltaire à l'occasion du voyage de deux de 
scs Ulms ù Femcy «C'est là qu'wle ume [unéraue / Fnfenllc Je 
coeur de Voltaire. / Tout en ce dépôt précieux, / Mall:,rré Ics 
cagots ct l'Éghse. / Voltuire habilc encorc ces heux, / Et c'est 
SOli cocur qUI l'élemisc)). 

7 - Gazelle cl '1/11 l'artswll. .. , p. 251-252. 
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sur le quai des théâtres où mourut le grand écrivain, où son coeur est déposé. La façade de cette maison était oOlée de guirlandes de toutes sortes de fleurs; on y chanta quelques strophes de la même hymne mise en musique par Gossec. Arrivé à l'endroit de l'ancienne comédie, on fit encore Wle pause �~� on lisait sur le mur : A J 7 ans il fit Œdipe. A la place du nouveau Uléâtre français, �d�e�n�u�~�r�e� station ; les colorUles étaient oOlées de courOlUles et de guirlandes; on y chanta un couplet tiré de l'opéra de Samson, le denuer du premier acte et qui semble fait pour les circonstances où nous SOlmnes : Peuple éveille-toi, romps tes fers 
Remonte à ta grandeur première, 

La liberté t'appelle, 
Tu naquis pour eHe 
L'affreux esclavage, 
Flétrit le courage, 
Mais la liberté, 
Relève sa grandeur et nourrit sa fierté 
Liberté, liberté! 

De là le cortège se rendit au Panthéon où 1'011 avait prodigué tous les omements des !leurs et des feuillages Je la saisoll. Le corps fut déposé sous le dôme, où il restera huit jours exposé à la vue de tous ceux qui voudront aller le voir. Je regrette beaucoup mon cher ami, que vous n'ayez pu être des notres le 11 de cc mois ; vous eussiez vu le fanatisme écrasé sous les pieds de 12 chevaux blancs, attelés 4 ùe front, presque nus, qui tiraient lentement cc char magllilique ct mené à la main par des hommes vêtus à l'anhque ... 

Il ne fait pas de doute, comme le note Ruault que c'est un triomphe, et qu'il est voulu ;\ l'antique. Arnault lui aussi a participé à l'événement et, en tant qu'écrivain, il faisait partie de «la famille de Voltaire». Quand il rappelle l'événement il souligne, certes, combien ce fut magnifique dans son commencement, mais avec beaucoup d'humour, il rappelle aussi la pluie et : 

L' illusion s'évanOUit aussJtôt. Entre les tonen!> quc vomissaient lcs gouttlcrcs ct ceux qUI grossiSllUlcnt Ics ruisseaux, les dames les lrueux empanachées IlC sont plus que des poules mouiHées, ct les héros dans la boue ne 

- 640-



L'image de la Rome antique 
sur les scènes parisiennes de 1791 à 1804 

ressemblent plus qu'à ccs Romains de camaval que je vous 
laisse à désigncr par leur nom propres. 

En dépit de l'humour de l'auteur, les références à une 
antiquité romaine, fût-elle de pacotille, sont olll1ùprésentes. 
Voltaire lui-même est identifié à un héros de la Rome 
antique. On ne sait plus quand il a vécu, mais il est digne 
d'être romain. Il cesse d'être Wl personnage lùstorique pour 
devenir un héros mytlùque à l'image de son Brutus. 

Importance de la Rome antique 

Le goût de l'antique ne se cantonnait pas dans le choix 
des sujets traités sur la scène mais il se manifestait aussi dans 
la mise en scène. D'après Arnault, c'est à partir de 1791 qu'un 
souci d'authenticité s'est vraiment manifesté pour les 
costwnes et les décors9. Les Romains du triomphe de Voltaire 
ou de la représentation de Brutus en 1790 étaient encore 
semblables à ceux que les spectacles baroques actuels ont 
ressuscité depuis peu : ils étaient vêtus de cuirasses de satin 
rose ou vert sans aucun réalisme. Jacques-Louis David, le 
peintre du Serment des Horaces, jouera un rôle de premier 
plan dans le souci de reconstitution historique et de retour aux 
sources. Il faut toutefois noter les limites de cette recherche de 
l'authentique et du respect de la chronologie. Intéressé dans 
un premier temps par la mise en scène de Lucrèce et faisant 
le tour de ce dont il disposait déjù, David aurait affirmé sans 
hésiter que: «Les métiers de Pénélope feront ù merveille dans 
la chambre de Lucrèce» ! 1 0. David fut le premier mais très 
vite d'autres appuieront son actIOn, sans avoir forcément les 
mêmes options politiques que lui comme Pierre-Adrien Pâris 
dont le nom est associé pour nous aux fouilles du Colisée. Au 
Th6.ître-Français, c'est pour la représentatIOn de la Lucrèce 
d'Amault que l'ensemble des décors et des costumes cl la 

x - A V. Amault, SOIlVL'lIIrS d'IIII SexGKhwire, 1 XD , rééd. 190X, 
Gunucr, Paris, l, Il 247 

9 -ScmVl'lIIrs .. , 1, p. 263-264. 
10 - 111/(/', p. 265 
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romaine ont été refaits. Dessinés par Percier et Fontaine qui rentraient d'un long séjour à Rome ils coûtèrent une somme fabuleusell . Le goût a changé et à partir de la deuxième pièce d'Arnault la représentation des Anciens se veut reconstitution. Bientôt la mode vestimentaire va témoigner aussi de ce souci de l'antiquité. La mode féminine vient tout droit de la scène. Ce sont les actrices, comme Melle Contat qui ont popularisé les robes à l'antique. Pour les hommes c'est moins net ; pourtant dès 1792 David tente de donner aux Français un costume national inspiré de la Rome ancienne. C'est lm échec ; ce costume deviendra cependant, en 1795, celui des membres des deux conseils législatifs12
. il n'est jusqu'à la coiffure qui témoigne de cet engouement pour l'antiquité via le théâtre. C'est Talma qui popularisera la coiffure dite «à la Titus» en l'honneur du fils de Brutus13

• 

Penser se vêtir, se coiffer ... comme les anciens Romains, montre que l'identification joue à plein. Le public est prêt à entendre de l'histoire contemporaine travestie en lùstoire ancienne. Cela ne veut pas dire qu'il C01Utalt toujours bien l'original qui va servir de référence. Notons par exemple, à propos du Cincinnatus d'Arnault une anecdote révélatrice. Un des auditeurs aurait demandé à un des amis de l'auteur si le «saint» dont il s'agissait était bien celui qui avait été canonisé 114 Dans le même ordre d'idée, le baron Clootz qui s'était fait sumommer Anucharsis était appelé par les gens du peuple «Canard six». Dans le dOlnaine des références, il n'y avait pas égalité dans le public. Pour une bonne partie des 

Il - C'est d'abord David qui avait été contacté. Enthousiasmé par le Marius d'Arnault, il était prêt à travailler pour son auteur �~� mais découvrant que ce denuer s'affinnait royaliste il cessa toute collaboration avec lui. C'est alors que Percier ct Fontallle furent sollicités par l'intennédiUire de Pâns Ils uccepterent de dessiner les décors �~� M. Vincent, quant à lui, s'occupa des costwnes. Amault, SOl/venirs .. " 1, p. 314, chiffre les transfonnatiolls entreprises par le Théâtre-FrwlÇUis pour la mise en scène de Lucrèce à 30.000 ou 40.000 frWICS. 12 - Ibid., ) 11, p. 333-335. 
13 - Arnault, Souvellirs ... , II , p. 205 sl} . 
14 - Amault. SOl/vellirs .... II , p. 124. 
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spectateurs, entendre parler de Rome, c'était être sans 
références temporelle ni spatiale, c'était être dans le temps du 
mythe et de l'universel. 

Quant aux élites, leur formation scolaire laissait Wle 
grande place aux humanités. La culture latine des auteurs des 
pièces à sujet romain est évidente sauf, peut-être, pour Boutet 
de Monvel. M. J. Chénier a été élève au collège de Navarre, 
Luce de Lallcival au collège Louis-le-Grand. Ce dernier 
obtiendra la chaire de poésie latine à la Sorbolllle sous 
l'Empire. Quant à Arnault, fonné chez les Oratoriens de 
Juilly, sa cOIUlaissance des texies antiques est excellente15

• 

Dans ses Souvenirs d'un sexagénaireJ6 il mentiOlUle un Père 
Petit qui apprenait à ses élèves à être citoyens tout en leur 
enseignant l'art de bien dire à partir des texies anciens. 
Somme toute, il n'avait qu'à continuer sur sa lancée. Utiliser 
Rome comme truchement pour se situer politiquement était 
dans la logique de son éducation. Ce qu'il fit d'une manière 
un peu inconsciente, semble-t-il, dans Marius, oeuvre de 
jeunesse17

, devint évident par la suite. Pour Oncinnatus, 
pièce écrite -contre Robespierre mais jouée «après la mort de 
ce tyran» la tragédie perdit de sa force, écrit Arnault, car 
décalée des événements : «Son etTet me prouva qu'une pièce 
dont l'intérêt porte sur une question politique perd beaucoup 
de sa valeur au théâtre, hors de la circonstance avec laquelle 
elle est en rapport»lK. Connaître les textes n'empêche pas les 
auteurs de les utiliser avec un souci de référence non pas 
historique, mais morale. Toute leur culture même les y 

15 - Cf J. Ehrard cd., Le collège de Riom et l'ellselgllemellt 
oratorien ell France ail XVIIr siècle, Pans, C.NR.S., et 
Voltaue Fowl<Jution, Oxford, 1993, entre autres l'articlc dc 
L. Perol , «La bibliothèque du collège oratoricn d'Effiat», p 85-
103. Le collègc d'Effiat, moins important que celui de Juilly 
avait déjà Wle bibliothèquc très intéressante. Cf. aussi la 
postfacc de D. Juha. Punni Ics maîtres qu'Amault eut a Juilly, 
mcnlÎolUlollS le pere Fouché, le futur duc d'Otrmlle qui 
professait les mathemalitlUes, ct le père BiIluud (AlIIaud­
VarelUle). 

16 - l, p. 51. 
17 - Il est né en 1766. 
1 R -SOl/veil/Ys .. • , II, p. 123. 
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pousse. Il n'y a pas, à ce niveau, grande différence d'attitude 
entre les lettrés et leur public. Choisir un sujet autique peut 
être un moyeu pour les auteurs de faire passer plus facilement 
leur message en s'adressant à un public beaucoup plus large 
que celui de leurs propres opinions. Sous couvert de théâtre 
historique c'est en fait un contenu politique qui est véhiculé. 
Le théâtre devient alors une triblUle, et la fiction romaine, 
renforcée par cette identification du public aux Romains eux­
mêmes, permet de réfléchir dans l'mùversel. Le message n'est 
pas direct, c'est ce qui fait sa force. En outre, les 
interprétations possibles sont souvent mwtiples et quand la 
censure est rétablie ces lectures plurielles ne mettent-elles pas 
à l'abri les auteurs, au moins momentanément? 

Les grands thèmes abordés 

L'Empire romai" 

A parcourir la liste des pièces, il est évident que, dans 
l'histoire romaine, la période qui a le moius inspiré les 
auteurs esl l'époque impériale. Une seule pièce de notre 
corpus en traile, c'est Epicharis el Néron . Legouvé y prend 
parti contre le despotisme de Néron. Il amalgame des 
événements de 65 et de 68, et présente les réactions de cet 
empereur face au complot ell général. L'homme est féroce 
quand il espère que la sitllation va tourner à son avantage. 
Dès qu'il se croit sauvé il s'écrie : «Que d'échafauds dressés 
vont payer mes douleurs 1 / li faut uue victime à chacun de 
mes pleurs». Pison, le consul, lance Ull véritable appel au 
meurtre contre le tyran : «Citoyen je souITrais ; consul je dois 
agir. / Cherchons des conjurés: rien enfin Ile m'arrête», 

Couthon, d'après Arnault, voulait interdire celte tragédie 
donnée pour la première fois le 15 pluviôse an 11 au Théâtre 
de la République. «Quand le mOlllent sera venu, nous 
arrêterons l'ouvrage el l'auteuD> aurait répondu Robespierre. 
Cette pièce était jouée le 9 Thennidor, rajoute le dramaturge, 
voyant visiblement un parallèle entre la fin de l'empereur 
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romain et celle du révolutionnaire19
• Il semble, Ù lire Arnault, 

que pour les contemporains l'identification Néron-Robespierre 
allait de soi et que Couthon et Robespierre avaient eux-mêmes 
cette lecture. L'appel au meurtre du consul Pison ù l'encontre 
du dernier des Julio-Claudiens devait alors être entendu avec 
ses connotations contemporaines. Mais cela émit-il aussi 
évident pour tout le monde avant le 9 Thernùdor ? 

L'époque de l'Empire romain n'a pas autaJl1 frappé 
l'imagination de nos auteurs que l'époque républicaine. 
Quelles peuvent être les raisons de ce choix? Tacite était-il 
moins étudié que Tite-Live dans les écoles '? PerSOlUle 
n'envisageait-il l'instauration d'un Empire en France ou de 
quelque chose qui lui ressemble? Pourtant le jour de la fête 
de l'Etre suprême, le 20 Prairial (8 Juin 94), à la fin de la 
cérémOlùe, un certain nombre d'anùs autour d'Arnault 
discutent de «Robespierre (qtù) s'était si impmdemment 
signalé à l'attention publique comme chef du sénat, conune 
souverain pontife, comme dictateur enfin ... Dès lors, il nous 
parut hors la loi par cela qu'il se montrait au-dessus de la loi , 
par cela qu'Ü affectait l'empire»2o. Etre le premier du sénat, 
grand pontife et avoir un imperium majeur caractérise, sallS 
ambigu'ité, les pouvoirs des empereurs. Visiblement les 
contemporains de Robespierre faisaient des rapprochements 
entre leur époque et le début de notre ère et ils avaient une 
cOlUlaissance suffi sante des textes pour écrire tUle oeuvre 
traitant de l'Empire romain. Tacite faisait partie des auteurs 
bien connus. S'il fallait une preuve supplémentaire, je signale 
qu'en 1807 Arnatùt écrira LUl Germanicus qlÙ sera joué en 
1817. Il faudra chercher ailleurs le pourquoi de leur peu 
d'intérêt pour l'époque impériale romaine cl leur attrait pour 
la République. 

19 -Amault, Souvellir s ... , p. 83. 
20 - Ibid., il, p. 81-82. Tite-Live utili se les tennes d'adfectatio regni 

à propos de Spurius Metius, persOIUlage de la République que 
nous allons voir infra. La similitude des temlCS employés pur 
Amoult montre sa bOlUlC cOJUluissance du texte de Tite-Live 
sans UUClUl doute ; mais ici, il s'agit d'Empire ct l'auteur ne 
commet aucune confusion. li cOlUl aÎl parfa itemenll es pouvoirs 
des empereurs. 
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La République romaine 

Les thèmes abordés dans les pièces traitant de la 
République peuvent être regroupés sous trois rubriques. 
Premièrement nous analyserons ce que disent les auteurs du 
passage de la Royauté à la République avec l'exaltation des 
grands héros fondateurs, Brutus, Mutius Scœvola, Horatius 
Cocles et Valerius Publicol<l dans Lucrèce en 1792, NIl/tius 
ScœvoLa en 1793 et Horatius Cocles en 179421

. 

Deuxièmement, nous nous attacherons à la présentation des 
héros populaires romains qui apparaissent dans Marius à 
Minturnes en 1791 ct dans C. Gracchus en 1792. Nous 
inclurons dans ce chapitre Junius ou le Proscrit donné en 
1797 qui traite aussi de la lut1e entre Marius et Sylla mais 
d'une façon bien différente. Enfin nous verrons l'ordre romain 
glorifié dans Quinctius Cincinnatus en 1794, Quintus Fahius 
en 1795 et .... ·cipion consul en 1804. 

- Le passage de la Royauté à la République: 

Lucrèce, Nlutius Scœvola et Horatius CocLès : ces trois 
titres se résument aux noms de trois perSOlU1ages qui devaient 
être familiers à un large public car popularisés par les 
morceaux choisis à destination de nombreux écoliers. 

Dans sa Lucrèce, Arnault témoigne d'une connaissance 
évidente des sources antiques. Mais à partir de là il réécrit 
l'histoire ct y greffe une intrigue amoureuse. Sextus Tarquin 
est présenté conuue amoureux fou de Lucrèce qu'il avait voulu 
épouser quelque temps auparavant. Mais il avait été éconduit 
par le père de la jeune fille en raison de l'hostilité politique de 
celui-ci à l'encontre du père de Sextus, le tyran Tarquin, et 
elle avait été mariée ù Collatin. Sextus Tarquin attire ainsi 
dans un premier temps la sympathie, d'autant plus qu'il est 
sensible tI j'amitié, amitié pour Collatin, époux de Lucrèce, 
mais amitié réelle aussi pour un esclave. Le rôle était joué par 
Saint-Phal, acteur très aimé du public22

, ct cette distribution 

21 - Virgil/ie de La llarpe peut être rattachée ù ce groupe. Je la 
laisse cependant de côté parce qu'elle a été écrite en 1786 
même si elle plaît aux spectateurs cn 1793. ' 

22 - Arnuult, Souvel/irs ... , J, )1. 240. 
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contribuait à rendre le persOlmage ambigu. Lucrèce, elle­
même, n'est pas insensible à Sextus tout en restant la pure 
matrone de l'lùstoire romaine. La conjuration contre Tarquin, 
déjà quasiment en place, était dirigée par un inconnu et il ne 
fallait qu'une occasion pour qu'elle éclate au grand jour. 
Brutus, l'âme occulte du complot, faisant semblant de 
confondre dans un moment de folie Collatill et Sextus révèle 
le projet pour pousser tout le monde à l'action, déclenchant la 
rage de Sextus et le viol de Lucrèce. Cette denùère est ainsi la 
victime de Sextus mais elle est aussi la victime iImocente d'un 
complot politique qui la dépasse. La réception de la pièce a 
été nùtigée, à telle enseigne qu'au lendemain du 10 Aoüt 
l'auteur de Lucrèce prit peur et s'exila en Angleterre puis à 
Bruxelles23

. Certes, la critique de la tyra1Uùe présente dans la 
pièce est beaucoup moins forte que dans Tite-Live, moins 
manichée1Ule, mais la grande tirade qui termine la pièce et 
qui est prononcée par Brutus près du cadavre de Lucrèce est 
d'une autre veine elle est porteuse d'un message 
véritablement révolutionnaire: 

Regardez cet objet de douleur et d'effroi .. . 
Et vous, restes muets, plus éloquents que moi, 
Purlez uux citoyens, pcrsuudez l'année; 
Offerts ù tous les yeux duns la ville alannée, 
Créez-vous des vengeurs: que le père, l'époux, 
Vous contemple, frémisse et se rallie à lIOUS. 

La nature et les lois sont du parti de Rome 
Pour embrasser sa cause, il suffira d'être homme24 

23 - Arnault, SO/lvellirs .. / ., I, p. 351-434. 
24 - L'exposition du corps de Lucrèce est lUi appel à la sédition. 

C'est le prototype en histoire romaine de l'assassinut qui 
conduit le peuple à lu révoltc. Sous lu Républillue, de lu même 
façon. Clodius assassiné sera exposé, à la demande de sa 
fenune, en public, au fomm. Les révolutiOlUlaires Ile feTOnt pas 
autrement après l'assassinut de Lepeletier de St. 1< argeau, 
exposé torse llU pour que sa blessure soit visible aux yeux de 
tous. Y a-t-il llil licn entre la représentation de Lucrèce el les 
funérailles de Lepeletier ? 
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«Il suffira d'être homme»... il n'y a donc pas de 
distinction entre «actif>} et «paSSID}. N'est-ce pas une prise de 
position personnelle d'Arnault dans le débat qui a du agiter 
l'opilùon pendant des mois f5 N'oublions pas que la section 
parisienne du Théâtre-Français déclare le 30 Juillet 1792 : 
«Une classe partictùière de citoyens n'a pas la faculté de 
s'arroger le droit exclusif de sauver la patrie». EUe appela en 
conséquence les citoyens «aristocratiquement connus sous le 
nom de citoyens passifs à faire leur service dans la garde 
nationale, à délibérer dans les assemblées générales, bref, à 
partager l'exercice de la portion de souveraineté qui 

. , 1 . 26 appartient a a sectlOl1}} . 
Nous SOimnes confrontés aux aspects paradoxaux de 

l'auteur. Ils permettent de comprendre qu'Amault, qui allait 
voir David avec des fleurs de lys sur son gilet et qui prit le 
chellùn de l'exil au lendemain du 10 Août, soit rentré en 
France dès la fin 92. Arrêté, relâché grâce à l'appui d'anùs : 
Fabre d'Églantine, Tallien, Roland, Pons de Verdtm ... il 
passera la Terreur sans ennuis. Dans Lucrèce nous trouvons 
témoignage des grands débats du temps, présentés par un 
auteur volontairement provocateur et sans doute pétri de 
contradictions, qui se dit aristocrate mais qtÙ est aussi enf,mt 
des lunùères et fervent de Voltaire. 

Mutius ScœvoJa a été dOlUlé pour la prenùère fois le 
27 Juillet 1793. Même si Luce de L,Ulcival affiche sa dette 
envers Ryer, il connaît très bien son Tite-Live. La prière qu'il 
fait prononcer par Horatius Coclès au dieu Tibre est 
quasiment la tTaduction du paragraphe 10 du livre Il de 
l'auteur latin. Mais aux événements romains il ajoute une 
intrigue amoureuse et intègre des personnages fémilùns. La 
pièce ne sera éditée qu'en l'an III après la mort de Robespierre 
et elle est alors dédicacée à «la citoyenne Beaufort», c'est-à­
dire à AlUle-Marie Montgerout de Coutances, comtesse de 
Beaufort d'Hautpoul, qui groupa autour d'elle uue cour 

25 - La pièce a été jouée en mai et juin 1792, elle a été écrite dans 
les mois qui précèdent. 

26 - A. Soboul, La Révolu/ion frallçaise, TcI, Gallimard, nouvelle 
éd. 1988, p. 244. 
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d'hommes de lettres distingués27
. A l'occasion de l'édition 

l'auteur remania certains passages et nous ne savons lesquels. 
Il est donc difficile de dire si certains vers sont de 1793 ou 
plus tardifs. Si, pour toute une période, les sentiments 
révoJutio1lllaires de Luce de LancivaJ ne fon1 pas de doute, à 
partir de 1793-1794 c'est moins net et il se retrouva en 
compagnie d'auteurs jusqu'alors beaucoup moins engagés que 
lui dans la Révolution. Ses remarques, dans la «Préface» à 
propos des représentations de la pièce sont intéressantes: 

Les acteurs se laissèrent intimider par les munnures de 
certains individus tlui allaient partout répéliUlt que la 
tragéùie de M. Scœvola n'était point à la hauteur des 
circonstances, que la générosité de PorselllW était un 
scandale, que Mutius n'était qU'WI modéré, et qu'enfin, pour 
que la pièce fût il l'ordre du jour, il fallait que l'on accablât 
d'injures l'eLUlemi qui lui rendait sa liberté et s'engageait 
encore il respecter désonnais celle de sa patrie ... Enfln le 
temps de la fédération étant écoulé, la tragédie de Mutius 
Sca:vola fut reprise, mais on ne tarda point il la suspendre de 
nouveilu, d'après les observations d'wl joumaliste ; depuis, 
elle n'a point reparu. 
Aujourd'hui que les esprits sont plus calmes, je la livre à 
l'impression avec quelques changemens. Content d'avoir 
trouvé dans l'histoire WI sujet vraiment républicain, je n'ai 
pas prétendu en faire Wle oeuvre révolutiolUlUire : J'ai osé 
croire que l'amour de la liberté et la haine de la tyrwUlie 
étaient tracés dans les rôles de Junie et de Mutius Sca:vola 

27 - Amault, SOIlVf.!uirs, il, p. 163-164, parle de Mme ùe Beaufort à 
propos de la période 20 mai-5 octobre 1795 : «Cependant les 
maisons de ctunpagne dont est remplie lu vallée de 
Montmorency, et qui pour la plupart avaient été désertées sous 
le régime de lu terreur, se repeuplaient. J'y fis cOIUlaissance 
avec quelques personnes distinguées; avec lu Chabeaussière, 
possesseur ù Margency d'unc maison où le goilt des lettres et 
celui du théâtre avaient réuni longtemps wle société 
nombreuse avcc Mme de Beaufort déjà COlUlUe 
avantageusement dans le monde uvec son roman de Zilia et par 
les jolies romances qui l'embellissaient». L'auteur soulignc la 
cOlûonnité de ses gonts et de ceux de la dame. il rencontre 
che:l elle wle société aimable: le vicomte dc Ségur, 
Mme d'Avaux, LllI ;e dc LUllcival. 
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avec une énergie à laquelle la feinte modération de Porsenna 
ne faisait rien perdre de son effet: que Mutius devait quitter 
PorselUla aveç fierté, mais saJll; l'insulter, et qu'enfin 
PorseJUla lui-même, en se retirant pénétré des vertus de 
Mutius et de JlUlie, et en disant: «je ne veux plus combattre 
W\ peuple que j'admire», offrait Wl dénouement aussi 
théâtral et non moins flatteur pour les Romains, que s'il fût 
parti en disant : (de m'enfuis parce que j'ai peUD>. Que le 
public juge. 

La troisième pièce de ce groupe: !Jora/ius Cocles, acte 
lyrique d'Arnalùt mis en musique par Méhut2s a été présentée 
pour la première fois au public le 18 février 1794. D'après son 
auteur, c'est une pièce de circonstance : 

J'imaginai, pour mc cOlûonner au temps, sans dérogcr à mes 
principes, de choisir dans l'histoire un sujet analogue à la 
position où la France se trouvait avec l'Europe coalisée 
contrc clle ; ce qui, abstraction faite des principes du 
gouvemement, me foumirait l'oçcasion de louer, dans le 
patriotisme d'un ancien peuplc, celui qui animait les années 
franc,:aiscs2Q

. 

Le cadre est le même que dans la pièce précédente mais 
il n'y a pas d'intrigue amoureuse. Un choeur de femmes et lm 
choeur d'hommes représentent le peuple. Le message semble 
aussi plus radical. Ainsi Horatius puis le choeur reprennent : 
«Jurons la ruine des rois, / Jurons la liberté de Rome». Les 
Romains autour du tombeau de Brutus clament: «Si dans le 
sein de Rome il se trouvait un traître / Qui regrettât les rois et 
qui VOlùut un maÎtre / Qu'il meure au milieu des tourments». 
Ils reprennent en fait le sennent de Brutus du Brutus de 
Voltaire. 

28 - Avec IloralÎl/s Cocles COlmllcnçe W\C collaboration cutre 
Amault et Méhul qui allait durer dcs almécs. Sous l'Empire, 
cclle équipc sem chargée de mettre cn vcrs ct en musiquc les 
événemcnts mémorables. 

29 - SOl/venirs ... , n, p. 69-70. 
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Mucius Screvola et Horatius Coclès , qui dOlment leurs 
noms à deux pièces et qui apparaissent dans la troisième 
Lucrèce, sont deux héros qui agissent et dont les exploits sont 
exaltés. D'après la tradition romaine, Cocles (<<le borgne») et 
Screvola (<<le gauchem) sont deux mutilés qui ont 
successivement sauvé Rome assiégée; l'un, en défendant seul 
le pont Sublicius, grâce à son courage m,ùs aussi grâce à 
l'action magique de son oeil unique; l'autre par la procédure 
héroïque du serment frauduleux, après s'être trompé de 
victime et avoir tué un comparse au lieu du roi Porsel11la. 
G. Dumézil a parfaitement montré que si la religion romaine 
est sans mythe, c'est que les mythes que l'on trouve chez les 
Indiens védiques ou chez les Scandinaves, et qui existaient 
aussi chez les Romains, ont été intégrés par eux à leur lùstoire 
nationale. Leurs mythes ont été remaniés et portés à l'actif des 
grands hommes. Ils deviennent des exemples qui servent 
d'encouragement, de justification et sacralisent le pouvoiro. 

Il n'est pas sans intérêt de noter qu'au coeur des 
bouleversements révolutionnaires, les modèles républicains 
romains sont repris et exaltés. Bien entendu, chaque auteur 
réinterprète le mythe à sa convenance, qui n'est pas forcément 
celle de la majorité des spectateurs. Il peut aussi y avoir 
décalage entre l'état de l'opinion au moment où la pièce est 
écrite, acceptée par les comédiens et le moment où elle est 
donnée. Ainsi, Arnault, l'aristocrate, qui fait jouer sa pièce de 
début mai à juin 1792 quitte la France après le 10 AoOt pour 
l'Angleterre puis Bruxelles. Luce de Lancival qui donne son 
Scœvofa le 27 Juillet voit sa pièce au coeur de �l�'�e�l�~�e�u� 

politique de l'été 93 ; elle est interdite car trouvée trop 
modérée par certains. 

D'après Arnault la censure n'aurait accepté de laisser 
jouer son Phrosine el Méfidore, que s'il produisait une pièce 
patriotique. Ce qu'il aurait fait en 17 jours. Conune Phrosine 
et Méfie/ore a été dOlUlée, on peut en déduire, qu'en Février 94 
l'Horatius Cocles, écrit si rapidement, est bien considéré 
comme une pièce patriotique. On imagine comment les vers 
cités supra ont été lus par la censure commanditaire. Ils ont 
obligatoirement été entendus à la gloire des dirigeants du 

30 - La religion romain/! archal"qll/!, Payot, Paris, 1974, p. 90. 
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moment. En outre quand le choeur chante : «La cause qu'il 
(ie Mucius Scœvola) sert aujourd'hui, / nu jour sera celle du 
monde» l'universalité romaine sert de référence à 
l'universalité du message révolutiOlmaire. A lire celte pièce, 
on comprend qu'Arnault, qui avait appartenu à la Maison de 
Monsieur frère du Roi, le futur Louis XVIII, jusqu';) son 
départ pour Coblence, ait pu être exilé sous la Restauration 
COlmne régicide bien qu'il n'ait pas eu à voter la mort du roe1

. 

La pièce, qui avait eu l'aval de la censure durant la terreur 
sera néanmoins rééditée après la mort de Robespierre en 
même temps que le Cincinnatus. Sa lecture a du changer. Le 
nom associé au mot «tyran» ne doit plus être le même «Un 
peuple, je le recOlmais, / Est libre aussitôt qu'il veut l'être» ou 
le choeur final 

Les rois pesaient sur nos têtes, 
Chantons la ruine des rois. 
Les tyrans usurpaient nos droits, 
De nos droits chantons la conquête. 
L'homme a repris sa dignité, 
Le peuple est entré dans sa gloire 
Le peuple jure la victoire, 
Quand il jure la liberté. 

ne devaient plus avoir le même sens que quelques mois 
auparavant... Utiliser l'lùstoire républicaine romaine la plus 
ancienne et ses mythes comme truchement pour parler du 
temps présent, permet toutes les libertés d'interprétation et 
laisse place à l'ambiguïté. Il y avait tout de même un point sur 
lequel il n'y avait aucune équivoque, c'était le traitement que 
les Romains avaient fait subir à Tarquin: l'exil Ulùquemenl. 
Au moment du procès du roi Louis XVI ce rappel de la 
décision des illustres prédécesseurs était fréquent, cOllune le 
montre la lettre de Ruault du 9 décembre 1792 : 

C'est le cas d'imiter les Romains lJui renvoyèrent Tanluin ... 
Mais il pourrait trouver un PorselUla duns son neveu 
l'empereur '1 Si cela arrivait ce serait Wl triomphe de plus 
pour la république qui saurait bien repousser et le PorselUlu 
et le TurlJuin. 

31 - Arnault, Souvellirs ... , n, p. 10. 
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Parler de la transition de la royauté à la République romaine, 
c'était ainsi rappeler implicitement que la mort du roi n'était 
pas Wle obligation. Les Romains, eux, avaient su faire 
autrement. Les sujets de ces pièces reflètent les discussions 
des élites cultivées et dOl1I1ent UI1 aperçu des arguments des 
UI1S et des autres. 

- Les héros populaires romains: 

Avec les Gracques commence le temps des grands 
troubles politiques à Rome qui se poursuivent sous Marius et 
Sylla. Deux grands héros populaires, C. Gracchus et Marius, 
donnent leurs noms à deux tragédies de 1791 et 1792. En 
1797 la troisième pièce traitant des guerres civiles porte en 
titre le nom d'UI1 simple citoyen proscrit par Sylla : «Jtutius». 

Quand Arnault fit jouer Marius à Min/urnes il avait tule 
vingtaine d'années et appartenait à la Maison du futur 
Louis XVIII qui lut la pièce, ne l'apprécia guère mais en 
accepta cependant la dédicace32

. Elle témoigne d'une bonne 
cOIUlaissancé' des sources et du latin chez notre auteur, de ses 
lectures aussi. C'est Wle oeuvre très marquée par son 
éducation et peut-être aussi par S011 affiliation à la loge 
maçollltique du Patriotisme à Versailles. Elle pose le 
problème de la guerre civile et Marius pourchassé est le 
personnage sympaÛlique. Elle valut à Arnault un grand 
succès auprès d'un public varié ; ainsi Le 10 Aout 1792, allant 
de Saint-Gennain à Paris, il se fait arrêter à une barrière par 
un factiollllaire «en guenj!Jes» ; il a des difficultés, on le 
soupçOlme d'être un aristocrate dégIùse 3 

: 

C'est WI bon citoyen s'il y CIl a WI , répond le commandant en 
se jetant il mon cou, c'est l'auteur de Marius, c'est, 
poursuivit-il avec Wie emphase qui m'eût fait rire en tout 
autre moment, c'est l'auteur de ce vers superbe : 
Le peuple de tout temps fut l'appui du granù hOllune. 
L'autew' d'wi pareil vers peut-il être WI aristocrate? 
- C'est vrai, disent ceux des gardes qui étaient habill és, car 
tous ne l'étaient pas ... (l, p. 338-339) 

32 - Arnault, Souvenirs ... , l, p. 255. 
33 - Ibid., p. 337. 
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David est alors conquis et plein de sympathie pour l'auteur. 
En revanche, quand le frère du roi quitte la France pour l'exil 
il ne prévient pas Amalùt en qui, sans doute, il n'a pas 
confiance et qui doit changer de dédicataire. Amitiés et 
iIùmitiés se répartissent alors en fonction des sympathies face 
aux opiIùons avancées dans Marius à Jvlinturnes. Les 
réactions des élites ne sont pas différentes de celles des 
factionnaires en guelùlles du 10 Aoflt. Dans ses Souvenirs 
Arnault affirme que son Marius n'a été imprimé que cinq ans 
après la représentation, c'est-à-dire en 1796. Or, d'après le 
te>..1e cOllSlùté pour ce travail, la pièce a été imprimée «Chez 
Maradan, rue du cimetière André-des-Arcs, n° 9, 
l'an deuxième». Pourquoi ce décalage? Oubli? Ou désir de 
faire oublier le succès d'alors '1 Certes, les éloges que lui a 
valu sa première oeuvre dramatique out comblé le jeune 
auteur et la vieillesse veuue il ne veut nullement eu réduire 
l'importance. Pourtant, il y a conune un malaise. Ecrite par 
lui comme une pièce historique, dit-il , elle fut reçue comme 
un pamplùet politique dont le message semble l'avoir dépassé 
et qu'il regrette en partie, du moins quand il écrit ses 
mémoires. Il est toujours heurelLx du succès remporté, mais 
pas ou plus tellement fier des véritables raisons qui lui ont 
valu tant de suffrages. Il est possible que, tout jeune écrivain, 
il ait été dépassé par son oeuvre mais il n'est pas impossible 
non plus qu'il y ait eu chez lui un revirement politique entre 
91 et 92. En tout cas, avec la Restauration il a été exilé et il 
aimerait bien reutrer en France. Le succès populaire et 
durable de Marius est alors certainement uu élément en sa 
défaveur dont il aimerait bien minimiser la portée en laissant 
croire que l'édition a Inûné des années. 

Le succès du C. Gracchus de M.-J. Chénier lui valut 
d'être joué longtemps. Mais en 93, l'auteur, qui était partisan 
des Girondins a lui-même des ennuis el les représentations de 
sa tragédie ne font plus l'unanimité. Quand C. Gracchus 
s'écrie sur scène: «des lois el non du sang 1» dans la salle, 
Albitte reprend la formule à son compte mais en la 
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transfonnant et en l'actualisant en : «Du sang et non des 
lois !»34 

En avril 97 Boutet de Monvel dOIUle Junius ou le 
proscrit, fiction située à Rome pendant la domination de Sylla 
et il se place du côté des syllaniens35

. Le personnage éponyme 
et ses comparses ne sont plus les héros historiques de prelnier 
plan comme l'étaient Marius ou C. Gracchus, ce sont des 
citoyens plus ordinaires. Maintenant c'est Sylla qlÙ dirige la 
politique et tout le monde doit tenir compte de décisions qui 
les dépassent mais qu'ils assument car ils en reconnaissent le 
bien fondé. Ainsi, ce n'est pas le dictateur seul qui choisit le 
devetur de Junius mais c'est IDl vote du tribunal, sur la scène 
(acte III, scène 5) qui décide de la condamnation du 
mariatuste Junius36

. La pièce donne lieu à lm débat sur la 
justice et l'équité avec IDl appel ù la clémence du côté des 
vainqueurs : cf. Acte III, scène 2, Decius (fiancé de TuJ1ie) 
implore la pitié pour Juruus en fonction de droits qui hri 
viendraient de ses malheurs : 

Trop de sang et de deuil a tenu notre gloire, 
Et les pleurs des vainçus ont souillé la victoire. 
Ah! ne relevolls point œs éçhafuuds sanglants 
A peine renversés par des dieux bielûaisrults 
On a vu trop longtemps la fureur, la justice 
De Rome tour-ù-tour prolonger le supplice. 
Une extrême équité lIOUS a rendus cruels. 
Faut-il de la pitié renverser les autels? 
De l'étut gangrené, lon:iqu'on tente la çure, 
Suns doute Wl fer profond doit trançher lu blessure 

34 - Amault, Souve/lirs .. . , II, p. 33. 
35 - 11 faut 1Ioter lu rareté des opinions favorables à Sylla druls toute 

j'historiographie avruilles travaux de F. Hinard. La position de 
Boulel de Monvel est à çet égard intéressante. 

36 - L'obéissance n'est pas aveugle. On cache, on protège le proscrit 
dans la mesure du possible. Cette fiction «romaine» n'est pas 
SrulS rapprochement possible avec Wle situation contemporaine 
bieu cOJUlue, celle de Talma cachant chez lui en même temps 
Wl actew' Fusil qui avait participé aux événements de prairial 
an m et Wl royaliste llui avait participé aux joumées de 
vendémiaire rul IV . 
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La vertu nécessaire alors c'est la rigueur. 
Mais quand des jours plus doux ont chassé la terreur, 
TIlémis, vers la pitié fait pencher la balance, 
Et la sévérité fait place à la clémence. 

Réponse de Tullius: 

Ces accens généreux, organes du malheur, 
Ne sont point, Decius, étrangers à 1110n coeur. 
Mais du salut COlillnUll la voix impérieuse 
Etouffe cette voix pour lui trop périlleuse. 
PardOlmer, c'est offrir à mille furieux 
D'lUI retour implUlÎ l'exemple dangereux. 
Veux-tu donc, réveillant d'intestines alannes, 
De nouveau livrer Rome au tumulte des armes 
Et qU'lUl sang corrompu que tu veux épargner 
Dans les flots d'lUI sang pur l'expose à se baigner? 

La scène finale célèbre le consensus retrouvé grâce à Jwùus 
mourant qui se repent de ses erreurs passées. La référence à 
Rome n'est ici qu'un prétexte qui pennet de faire usage de la 
fable, de magnifier le présent par le rappel des Anciens, pour 
en appeler enfin à la réconciliation mais sur la base d'wle 
condamnation des événements passés. C'est quasiment 
l'autocritique d'WI révolutiOlmaire reconverti. Boutet de 
Monvel qui célébrait le culte de la Raison à Saint-Roch en 
179337 prend ainsi position dans le contexte des élections de 
l'an V qui voient un renforcement de la droite monarclùste 
dans les conseils . . Néanmoins, cOllune c'est Talma qui jouait 
JUlÙUS on peut penser que le message verbal était tempéré par 
la persolUlalité sympathique au public qui interprétait le rôle. 

- L'ordre romain: 

Arnault affirme avoir écrit Quinctius Cincinnatus pour 
protester contre Robespierre. C'est WIe tragédie qui se veut 
politique et non pas historique. Pourt;ull le point de départ de 
l'intrigue est dOlUlé par Tite-Live, IV, 12-16. Pendant la 

37 - Amuult, Souvenirs ... , I, p. 285, Il. 1. 
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famine de 440-43938
, Spurius Ma:lius a acheté du blé sur sa 

fortune personnelle et l'a distribué au peuple, gagnant la 
sympathie des masses. il est dénoncé au sénat, soupçonné de 
vouloir s'emparer du pouvoir. Un dictateur est nonuné, 
Cincirmatus, qui choisit Servillus Ahala conune maître de 
cavalerie. Mellus, refusant de suivre ServiIJus chargé de le 
conduire au dictateur, est tué par lui. Servillus est félicité par 
Cincinnatus. Arnault, dans sa tragédie, laisse de côté le titre 
de dictateur de Cincinnatus, il l'intitule «consul», et ne dorme 
aucun titre particulier à ServiIJus Ahala mais en fait le fiancé 
d'Emilie fille de Ma:lius, ce qui corse le débat. En fonction du 
calendrier prévu pour les représentations, Quinctius 
Cincinnatus a été donné après la chute de Robespierre. 
D'après son auteur, le sujet qtÙ rapprochait Robespierre et 
Ma:lius était passé d'actualité, ce qui priva la pièce du succès 
escompté. Mais dans cette tragédie il n'y a pas qu'une 
condamnation de Robespierre. On y trouve aussi l'affirmation 
à l'acte Il, scène 4 d'lUl clivage dans le peuple. D'Wl côté on 
trouve ceux qui se sont laissé abuser mais qui sont aussi les 
complices de Ma:lius et d'autre part le vrai peuple associé au 
sénat.. 

- Cincinnatus: 

SouJ1i"ez-vous qu'abusé par ses vertus ülclices, 
Un peuple Je clients, d'amis ou de complices, 
Au mépris du vrai peuple, au mépris du sénat, 
Absolve sous vos yeux l'elUlelllÎ de l'Etat '1 

On est loin de la tirade finale de Lucrèce : «il suffira d'être 
homme». 

Le point de départ du Quintus Fabius de Legouvé donné 
en Juillet 95 est Wl passage du livre VIII de Tite-Live39

. En 
325, pendaIlt les guerre salluùtes, le maître de cavalerie 

38 - La famine du V· siècle romain n'cst pas salis parallèles 
possibles avec celle que cOllllUissuit alors Paris : aux suicidés 
dans le Tibre pour échapper ù lu faim répondent lçs suicidés 
dans la Seinc pour échapper au même tounnent. 

39 - § 30-35. 
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Q. Fabius profitant de l'absence du dictateur Papirius Cursor 
livre bataille en dépit des ordres de celui-ci et remporte la 
victoire. Colère du dictateur. Fabius défend sa cause ; il est 
soutenu par son père qui en appelle au peuple. Le peuple 
n'use pas de son droit mais se met à prier le dictateur de faire 
grâce au jeune honune. Le dictateur alors pardonne: «Voilà 
qui est bien Quirites. La discipline militaire l'a emporté ainsi 
que le prestige de l'autorité suprême». Fabius, qui a combattu 
contre l'ordre de son général n'est pas acquitté par le peuple 
qui juridiquement le pourrait. Condamné par le dictateur pour 
son crime il est gracié par le dictateur. Tout est dans l'ordre. 

Legouvé cOlUlaissait bien ce te>..1e, c'est évident, mais à 
partir de là il a bricolé pour faire passer son propre message. 
Comme pour la pièce précédente le titre de dictateur est 
occulté, remplacé par celui de consul. Le Ulème général est 
un appel à la discipline, une valorisation de l'autorité. Il 
montre que la décision populaire est moins légitime et moins 
fondée que la décision du consul car la foule est versatile. Sur 
scène, lors d'un vote, le peuple n'arrive pas à se départager sur 
le devenir de Fabius et demande au consul d'intervenir, puis 
quelque temps plus tard, lorsque Fabius est sur l'échafaud, 
unanimement, dans l'émotion du moment, il change d'avis et 
demande la grâce du condamné. La foule est immature, elle 
ne réfléchit pas mais agit par pulsions. Le mieux pour elle est 
de s'en remettre au chef. Parallèlement, le contexte des 
victoires militaires à l'extérieur affieure dans la pièce et 
valorise le pouvoir des élites. Remporter la victoire est un 
signe évident des capacités à gouverner. Le mieux pour le 
peuple est donc de s'en remettre à plus capable que lui. 

Quand Arnault écrit Scipion Consul, sa vie a bien 
changé depuis la représentation de Cincinnatus. Après avoir 
été chargé de mission par Bonaparte, il est devenu son ami. Il 
a participé Ù la journée du 18 brumaire. Il est devenu membre 
de l'Institut, a reçu la Légion d'honneur. Il est chargé de la 
division des théâtres et de l'instruction publique au ministère 
de l'intérieur dont Lucien Bonaparte, puis Chaptal seront les 
titulaires. Lors de la création de l'Université, Arnault 
deviendra conseiller et secrétaire général de celle-ci. 
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Scipion consul a été présentée par les élèves du Prytanée 
de St. Cyr en Août 1804. Notons qu'un fils d'Arnault est 
mentionné dans la distribution des rôles. Il joue un édile qui 
ne dit qu'une seule phrase : «Que le scmtin d'accord avec 
l'opinion, / Pour consul aujourd'hui proclame Scipion». On 
peut penser que son père ne lui fait pas prononcer n'importe 
quoi. Comme ce n'est visiblement pas la beauté de la rime qui 
a été recherchée, on peut conjecturer que ce qui est important, 
c'est le contenu du message. Il s'agit de l'élection au consulat 
de Scipion (l'Africain). En 206, il rentre d'Espagne pour se 
faire élire consul. Il reçoit comme <<provincia» la Sicile, et il 
obtient du sénat, co nUlle proconsulat «la province d'Afrique». 
Il avait menacé d'en appeler au peuple si le sénat refusait. En 
clair, cela signifie qu'il veut porter la guerre en Afrique, au­
delà de la mer. Le parallèle est clair. En 1804, on prépare 
l'invasion de la Grande-Bretagne et il faut conditionner 
l'opinion. C'est une petite pièce de circonstance à la gloire du 
consul et de la guerre de conquête. Arnault cherche à faire 
oeuvre non d'historien mais de propagandiste. Il veut édifier 
la jeunesse' et formcr les caractères de demain. L'histoire 
romaine n'est pas analysée comme «histoire», mais COllune 
mythe, ce qui permct de réfléchir dans l'universel. Arnault 
précise ainsi le modèle du chef idéal qui doit se définir en 
fonction du destin de la nation et en dépit des envieux et des 
jaloux. 

Fin de l'acte, Cécilius : 

Toi qui de nos guerriers est déjà le modèle, 
Monte au suprême rang où le peuple t'appèle ; 
Où parvenu si jewle après tant de travaux, 
Tu vas grandir encor par des exploits nouveaux. 
D'lUl plus brillant destin ce moment est J'aurore: 
Tu fis déju beaucoup, tu feras plus encore. 
Ô Père du héros qui fonùa nos remparts 1 

Dieu protecteur de Rome, ô Quirinus! ô Mars 1 
Protège le consul et sa vaste entreprise! 
Que Neptwle propice aussi le favorise 1 

Que d'WI conunWI accord et les eaux, et Jes airs, 
Respectent ses vaisseaux libérateurs des mers; 
Et laissent au génie, Il la force, au courage, 
Le droit de décider entre Rome ct Carthage! 
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Et vous, feux de Vesta, feux toujours alhunés, 
Consacrez d'un consul les voeux accoutumés. 
Ô Scipioll 1 Le dieu qui nous sert de barrière, 
Le dieu Tenne, jamais ne retoume en arrière 
Si 1I0S fiers elUlemis, sous votre consulat, 
Tentaient de repousser les bomes de l'Etat 
Dans son intégrité jurez de le ùéfendre, 
Jurez de le sauver. 

Scipion: 

Je jure de l'étendre. 

Depuis 1794, il semble évident que le général victorieu.\: 
occupe une place particulière dans l'imaginaire des auteurs 
dramatiques. Comme chez les Romains, le succès des armes 
témoigne d'une capacité particulière à gouverner et fait du 
chef de guerre un être d'exception, au dessus du COllunUll des 
mortels. Il doit être obéi et respecté car il incarne le destin de 
la Nation. Lui seul peut obtenir le consensus et la concorde. 
Le tenne de «dictateur» est occulté, sans doute parce que ceux 
qui connaissent les textes savent que ce mot n'a pas le même 
sens chez les Romains anciens que chez les spectateurs 
français du moment et ils veulent éviter les confusions. Ils 
préfèrent utiliser le tenne de «consul» porteur des valeurs 
positives de l'ancielUle Rome. 

Toutes les pièces écrites enLIe 1791 et 1804 ne traitent 
pas de la Rome ancienne, loin s'en faul. Mais celles qui le 
font constituent cependant une partie importante de la 
production en nombre et en qualité. Ce sont des productions 
néo-classiques tout à fait de leur temps. Il serait intéressant 
d'analyser le vocabulaire, les senliments, les relations 
amoureuses ( très diCférentes de ce que nous connaissons de 
Rome), l'idée de la nature, de l'amitié; mais cela dépasserait 
le cadre de cette brève présentation. Les auteurs connaissent 
les sources anciennes mais ils ne se sentent pas liés par elles. 
Ils en présentent des variations très libres. Dans ce domaine 
ils ne se comportent pas différemment des Anciens. Ils font 
un travail non d'historiens mais de lilléraires jouant 
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indéfiniment sur les mêmes thèmes qu'ils choisisseut 
soigneusement en fonction du contenu politique qu'ils veulent 
faire passer. 

Dans les oeuvres que j'ai étudiées, si les auteurs 
recherchent d'Wle manière privilégiée leur inspiration dans la 
Rome antique pour faire passer leur message c'est qu'ils ont 
besoin du mythe qui permet les déplacements, les libertés 
d'interprétation et les lectures plurielles. L'lùstoire 
républicaine de la période la plus ancienne s'y prête 
davantage que l'lùstoire impériale, parce qu'elle est elle­
même, comme les travaux de Georges Dumézil l'ont montré, 
mêlée de mythes anciens sacralisant le pouvoir. En outre, la 
période républicaine est une période de guerres de conquêtes. 
Les épisodes militaires dont elle founnille s'adaptent mieux à 
la situation alLX frontières nationales des années 92 et 
suivantes que le modèle impérial de la «Pax rOma11(1». 

Il s'agit pour les auteurs de convaincre, d'entraîner dans 
leur sillage politique, de rassurer aussi parfois. Dans les 
moments d'incertitude, il pouvait être réconfortant de se 
rappeler les Romains qui avaient connu des situations aussi 
difficiles. Cela ne les avait pas empêchés de survivre et 
même d'imposer leur modèle à l'univers. A partir de fln 94, ce 
qui domine, ce sont les messages de nécessaire ralliement à 
l'ordre. Le peuple est inconstant, versatile, il a besoin d'un 
guide qui sache interpréter ses volontés profondes. Celui qui 
sait, qui est le modèle, c'est le consul. Legouvé aussi bien 
qu'Arnault, dans leurs oeuvres du moment occultent le terme 
de dictateur, pourtant présent dans les sources ancielUles 
qu'ils connaissent bien. Ils ne veulent pas eiTrayer. Dès 95 
Arnault sera dans le sillage de Bonaparte. En 1804, dans 
Scipion, il exalLe le pouvoir du consul, sa jeunesse, sa 
vaillance nùlitaire. Ce n'est pas pour autant un honune aux 
ordres. Il a choisi de se faire le chantre de Bonaparte ptÙS de 
Napoléon, se comportant tel un Virgile moderne. Arnault -
Méhul sont les auteurs de quasiment toutes les cantates 
célébrant les grandes joumées du Consulat et de l'Empire. 

Tous les grands débats d'idées de la période sont passés 
par le filtre romain. Filtre ou prisme défonnant ? 
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Thalie et Melpomène face à leurs juges 

(la critique théâtrale sous le Directoire) 

Michel BIARD 

La critique au Üléâtre est l'égide de l'art, et [ ... ] 
si l'on ne veut pas le voir absolwnent 
s'anéantir, il faut rétablir sa protectrice dans 
toute l'étendue de ses droits'. 

Avant 1789 la critique t11éâtrale ne se limitait pas �~�\� une 
pure critique esthétique, omettant le domaine du politique 
pour n'être qu'un reflet, plus ou moins fidèle, de l'activité des 
spectacles de Paris et des provinces. Certaines pièces, 
aujourd'hui par trop oubliées, ont alors suscité de vives 
querelles politiques2 et, de plus, le simple fait pour un critique 
d'exercer sa plume sur telle œuvre plutôt qu'une autre n'était 
pas forcément le résultat d'un seul vœu littéraire. Le compte 
rendu utilisé comme arme politique existait déjà, ne serait-cc 
que parce que le théâtre était devenu un espace public où 
s'exerçaient les passions, même si l'accès aux loges, voire au 
parterre, Il 'était pas ouvert à tous. Conversations, 
correspondances, lettres ouvertes, libelles, almanachs des 
spectacles retentissaient des échos de la scène tandis que le 
journal devenait progressivement le support privilégié de la 
critique théâtrale grâce au prestige des Fréron, La Harpe et 
autres Geoffroy, grâce aussi à la fréquence, même relative, des 

1 - Courrier des spectacles, nwnéro du 28 pluviôse an V. 
2 - Cf. (à litre d'exemple) Michel Biard, <<.Mythe cl création 

théâtrale : Le Siège de Calais uu siècle des Lwnières», dans 
Les Bourgeois de Calais, fortunes d'un my/he, Calais, J 995, 
p. 11-21. 

La République directoriale, C 'termollt-Ferral/d, 1997, p. 663-678 
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parutions qui fTayait la voie à la toute-puissance de la feuille 
quotidienne3. 

Dans le monde strictement réglementé du théâtre, 
l'événement révolutionnaire représente l'irruption du 
libéralisme, tandis que l'éclosion d'une presse qui jouit d'une 
réelle liberté de ton amène des bouleversements radicaux pour 
les critiques théâtraux. Même si certains livrent des combats 
d'arrière-garde et versent force lannes sur la prétendue 
décadence d'Wl théâtre qui multiplie les allusions aux 
circonstances4• même si le NJoniieur déplore «le despotisme» 
du publicS, autrement dit d'un public qui n'est plus celui des 
connaisseurs d'avant 1789, l'immense majorité des critiques 
participe à la pédagogie de la régénération qui utilise le 
théâtre comme support. Désormais les pièces sont jugées tout 
autant, sinon plus, sur le fond que sur la forme, a jortiori à 
partir de l'été 1792 et des premiers mois de 1793 lorsque la 
censure et surtout l'autocensure opèrent un insidieux retour. 
De simples «thermomètres du patriotisme» oscillant au gré 
des fréquences ct de la puissance sonore du Ça ira ou du 
o Richard, 0 mon roi, fluctuant en fonction des affrontements 
verbaux ou physiques entre patriotes et modérés, les spectacles 
deviennent un outil majeur de l'acculturation politique. Les 
critiques théâtraux (ct leurs infonnateurs) suivent, bon gré, 
mal gré, le même cheminement. Là où en juillet 1790 l'on 
pouvait encore se gausser de la mauvaise qualité des œuvres 

1 - Cette immédiateté de la critique reste longtemps l' lUI des 
argwnents majeurs de nombreux journaux. Ainsi le 5 ventôse 
an V, Le Pan, propriétaire ct rédacteur principal du 'ourrier 
des spectacles, qui paraît depuis nivôse an V, WUlonce 
«J'analyse et l'exwnen des pièces nouvelles, de quelque Uléûtre 
que ce fût, le lendemain même de la première représentation». 

4 - Tel est le cas de Le Vacher de Chamois jusqu'aux événements 
de l'été 1792 qui le réduisent au silence ct le conduisent à 
l'Abbaye (Cf. Jewl-Yves Tréguier, La critique dramatique el 
l'esprit public à Paris, de 1789 à jal/vier 1793, mémoire de 
maîtrise dacl. sous la direction de Cailierillc Duprat, Université 
de Paris 1, 1995). 

5 -Monileur, nwnéro du 1 cr décembre 1791. 
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de circonstance écrites lors de la Fête de la Fédération6, en 
l'an II les pièces sur le siège de Toulon ou celles qui 
vilipendent émigrés et réfractaires, agioteurs et conspirateurs 
en tout genre, sont avant tout jugées à l'aune de leur message 
politique, les qualités littéraires venant en second dans 
l'appréciation portée. 

Comme en d'autres domaines, Thermidor fait ici office 
de rupture et l'an III suscite les glissements progressifs qui 
remettent en cause cette conception de la critique théâtrale. Le 
Directoire hérite ainsi d'une critique qui souhaite retourner 
aux sources premières. Certes «Thalie et Melpomène doivent 
également servir à l'instruction des magistrats et au bonheur 
des hommes» 7, mais l'honuue de plume qui se prétend leur 
juge doit désonnais afficher la plus stricte neutralité politique 
et se muer en censeur littéraire. Un almanach publié en 
l'an VII porte à cet égard un titre évocateur: Melpomène et 
Thalie vengées ou Nouvelle critique impartiale et raisonnée, 
tant des difJérents théâtres de Paris que des pièces qui y ont 
été représentées pendant le cours de l'année dernière8

• 

Le critique impartial et doué de raison s'attache 
désofl1uÙS aux détails charmants, aux couplets saillants, aux 
plaisanteries pleines d'esprit, à tel plan dont la marche est 
vive et gaie. li ne saurait omettre de commenter le jeu des 
comédiens, de décrire l' enÛlousiasme excité par la sensibilité 
ct l'organe enchanteur de telle jeune élève de Melpomène el 
de Thalie, d'évoquer tel ou leI acteur qui grâce à l'étude 
approfondie de son rôle a su offrir au public des instants d'un 
vrai talenL Par contre une partie infime de sa prose est 
réservée à des allusions politiques et parfois même le désir 
d'occulter un passé encore chaud le pousse à réclamer 
ouvertement que cesse toute référence politique. Lorsque 

6 - Les Révolutiolls de Paris dénoncent celte floraison soudaine de 
pièces, «avatars dramatiques (quiJ mourront comme 
l' engouement momentané auquel elles sont dues ou qu'elles 
ont excité» (n° 54, juillet 1790). 

7 - luticle de Trouvé dW1S Le Monitellr, numéro du 29 genninal 
un IV . 

8 - Cité par Jacques Hérissay, Le MOllde des théâtres pendallt la 
Révolutioll. 1789-1800, Paris, 1922, p. 372. 
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Lemercier, dans une tragédie inspirée d'un conte de Rousseau 
(Le Lévite d'Ephraïm) et représentée au Théâtre de la 
République, trace le portrait d'»Abaziel [ ... ] très mauvais sujet 
et terroriste décidé», le critique du très modéré �M�o�n�i�t�e�u�~� 
s'emporte: 

ce sont là de ces objets que l' art doit reculer des yeux. Et 
puis, pourquoi représenter Robespierre sous le nom 
d'Abaziel ? Pour le mince avantage de faire applaudir 
quelques vers de circonstance, de faire faire des applications 
qui nuisent nécessairement au succès gènéral de l' ouvrage, 
parce qu'elles détruisent toute illusion. L'auteur avait assez 
de ressources dans son talent pour se passer de ce petit et 
mauvais moyen. 

Ne plus évoquer les moments difficiles de l'an II ne 
signifie pas pour autant octroyer le pardon à ceux que tout un 
chacun stigmatise à présent conune des tigres assoiffés de 
sang. Le critique du Courrier des .\pectacles ne s'y trompe 
pas en livrant aux lecteurs un compte rendu de l 'Amour el la 
Paix, pièce donnée au Théâtre de l'Ambigu Comique. La fin 
de cette œuvre amène sur les planches des porteurs de 
pancartes où sont inscrites « ... tbeaucoup de dénominations, 
Royalistes, Jacobins, Démagogues, Suspects, Muscadins, 
Démocrates, Fédéralistes, Terroristes I ... j». Toutes ces 
pancartes sont annilùlées en un joyeux autodafé 
qu'accompagne une réconciliation générale, ce qui déplaît 
fortement au journaliste : «Les plaies cmelles que les 
Jacobins, les Terroristes, etc., nous ont faites, sont encore 
trop ouvertes pour les oublier si facilement. Jetons un voile 
sur les erreurs, mais ne fratemisons jamais avec le crime et 
ses suppôts»'o. 

Malgré celle nuance, la plupart des mercenaires de la 
plume qui vendent leurs impressions et cOllunentaires 
théâtraux aux journaux condalnnenl sans appel l'habitude si 
répandue à partir de 1789 de semer au fil des dialogues de 
multiples allusions aux circonstances politiques du moment. 
Ladite condamnation est portée au nom des grands principes 

9 -Moni/cur, nwnéro du 15 gCrnUnal an IV . 
10 - Courri cr dcs spcctacles, numéro du 24 00r6al un V. 
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littéraires tout autant, sinon plus, qu'en raison d'une volonté 
d'aseptiser politiquement la vie théâtrale. D'ailleurs les 
références politiques ne sont-elles pas par essence 
périssables? 

les applications que 1'011 applaudissait si fort les années 
précédentes n'ont plus la même force et cela est assez 
naturel ; les applications se faisaient contre les gouvemants 
d'alors, que l'on détestait généralement; au lieu que dans ce 
moment, où tout semble vouloir nous rendre moins 
malheureux [ ... ] les applications ne s'appliquent plus aux 
gouvernants actuels, ce qui leur ôte toute leur force 1 1 

; 

ces plaisanteries sont aujourd'hui le signal le plus certain de 
l' applaudissement général, mais bientôt elles perdront tout 
leur sel [ ... ]12 

Néanmoins tout cela peut rester au stade des vœux pieux 
même si Thalie et Melpomène obtempèrent aux conseils de 
leurs juges et que les auteurs évitent soigneusement toute 
digression politique. Une œuvre créée pour le théâtre ne vit 
que si elle est jouée et un texte conçu avec un scrupuleux 
esprit de neutralité politique peut évoluer avec le jeu et le ton 
des acteurs comme avec les réactions du public qui participe 

II - Id., numéro du 10 prairial an V. 
12 - La Décade philosophiqlle. lil/éraire el politique, lllunéro du 

10 thermidor an V. Le 10 brumaire an VI , le même joumal 
reprend à nouveau cette argwnentation dans Wl compte rendu 
des Vrais HOllnêles Gens, pièce de la citoyenne Villeneuve, 
donnée au Théâtre de la République: «l 'estimable auteur de 
cet ouvrage vraimenl patriotique, doit sentir que dans toute 
autre circonstance que celle où nous nous trouvons, ni son 
intrigue, ni ses caractères ne seraient faits pour supporter le 
grand jour de la scène [ ... ]». Précisons que la pièce fail avant 
lout référence aux événements de fructidor et que le public, au 
témoignage du critique lui-même, n'a guère été choqué par les 
allusions : «Le public a témoigné par des applaudissements 
combien il goûtait encore le souvenir du 18 Fructidor et 
l' expression des maximes républicaines [ ... l». 
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pleinement à la représentation13
• Le citoyen Saint-Marcel 

cOlmaît une mésaventure semblable avec sa première 
tragédie, donnée au Théâtre de la République. Il est vrai que 
le choix du sujet (Caton d 'Utique) n'était pas des moins 
périlleux ! Saint-Marcel «n'a point couru après les 
applications, après les vers de circonstance. Si des 
spectateurs, très peu capables sans doute de se transporter en 
idée à Rome ou à Utique, ont cherché et applaudi quelques 
allusions forcées et malignes, ce n'est pas la faute de 
l' auteUD)14. Pire, le thème du suicide héroïque, de la mort 
romaine choisie par Lebas, Rillll , les six martyrs de prairial et 
d'autres encore, ne peut emporter en l' an IV l'adhésion de 
spectateurs qui «ont pam se refroidir. Le stoïcisme de Caton, 
qui veut jouir de la vue de son fils mort percé de coups, n a 
prodtùt sur eux qu'une sensation pénible, et le suicide froid et 
raisonné du héros d'Utique n'a fait verser aucune larme»15. 

Au-delà du fond et de la forme des pièces, c est somme 
toute le public lui-même qui autorise le critique à égarer sa 
plume sur les voies de la politique puisque de toute évidence 
chaque spectateur ne manifeste pas «tous les sentiments qui 
doivent alùmer tout Français»lb. Pour que le monde des 
ombres retrouve calme ct sérénité, la plupart des critiques 
théâtraux réclament de Jacto Wle épuration du public qui 
écarterait des spectacles les héritiers potentiels du 
jacobinisme cOlrune les nostalgiques de l' Ancien Régime. 
Une république apaisée et un théâlre rendu aux seuls combats 

13- Louis-Sébastien Mercier le faisait déjà observer avant la 
Révolutioll : «tout prête à l'ulterprétation. C'est aUlsi que le 
public sc venge duns certaulCs occasions �~� il n'écoute plus les 
vers que pour saisir ceux dont il peut détoumer le sens, et le 
rendre applicable à ses anathèmes. Les censeurs, les 
comédiens sont en défaut �~� il s n'ont pas prévu, il s n'ont pas pu 
prévoir ce qu'on ferait sortir de tcl passage 1 ... 1 le public ne 
cherchant que ùes allusions, en trouve d' muperçues : et dans 
tous les coins de l'ouvrage il fuit dire bon gré mul gré, à la plus 
vi eill e tragédie, et dont les héros sont en Mauritanie, l' Iùstoire 
du temps présent» (Tableat/ de Paris, Paris, édition de 1994, 
tome il , p.750-751 ). 

14 -Monitel/r , nwnéro du le, fl oréal ail TV . 
15 -l Ot/mai de Pari s, numéro du 29 gennina1 an IV . 
16 -('ot/l'J'i et' des spectades, numéro du 14 thcmùdor ail VI. 
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littéraires nécessitent de concert la nùse à l'écart des 
extrêmes. Reste qu'en fonction de leur sensibilité politique 
propre ou de celle du journal auquel ils livrent leurs écrits, les 
critiques théâtraux ne choisissent pas les mêmes cibles de 
prédilection. 

Celui du Journal de Paris jette un anathème commun 
sur <des gens de parti [qui trouvent] dans le dialogue de 
fréquentes occasions d'applications dans leur sens 
contraire» 17. Celui du Courrier des spectacles vilipende Wle 
«certaine classe d 'hommes» opposée aux honnêtes gensl8, 

multiplie les piques portées aux Incroyables qui s'agitent 
beaucoup au spectaclel9, attaque tous ceux qui prêchent 
l'irréligion20 et félicite une petite pièce intitulée Le Pari dans 
laquelle un dragon nommé La Terreur revient de captivité et 
change son surnom en La Douceur car on lui a eX'Pliqué « ... à 
son retour en France [ ... ] que la Terreur n'y rentrerait 
jamais»21. 

D'autres concentrent davantage leurs attaques tels les 
critiques qui officient au Censeur dramatique et à la Décade 
philosophique. La prenùère de ces feuilles, sous la direction 
de Grimod de la Reynière, pourfend avec assiduité les anciens 

17 - JOl/rnal de Paris, numéro du 8 pluviôse an V. 
J 8 - ol/rrier des spectacles, nwnéro du 14 ventôse an V. 
19 - Id., numéro du 7 pluviôse an V. Encore faut-il préciser que le 

message est marqué du sceau de l'ambiguïté : «TIléâtre 
Montausier. La pièce des lncroyahles avait attiré beaucoup de 
monde hier à ce Uléâtre ; les WIS comptaient y voir Wle critique 
de la mise actuelle de la jewlCsse ; les autres se flattaient d'y 
trouver une leçon aux artistes assez maladroits pour faire servir 
leurs talents à semer la divisioJ1). 

20 - Id., nwnéro du 29 pluviôse et du 14 ventôse aJl V. Le 
29 pluviôse, c'estull vaudeville de Garnier, Les Bons Ap6lres, 
qui déclenche les foudres du o/lrrier des spectacles : «lu 
pièce enlière est d'Wle irréligion capable de choquer les 
persOlUles les moins susceptibles. Nous ignorons ce qu'on u 
gagné ù détruire cn nous les principes de notre religion. 
Apparemment CJue ceux qui écrivent de la sorte, s'imaginent 
que l' ordre social peut s'en passer. Nous pensons CJue le public 
se passerait plus aisément de leurs pièces, s 'ils n 'en savent 
faire que de ce genre» . 

21 - Id., nwnéro du 8 brumuire un VI . 
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Jacobins coupables de perturber les spectacles, au grand dam 
des honnêtes gens qui sont les <<véritables juges de la 
Comédie». Ainsi lors de la représentation de Falkland, drame 
de Laya «l'estimable auteur de l'Ami des Lois», le journal 
déplore qu'»une horrible cabale, dont les chefs bien connus et 
bien signalés, tiennent à un parti qui a déclaré aux talents et à 
la vertu une guerre à mort, s'était emparée ce jour-là du 
parterre» 22. 

A l'opposé, la Décade philosophique porte l'essentiel de 
ses coups contre les royalistes ou crypto-royalistes13 qui se 
manifestent dans le public, et ce n'est certes pas un hasard si 
ses comptes rendus théâtraux tendent à se dépolitiser après le 
18 fructidor an V. Les «gens de goût et vrais c0l1l1aisseurs»24 
ne sont pas ici les mêmes que ceux qui sont chers à Grimod 
de la Reynière. Ces authentiques admirateurs de Thalie et 
Melpomène subissent eux aussi force désagréments au 
spectacle, mais les troubles sont dus à des «censeurs 
imberbes»25, à ces <<Messieurs» qui fonnent une «classe 
d'hommes incorrigible»2b, <<une foule d'étourneaux sans 
réflexion et sans mesure [qui ne cherche] au spectacle que des 
occasions de faire du bruit [ ... ] pourvu qu'on fasse S01Uler à 
leurs oreilles les mots chéris de Trône et de Roi»27. Comme 

22 - Le Cellseur dramatique, ou Jal/mal des principallx tJ/lJâtres de 
Paris et des départemellts, 1798, tome N , p.72-97. Falklalld 
est dOlUlée au Théâtre de la rue Feydau le 6 prairial an VI . 
Dieu merci pour les honnêtes gens, la représentation du 
10 prairial suivant a lieu «devant Wl public sévère mais juste, 
devant des spectateurs éclairés et rendus ù eux-mêmes». Plus 
sobre, le Journal de Paris note: «La seconde représentatioll de 
Falklalld ayant attiré un moins grand nombre de spectateurs, la 
pièce a été plus écoutée et mieux entendue, elle a reçu 
beaucoup d'applaudissements» (nwnéro du 12 prairial an Vl) . 

23 - Toul en rejetant (de façon sélective) le souvenir de l'an il 
puisque le joumal écrit que les actions de ces royalistes 
ressortent d'un «vandalisme réacteur [ ... ] comparable ù celui 
des Triumvirs qui, par esprit de parti, pensa priver la France 
de ses plus grands talents» (numéro du 30 ,ùvôse I1n V) . 

24 - La Décade philosophique ... , numéro du 20 gennillal un V. 
25 - Id. 
26 - Id., nwnéro du 10 ventôse an VIl 
27 - Id. , I1wlléro du 30 messidor an V. 
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ses confrères, le critique de la Décade soutient que des 
attitudes semblables ne peuvent que pervertir le bon goût en 
faisant chuter d'excellentes pièces pour des raisons partisanes 
tandis que des œuvres insignifiantes emportent l 'adhésion 
d'un public conqlùs d'avance et obtiennent de vifs 
applaudissements, à l ' instar d'Arlequin dentiste (qualifiée de 
nullité) «qui ne les a dus qu'à quelques allusions aussi bêtes 
qu'avidement saisies par nos incorrigibles p,mtins contre le 
gouvernement»28. 

Il n 'est pas jusqu'aux victoires militaires françaises en 
Italie qui ne parvielUlent à diviser les critiques, en dépit de 
l ' enthousiasme patriotique qu'elles suscitent. Comme il n'est 
guère possible de dénier leurs mérites aux soldats et de ne pas 
sacrifier à «l 'éloge du héros de l'Italie»29, les critiques 
théâtraux se replient sur la classique argumentation littéraire 
pour dissocier le fond et la [orme. Un acteur alUlOnce-t-il sur 
scène que la paix est conclue ? Le Courrier des spectacles 
précise : «les bravo partirent de toutes parts : ces bravo 
étaient pour l'arulOnce de la paix, que l ' auteur Il' aille pas s'y 

28 - Id., numéro du :10 genninal an V. Dans cet article, la Decade 
réclame tlue le domaine du politique soit éloi gné de la scène. 
Un an plus tôt déjà, lors de la représentation des Reclamatiolls 
contre " emprullt force, le journal écrivait : �( �~�e� ferai remarquer 
que (malgré les excell entes intentions qui sans doute animent 
l 'auteur) son drame est d'un eiTel politique détestable. Fallait­
il chercher ]'Ql.:cusion de mettre sur la scène des malveililmt s 
dont les principes et les disl.:ours trouvent beaul.:oup de 
parti sans dans la salle '7 Fallait-il oITrir aux ennemis de la 
République celte fal.:ile ol.:casion de faire éclater leurs 
il1 l.:iviques applaudissements '7 [ ... ] N'est-ce pas nuire à la plus 
belle des causes que de la défendre sottement '7» (numéro du 
30 pluviôse an N ). 

29 - ('ollrri er des spectacles, nwnéro du 22 messidor an VI . 
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méprendre»30. Lorsque le Théâtre de M?lière offre au public 
la Reddition de Mantoue, le Théâtre d'Emulation la prise de 
Mantoue et celui de l'Ambigu Comique une autre Prise de 
Mantoue, le même journal note sévèrement: «Voici déjà la 
troisième pièce sur la prise de Mantoue, et aucune jusqu'ici 
n'a eu de véritable succès; les auteurs qui se livrent à ces 
sortes d'ouvrages veulent jouir trop vite de leurs travaux, 
pour pouvoir espérer que leurs pièces soient dignes de fixer 
quelque temps l'attention publique, qui ne court à ces 
nouveautés que par pure curiosité»31. 

Que Bonaparte s'apprête à franchir la Méditerranée 
pour opérer dans les sables égyptiens ne change rien à la 
question et l'irritation des critiques reste la même: «Ce n'est, 
à proprement parler, ni une tragédie, ni une comédie, ni un 
drame que la pièce en un acte intitulée Scipion l'Africain ; 
c'est un de ces opuscules de circonstance qui servent de 
prétexte aux allusions du moment et qui profitent de cette 

30 - Id., nwnéro du 7 floréal an V (à propos des Bndts de la paix, 
dOlUlée au Théâtre de la Cité). En une autre occasion similaire, 
le Joumal de Paris fait preuve de moins de sévérité : «La 
première représentation de la BOt/lie NOl/velle a été 
généralement accueilhe. Ce petit impromptu est rclatif à la 
paix, et l'enUlousJUsme s'est commwllqué du théâtre à la 
totalité de la salle. Nous avons eu déjà l'occasion d'observer 
qu' il serait �l�l�~�u�s�t�e� dans des sujets semblables de compter trop 
rigoureusement avec les auteurs [ ... 1» (lIwnéro du 19 brwnaire 
an VI) . 

JI - Courrier des spectacles, nwnéro du 10 ventôse an V. Quelques 
mois plus tard, le POIII de Lodi, pièce mise en musique par 
Méhul et représentée au Théâtre Feydeau, obtient le même 
type de commentulfes : «La grandeur seule du sujet a soutenu 
la plecc Jusqu'à la fin» (l'etlles Affiches, numéro du 
27 frimaire an VI) : «dans ce genre d'ouvrages, c'est plus 
souvent l' mtention que l'exécution dont Il faut savoir gré à 
l'auteur» (Courrier "l' .r spectacles, nwnéro du 26 fmllmre 
aIl VI) ; «fl est donc bien vrai quil est plus facHe de gagner 
des batailles, de prendre des Villes, que de fUlre de bons vers et 
de célébrer d1gnement la glOire des héros» (Jal/mal 
d '/IIdicatiollS, munéro du 27 frimaire IDI VI). 
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ressource pour se montrer quelques jours et retomber ensuite 
dans l'oubli le plus profonw)32. 

Pas d'allusions aux événements politiques passés ou 
présents, pas le moindre vers qui puisse provoquer l'agitation 
du public, pas d'œuvres qui ne doivent leur succès qu'à celui 
des annes françaises, tel est le message qui rassemble les 
critiques théâtraux. Mais puisqu'il ne s'agit plus de s'engager 
politiquement et d'agir pour la régénération révolutiol1l1alre, 
à quoi sert le critique théâtral? Sa tâche paraît double: être à 
la fois un témoin iImnédiat de l'actualité théâtrale et s'ériger 
en constant défenseur d'un bon goût littéraire qui traverserait 
les siècles, se rattacher autant aux journalistes qui rendent 
compte à chaud du quotidien qu'aux prestigieux pères de la 
critique théâtrale. 

Témoin immédiat, le critique se veut tout autant écho 
des réactions du public que juge des auteurs et acteurs. Le 
premier rôle n'est pas le plus aisé en raison de révolution du 
public, voire de l'inconstance de celui-ci qui peut changer 
d'attitude d'une représentation à l'autre (et pas forcément au 
gré des cabales politiques), contraignant J'homme de plume 
soit il se rétracter dans un second article, soit à paraître 
ridicule : «le malheureux feuilliste, écho de tes jugements, 
que veux-tu qu'i! devienne? La partie du public qui a trouvé 
la seconde représentation excellente, va le traiter d'insigne 
menteur ou de méchant cabaleur. Cependant, il n'a fait que 
répéter ce qu'il a entendu 1 ... 1 avec les intentions les plus 
pures, il est impossible de satisfaire tout le monde»33. Juger 
l'auteur et les acteurs est chose infiniment plus aisée 
puisqu'au pire le critique n'a ù redouter qu'une lettre ouverte 
rédigée par J'un d'eux dans un accès de mécontentement. En 
ce cas, il est bien facile de ne pas publier ladite lettre ou d'en 
édulcorer le contenu pour mieux dénoncer «l'auteur [ ... ] pour 
le ton qu'il a pris tout récemment avec sesjuges»34. 

Le plus souvent l'auteur, s'il veut éviter la chute de son 
ouvrage, doit prendre le chemin de Canossa ct accepter la 
relecture qu'ont réalisée les critiques. La retouche peut être 

:12 - [>a Décade plll/osvphique"" numéro du 30 nivôse an VI . 
:11 - ('oll"/'Ie,. des spectacles, Ilwnéro du 2 J llIVÔSC aIl VII , 
34 - LAI Décade pllllv,wphiqlle .. , , numéro du JO fnmmrc an VII . 
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de détail comme pour Arnaud, auteur de Blanche et 
Montcassin, ou les Vénitiens : pour contraindre sa fille à 
épouser un homme qu'elle n'aime pas, idée peu neuve au 
théâtre, un père menace de se suicider. Scandale dans le 
public! Qu'à cela ne tienne, le père se contente désonnais de 
menacer sa progéniture d'mIe malédiction éternelle. L'effet 
est certes moindre, mais l'essentiel n'est-il pas que «l'auteur 
a satisfait à la critique autant qu'il a été en lui»35 ? 
Obtempérer alLX juges de Thalie et Melpomène nécessite 
cependant parfois des coupures plus conséquentes qui peuvent 
s'apparenter à une véritable entreprise de démolition. Que 
reste-t-il ainsi de /a Fausse Mère devenue Adolphe, ou la 
Vengeance? «Les auteurs [ ... ) y ont fait plusieurs 
changements qui ne peuvent qu'accélérer la marche de cette 
pièce. Ils ont supprimé entièrement le premier acte, et ont 
refondu le quatrième dans les deux derniers»3b. 

Et si l'auteur doit s'abaisser à de multiples mutilations 
de son œuvre, que dire des malheureux comédiens qui 
doivent subir les avanies du public et se plier à de 
spectaculaires changements dans leur rôle31 ? Que dire 
également des ombres de Molière, Racine et autres Voltaire 
lorsque les critiques se félicitent de l'action du citoyen 
Maherault, commissaire nommé par le Directoire pour la 
surveillance des théâtres, qui s'attache à apporter des 

--_ .. _------------------
35 -('ol/rrier des spectacles, numéro du 26 vendémiaire un VII cl du 

5 brumulre an Vil 
36 - Id., numéro du 20 brumaire ail VU 
37 - MIchel Alol/laiKl/e, I:omédie en cllui actes de Ouy, représentée 

au Théâtre de la République, est sévèrement critiljuée par la 
presse. L'auteur �~�e� plie au Jugement de ses censeurs litléraires, 
les ul:teurs cux dom!nt suivre le même dlemm «On dOit des 
éloges aux I:omédiens, pour avoir courageusement soutenu le 
chol: llui , dès le prellller JOur, aunnt renversé la plece smlS leur 
persévénUite [enneté on lem' en doit pour s'être IllI S en état ùe 
la Jouer le surlcndemain, avec des coupures, des chmlgements, 
ct le remplacement d'un rôle enher llui aVait été généralement 
ct j llstemenl improuvé» (La INc{/de pll/lo.wphiqlle ... , numéro 
ÙU \0 frimaire an VII ). 
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«changements très heureux» au.x pièces du répertoire 
classique38 ! 

Mais après tout pourquoi ne toucherait-on pas aux vers 
de Voltaire alors même que les critiques s'auto-proclament 
défenseurs du bon goût théâtral, du passé, du présent et de 
l'avenir? Ne sont-ils pas les censeurs suprêmes qui veillent 
au maintien de l'art dramatique, comme ils aiment à le 
rappeler sans cesse, à lïnstar du Moniteur qui sOlùlaite que 
toute pièce soit «sownlse aux lois du goût»3Q

• Ces prétendues 
lois autorisent les critiques à relancer les vieilles querelles 
prérévolutionnaires él propos de l'émergence du drame et de 
la perte de qualité des comédies, deux phénomènes qui leur 
semblent étroitement liés : «ce malheureux genre appelé 
drame, qui très évidemment détruit le talent et des auteurs qui 
composent ces ouvrages, et des acteurs qui les jouent [ ... ] 
Depuis que l'on admet au théâtre ce genre bâtard, combien 
avons-nous vu de bonnes comédies '1»40 Pour pourfendre le 
drame, les critiques ne reculent devant aucune exagération de 
langage: 

Malheureux drames, vous avez tout perdu, vous avez 
favonsé la paresse des auteurs, corrompu le goût du public 
et mtrodlut dans le .leu des acteurs un mélange aussi bizarre 
que cellu de votre composition C'est à ces titres que Je vous 
déclare Wle haine étemelle41 

, 

Notre hame pour les drames, que nous regardons cOlrune les 
fléaux du goût, conune la perte du bon genre, nous force de 
déplorer sinccrement l'abus qu'oll Cil faIt, Jusqu'à 
transporter sur la scène Iyntlue, moins faite que toute autre 
pour les supporter, ces tableaux de cnmes, de meurtres ct 

:18 - «L 1lUbileté avec laquelle ils sont faits doit [ ... 1 faire désirer 
qu'il s 'occupe de reVOlf de même tous 1I0S chefs-d'œuvre, ct de 
les rendre ainSI à la scène frwlÇUlse où Ils devielUlent de jour 
en Jour plus nécess.ures pour le soulien du bon goût el le 
maintien de J'art drwnatique» (C 'ounier de.l' .l'pee/aeles, 
nwnéro du 19 ventôse an Vil). 

:19 - Monilel/r, numéro du :1 pluviôse ail V 
40 - ('ol/I'rlel' des spectacles. numéro du 9 brummn: Wl VI. 
41 - Id , numéro du 7 fructidor Wl VI 
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d'atrocités, dont on empoisOlUlera bientôt jusqu'aux 
vaudevilles même42

• 

Oubliant les origines de ce genre théâtral, les critiques 
suggèrent que ce sont les crimes de la Révolution qui ont 
poussé et poussent encore les auteurs à ne peindre que des 
situations horribles et des délires furieux. L'occultation du 
passé politique doit donc s'accompagner d'un retour en force 
de la comédie et d 'Wle disparition de ce drame qui était 
descendu dans la rue par l'intennédiaire des charrettes et de 
l'échafaud: «Nous ne rions pas assez. Les comédies ne sont 
plus comiques. On s'en plaint déjà depuis longtemps ; on 
répète, on crie aux auteurs: faites-nous rire»43. 

Encore faut-il ne pas «sacrifier le bon ton au désir d'être 
gai»44, sous peine de dégrader le plus beau des arts « en 
représentant dans une salle de spectacle de ces farces 
crapuleuses qu'on exposait jadis sur les quais»45. Avec une 
telle phrase, l'attitude réactionnaire (au sens premier du 
terme) de ces critiques éclate au grand jour. Ce qui est visé 
n'est autre que la libéralisation du monde des ombres qui a 
multiplié les entreprises de spectacles et, in fine, perverti le 
goût4b. Aux théâtres privilégiés d'avant 1789 sont opposés les 
nouveaux théâtres qui rivalisent dans la médiocrité, au public 
de connaisseurs d'avant 1789 est opposé celui qui a 
transformé loges et parterre en arène politique. Enfin, pour 
parfaire la clarté de ce message, les critiques théâtraux en 
appellent à la sensibilité du siècle en suggérant que la 
corruption du goi'!! entraîne fatalement celle des mœurs 

42 - [,a f)t1cacle plllLosopilique (. .. ), Ilwlléro du 20 ventôse un Vl. 
41 - Id ., numéro du 10 fructidor un IV. 
44 - .fcJl/mal de Paris, lIwlléro du S Ulennidor un V. 
4S - ('ourrier cI"s spec/acle.\', numéro du 24 [ruclidor an V!. Les 

dl!uX vers du prologul! dl! ('adel-Roussel, professeur dl' 
ch1clama/101I avulent pourtant tout pour plmfl! a Ll! Pan qUI 

rédige l:l! eomptl! rendu Velllll1l!UX 
«Le FranyUls qll1 voit l'ordre établir son empire, 
Après Ull SI long tll!uil, a tant besolll dl! me». 

46 - Le Courrier d"s spectacles du 10 vendémlUlrl! an VII suggère 
ù'mlleurs, par l'Illtem1édiaire d un coulfIer des lecteurs, 
ù'lIltl!rÙlre les petits théfltres et dl! Canner un Jury dramatique 
qUi uunllt lu haute main Slu la aéatiol1. 
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«Autrefois on allait au spectacle pour s'attendrir ou 
s'instruire, on en sortait avec des inclinations plus vertueuses, 
avec l 'envie de se corriger ; aujourd'hui on en emporte des 
idées sombres et noires, il semble même que la corruption du 
goût fasse sentir son influence jusque sur nos mœurs» 47. 

Comment espérer que les Français oublient la Terreur si 
les auteurs s'obstinent à peindre meurtres, viols et autres 
crimes ? Comment espérer une jeunesse qui écarte toute idée 
de corruption, qui refuse les mœurs affichées par Incroyables 
et Merveilleuses, si le théâtre offre des tableaux d'wle morale 
sexuelle douteuse? De grand censeur des genres théâtraux, de 
juge du bon goût littéraire, le critique devient alors une sorte 
de guide moral pour qui «le théâtre doit avoir pour but 
d'instruire en a111usant»48. La différence qu'il introduit entre 
les sexes est ici des plus significatives : «il faut qu 'tme mère 
de famille, en conduisant sa fille au spectacle, n'ait pas ù 
rougir devant elle : le théâtre doit être une école pour les 
mœurs»4Q. 

Là où il était homme de plume au service d'Wl idéal, 
voire de l'une ou l' autre des nébuleuses politiques qui se sont 
fonnées de 1789 à 1795, le critique théâtral du Directoire est 
devenu (lVant tout un personnage en réaction, réaction contre 
un passé politique, réaction contre l'introduction du 
libéralisme au théâtre, réaction contre l'évolution des genres 
théâtraux. Soucieux d'Wl retour aux «vraies» valeurs qui 
furent celles de La Harpe, il s'érige inunodestement en guide 
suprême du théâtre, conseiller du public, censeur des auteurs 
et des acteurs, défenseur d'une société où la morale primerait 
sur toul. 

47 - Id., nwnéro du 8 Ulcmüdor un VI . 
48 - Id., mUlléro du 14 mcsslùOl rul VI 
49 - lù , lIlunéro du 8 messlùor an VI. 
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De telles positions ne pouvaient que contribuer à 
discréditer le théâtre de la période révolutionnaire, coupable à 
ses yeux d'avoir mélangé la scène et la vieso. N'est-ce pas là 
l'essence même du portrait de Talma tracé par 
Chateaubriand: 

il avait l'inspiration funeste, le dérangement du génie de la 
Révolution à travers laquelle il avait passé. Les terribles 
spectacles dont il fut envirOImé se répétaient dans son talent 
avec les accents lamentables et loilltaim; des chœurs de 
Sophocle et d'Euripide [ ... ] il venait des solitudes de Saint­
Denis, où les Parques de 1793 avaient coupé le fil de la vie 
tombale des rois. Tout entier triste, attendant quelque chose 
d'il1coJUlU, mais d'arrêté dans l'injuste ciel, il marchait, 
forçat de la destinée, inexorablement enchaîné entre la 
fatalité ct la �t�e�r�r�e�~�1� . 

50 - Ce n'est \:CItes pas un hasard SI les premICrs ouvragcs qUI 

évoquent le théâtre de la Révolution sont publiés dans les 
années qui suivcnt et créent l'imagc d'un UléûlIc médiocre 
donlla postérité ne sawlIIl sc soucier 

51 - ChateauhTllU\d, Mhllo/re.v c/'olllre-/omhe, éùilion de lu Plétuùe, 
1957, IOllle 1, p.458-459 
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La lutte des factions 

au théâtre de Troyes sous le Directoire l 

Jeff HORN 

Pendant les deux années qui suivirent le 9 thenllidor, 
le théâtre devint l'espace politique le plus significatif en 
France. Après la chute de Robespierre et jusqu'aux élections 
de vendémiaire an IV, le gouvernement central refusa de 
recourir à des élections et révoqu.1 le droit d'association afin 
d'étouITer l'importante opposition popuhùre à ses actions. 
Privés de l'usage des méthodes politiques traditionnelles, les 
Français durent trouver des moyens et des lieux différents 
pour exprimer leurs opinions politiques. 

Cette commulùcatioll se propose d'examiner dans 
quelle mesure le théâtre est devenu un lieu privilégié des 
lutles de faction dans la ville de Troyes, dans le 
département de l'Aube. Cependant, ce phénomène n'est pas 
UTI cas isolé. En effet, partout en France les royalistes se 
sont approprié le théâtre pOUf la dissémination de leurs 
messages politiques. Ils s'opposaient ainsi à la fois à une 
résurgence du Jacobinisme en l'an IV et ù J'usage intensif de 
la propagande républicain par le gouvernement centraf. 
Bien que setùement 13 personnes de l'Aube aient été 
exécutées pendant la Terrettr et des centmJ1es d'autres 

1 -TradUit par Yves Clemmen ct StCVCll Clay. 
2 - Ce gcnre d'appropriation étall partlculièrcment remarlluable 

dans Jes villes conunerciales. ou les anciens centres 
Jundlljues où se trouvUlent en général les théâtres à la [m du 
XVIIIe siècle. Marulle de Rougement, La vie théd/rale en 
FraI/ce au XVIII' Slèclt', ParIS, J 98H, p 292. Cette tendance 
contredIt les aITmllatlOlls de Jiredenck Brown, 7heater al/d 
Revolution,' 'lite ('III/lire of /he French StOKe, New York, 
19HO. 

La [(lpllhlique lbreNona/e, ('/emlOul·/t'errand, /997, p. 679-690 



LA RÉPUBLIQUE DIRECTORIALE 

emprisonnées par un certain agent du cofiÙté de salut public 
nommé Alexandre Rousselin, la plupart des membres de 
l'élite départementale se détouma du gouvemement 
républicain. Il n'est pas surprenant qu'à la suite de la 
Terreur la politique du département entier ait viré à droite. 

Dans les élections de l'an m, les royalistes et les 
Jacobins remportèrent respectivement l'administration 
départementale et la municipalité de Troyes. La polarité de 
cette situation prépara la scène pour le conflit violent qui 
prit place dans le Ùléâtre. A Troyes, le théâtre n'était pas 
qu'un mode de distraction tel qu'il le fut sous l'Ancien 
Régime et dans les premières almées de la Révolution. En 
dépit des tentatives de censure du gouvememene, le théâtre 
se révéla être un forum pour les sentiments politiques anti­
républicains du fail de l'interdiction légale de presque toutes 
les voies formelles d'ex 'Pression politique. 

Les royalistes de Troyes à la recherche d'Wl moyen de 
présenter leurs vues en public se toumèrent donc vers le 
théâtre municipal. Le 3 brumaire an III , le conseil 
municipal autorisa la formation d'une société dramatique 
«bourgeoise» pour monter des pièces sous la direction 
d'Alexis Gonthier, un des députés du bailliage de Troyes 
aux États-Généraux. Les revenus des représentations de 
l'École civique furent utilisés «en secours pour les 
indigents». Panni les vingt-sept membres masculins et les 
dix-sept membres féminins, on trouvait principalement des 
individus soupçolmés de royalisme et des employés du 
gouvernement. En échange de l'usage du théâtre, la 
mwùcipalité décréta que «la Société ne (devait J admettre 
dans son sein que des perSOlules dont les moeurs ct le 
civisme soient connus» ct elle nomma SIX censeurs pour 
superviser les spectacles et s'assurer qu'aucune «pièce 

3 - La censurc rut la pnnclpalc mlcrvcnllOll ÙU gouvcmcll1cnl dans 
le théâtrc 1I1l1néùialcJl1cnl après le 1) Ulcnlllùor F W. 
J. lIemmll1gs, TII"atl''' alld StaIl.' '" F/"(If/cl.'. /760-1905, 
Cambriùgc, )994, p 91\ . 
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réactionnaire» n'était présentée4• Pendant une 
représentation en l'honneur d'un représentant en mission le 
15 pluviôse de l'An III, l'École dramatique démontra ces 
sentiments fortement anti-républicains. Cet incident 
commença la politisation explicite du théâtre municipal de 
Troyes5. 

Malgré, ou plutôt à cause de l'identification précoce du 
Uléâtre avec des sentiments anti-terroristes, les alliés du 
gouvernement cherchèrent à préserver le théâtre comme lUl 

lieu où se pouvaient entendre des oeuvres favorables à la 
République. Pierre-François Sutil, COI1unissaire du pouvoir 
exécutif et allié inconditiOIUlel du gouvernement, qui 
siégera plus tard au Conseil des Cinq Cents, décida de 
placer le théâtre sous sa protection et, par là, celle du 
gouvernement. Dans la tradition des philosophes et du 
début de la Révolution, Sutil espérait inciter la population 
laborieuse à fréquenter le théâtre et à recevoir ainsi une 
éducation républicaine6. Sutil était convaincu qu'wl public 
issu principalement de la classe laborieuse suffirait à 

4 - Rèj{/emetl/ de L'école civique et dramatique, :; brwnaire un Ill, 
Archives Nationales [abréViation AN.], D/5113 et 
Albert Babeau, lfis/Oire de Troyes pelldant la Révolu/ioll 
française, 2 tomes, Pans, 1873-1874, Il, p. 119-140. 

5 - A Paris au même moment, la jeunesse dorée interrompit des 
pièces ou des acteurs Jacobll1s avec des chansons contre­
révolutiolUlalrcs comme «Le Réveil ùu peuple.» À Troyes, le 
théâtre était le lieu de contestations polihques entre des 
fuchons plutôt que des générallolls conune à Paris. Voir 
Marvin Carlson, The 7heater of the Frellch RevoLut/oll, 
lUlaca, N.Y., 1966, p. 207-220 

6 - De Marie-Joseph ChénJCr, au comte de Mirabeau, li Isaac le 
Chapelier, les révolutionnaires du début des années 1790 
voyaient le Uléâlre comme uue école de vertus civiques 
Cette athtude contmua durant l'ail Il lIemmlngs, Theatre 
al/cl slate il/ FraI/ce, 1760-1905, p. 92-91, 97 . 

• GRI • 
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prévenir l'expression publique d'idées royalistes7• Sutil non 
seulement maintint le parterre au prix de 15 sous la place, 
abordable pour le public ouvrier, mais il se réserva le droit 
de conseiller l'École dramatique dans les choix des pièces 
parce que, «Il faut ressusciter [ ... ] les pièces patriotiques 
[et] [ ... ] bannir les misérables croquis plutôt faits pour les 
tréteaux que pour le théâtre, et les pièces qui insultent au 
bon sens et tournent en dérision les vertus domestiques». 
Sous la pression de Sutil, la compagnie théâtrale accepta de 
changer ses représentations du dimanche au décadi, de 
façon «à rendre au peuple ses habitudes républicaines, qu'il 
oubliait pour chômer le dimanche comme par le passé». La 
vente s'amplifia et les membres de l'élite socio-économique 
achetèrent des loges à la saison tout comme ils le faisaient 
sous l'Ancien Régimew• 

Pendant la majeure partie de l'an III et de l'an IV 
(1795-96), le théâtre fut le seul espace public où il y eut 
interaction entre les républicains ct les royalistes. En 
l'absence des élections démocratiques ct du droit 
d'association, le théâtre était le seul lieu public possible 
pour l'aITrontement des factions opposées de l'élite locale. 
Cette lulle de factions devint plus importante sous le 
Directoire lorsque, du fait du retour d'exil des royalistes, le 
royalisme se renforça, à la fois dans le département de 
l'Aube ct au niveau national, en plusieurs régions rurales. 
Dans les cantons occidentaux du département, les ordres du 
gouvernement étaient ridiculisés ouvertement et les 
républicains se trouvèrent victimes d'une terreur blanche. 

Les difficultés rencontrées par la cause républicaine 
dans les électIOns de l'an IV et dans l'administration de la 
région forcèrent les républicains à s'organiser de manicre 
plus formelle. Les alliés de la république comprenaient les 

7 - Sutil plit wle position plus activiste que le gOllvemement 
ccntral. 11 est aussi important de lIoter que tous les secteurs 
de la population aimaient à a\ler au theiitre ct pas seulement 
les classes moyen1les ct supérieures qui êtment les 
principaux alliês du royalisme li Troyes. [lemmings, Thea/rI' 
al/d S/a/e /fi FraI/ce, 1760-1905. p. 1)8, 143. 

8 - Ce paragraphe est basê sur Babeau, [fls/oin' d" �T�r�c�~�y�e�.�r �.� Il , 
p. 31)8·31)1), citant AD, Aube L 342 
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vingt-six membres fondateurs de la seconde incarnation du 
club des Jacobins de Troyes. Les royalistes ainsi que les 
républicains conservateurs craignaient IDle résurgence 
jacobine. Plusieurs hommes politiques importants 
emprisonnés durant la Terreur dénoncèrent le nouveau club 
comme «dangereux à la chose publique»9. Même IDl 
modéré comme Sutil décrivait les nouveaux Jacobins 
comme des «anarchistes» qui incarnaient l'héritage de la 
Terreur. Après avoir enduré des peines d'emprisOimement 
et des pertes financières durant la Terreur, Gontlùer et les 
autres chefs de l'École dramatique craignaient la 
participation d'anciens terroristes dans le nouveau club des 
Jacobins à Troyes. De leur point de vue, le succès des 
royalistes aux élections départementales de l'an IV furent 
contrés par les nominations du gouvemement central dans 
d'importants postes locaux. Ils estimaient que la résurgence 
jacobine poussait l'équilibre politique beaucoup trop à 
gauche. Puisque le théâtre municipal était le seul endroit où 
les royalistes pouvaient atteindre lli1 public important, 
l'École dramatique décida de combattre la résurgence 
Jacobine en montant la pièce anti-jacobine de Charles­
Pierre Ducancel, L'Intérieur des comités révolutionnaires 
ou les aristide.'· modernes. Les royalistes de l'École 
dramatique pensaient que s'ils entretenaient le souvelùr des 
horreurs de l'an II, le peuple rejetterait les Jacobins. Durant 
les derniers mois de l'an IV et le début de l'an V l'École 
dramatique donna suite à sa crainte des Jacobins en jouant 
régulièrement L'intérieur des comités révolutionnaires. 

La pièce de DucHncel fut jouée pour la première fois 
au Théâtre Cité-Variétés de Paris le 8 floréal de l'an Ill. Le 
cadre était le comité révolutiolUlaire de Dijon durant 
thermidor an Il. L'intrigue se développe autour des activités 
crullinelles du comité révolutionnaire et de la façon dont un 
«honnête honune persécuté» échappa " l'oppressIOn 
jacobinelO. Les héros sont : un négociant et un officier 

9 -Les Répllhl/{:ains du call/otl dt! Troyes ail directOIre exéclltif, 
5 nivôse, un IV, AN . F J b 11 Aube 14. 

1 () - Toules les cllauOIlS SOllt de Churles-l'icne Ducilllcel, 
I/Inh1rwur des comilJs réI'CJIII//Ollllmres, 011 les ans/ules 
modernes, 8 Ooréal an ID 
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municipal, Dufour, sa femme et leur fils, lui-même officier 
de la garde nationale. Pour dissimuler les activités 
criminelles du comité, Aristide un ex-charlatan qui, selon 
les Troyens, ressemblait fortement à Rousselin, leur 
oppresseur, accuse Dufour d'être «un aristocrate gangrené», 
«un fédéraliste,» et «ml contre-révolutionnaire ouvert». 
Dufour demande un certificat de civisme pour blanchir son 
nom et on lui demande s'il était jacobin. Dufour répond 
«J'aime la justice, je chéris l'hmnanité, je hais le 
brigandage: faites maintenant une réponse». Son 
interrogateur rétorque, «Ah! tu n'es pas jacobin! et tu crois 
que l'on t'accordera ton certificat de civisme '7» Aristide 
espère éliminer le vertueux Dufour de l'administration et 
s'approprier ses biens tout en dissimulant ses propres 
activités criminelles. 

Seule la chute de Robespierre pennet à la famille 
Dufour d'échapper à la justice révolutionnaire. Dans le 
dernicr acte, l'aJUlonce des événements du 9 tllennidor et la 
suspension des comités révolutionnaires pennet il Dufour de 
fairc usage de sa position d'officier municipal pour 
retourncr la situation contre ses accusateurs qu'il fait arrêter 
pour corruption. La pièce se termine sur l'obscrvation que, 
<da postérité en plcurant sur les cendres de tant de citoyens 
innocents, bénira leurs vcngeurs». Pour les Troyens, la 
pièce de Ducancel semble s'adresser directement c\ eux. 
Jacques-Claude Beugnot, un avocat de Bar-sur-Aube, qui 
siégea à l'assemblée législative ct remplit plus tard les 
fonctions dc nùnistre napoléonien ct de ministre royal, 
décrivit la pièce cOllunc suit : 

Quolljue peu recommandable par le ménte littéraire, elle 
a, au moins, celui de représenter aux Français une 
pelllture assez vraie, de la bassesse, de l'infamie, de la 
turpItude ùe ees valets de Robespierre, dont le Tyran étoit 
si hlen servi. Les malheurs ùont elle oITre le tableau sont 
les nôtres. Nous Cil avons été ou les victimes ou les 
témoms11

. 

11 - Jacques-Claude Beugnot, La ('cmlre-révolution à Troyes 
après le 9 7henIlIdor [an Vj , s. d ,AN 40 Al' 2 
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Les Troyens n'étaient pas les seuls à penser de cette 
manière. Du fait qu'elle incarnait l'esprit de la jeunesse 
dorée qui dominait le public des théâtres parisiens après le 
9 thennidor, la pièce de Ducancel devint la production la 
plus populaire et la plus discutée de la saison de printemps 
parisienne de l'an III et elle inspira des révoltes anti­
jacobines à Toulouse et à Bordeaux12

. Malgré la supervision 
du répertoire par Sutil, les représentations presque 
hebdomadaires de L'Intérieur des comités révolutionnaires 
se répétèrent pendant plus de dix-huit mois! 

Il fallut un temps considérable aux nouveaux Jacobins 
pour savoir conunent résister aux attaques de l'école 
dramatique contre leur contribution à la Révolution. C'est 
seulement le 28 vendétniaire de l'an V (19 octobre 1796) 
que Michel Bouillé, commissaire municipal, enleva 
L'intérieur des comités révolutionnaires du répertoire de 
l'École dramatique à la requête de l'administration 
municipale jacobine13

. Quatre jours plus tard, l'École 
dramatique annonçait la représentation de deux pièces 
politiquement inoffensives. En réponse, deux cents jeunes 
honunes de «bonne famille» se préparèrent à passer à 
l'action en s'asseyant tous ensemble dans la salle du théâtre 
la nuit du 2 brumaire (23 octobre) armés de gourdinsl4 . Au 
lever du rideau, ces Troyens insistèrent bmyamment pour 
que l'on joue L'intérieur des comités révolutionnaires, en 
claire itnitation des applications politisées de la jeunesse 

12 - Carlson, The Theater of Ihe French Revollitioll, p. 232-233 ct 
Martyn Lyon, Frallce lIlIder the Directory, Cambridge, 
England, 1975, p. 135. 

13 - En tant quc commissaire mwùcipal, Bouillé était légalemcnt 
responsable dc la supervisIon du théâtrc. l!.xtrmt dll registre 
des délibérations de l'admmistratioll mumcipale dll canton 
de Troyes, 3 brumaire an V, AD. Aube L 1471. 

14 - Ces jeuncs gens devaient être relativement riches puisque ces 
places contaicnt 50 sous chacwlc. Le conflit dans le théâtre 
avalt donc WIC �c�l�a�t�n�~� stratification sociale Règlemellt de 
['école clviqlle et dramatique. 
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dorée de Paris dont les activités étaient restreintes depuis 
l'insurrection du 13 vendémiairel5 . 

Bouillé s'adressa au directeur de l'École dramatique 
pour discuter de la situation. Celui-ci expliqua à Bouillé 
que 

plusieurs perSOlmes lill avaient dit que la pièce dite 
L'IlItérieur des Comités Révolutiollllaires sermt jouée, 
et qu'on était disposé à faire conune à Arras et à Reims 
où cette pièce avait été jouée à onze heures du soir, 
malgré les ordres dc l'administration municipale. lb. 

Entouré des officiers municipaux Jean Milony et 
Jacques Sainton, Bouillé fit lire au public l'ordre interdisant 
la pièce. Cette action s'avéra fort impopulaire car les trois 
hommes avaient été des instruments de la Terreur 10cale17

. 

Un immense bruit s'éleva inunédiatement et la foule 
prit des attitudes menaçantes. Les officiers municipaux ne 
pouvaient distinguer que les mots «à bas, à bas». Les 
officiers municipau.:x firent descendre le rideau. Milony 
monta sur scène et annonça: «Je crois parler à des citoyens 
et non à des perturbateurs, vous avez vu l'affiche des pièces 
qui devaient être jouées, ct si le spectacle ne vous convenait 
pas, c'était à vous de n'y pas venir.» La roule répondit par 
des munnures menaçants contre Bouillé ct la 
municipalité'M . Des notables royalistes reprochèrent à 
Milony ct Sainton d'avoir ressuscité la Terreur en enlevant 
!/fnlérieur des comités révolutlC)//na/res du répertoire. 

15 -1 lCllunmgs, Theatre alld stail' III FraIlCl!, /760-1905, p. 127 ct 
Carlson, Yhl.' 1hl.'atl.'r Clf the French Revoll/tlOlI. p. 222-225, 
235. 

16 - Sauf indication contrairc, toutes les citatIOns au sujet des 
événements du 2 brumaire proviennent de Jeun Mllony et 
Michel Bouillé, Procès-verhal dl/ 2 Imlllwire ail V 
(23 octobre, 1796), AD, Aube L 1471 Certallls détmls 
suppléllll:ntaires prOVielUll:llt de Babeau, /lis/oire dl' Troy('s, 
11, p. 401-404 l:tlkugnot, La coutre-révolution 

17 - lkug,not. La contre-révolution à �T�r�t�~�y�l�.�'�,�v� 

18 - Celtel:xplicution est l:sscntidlc duns Ic TI!cit dc Beugnot sur 
ces événcments 1,(1 cOlltr('-rt1voll/tICJtI . 
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Le directeur du théâtre appamt sur scène et déclara au 
milieu des «Bravo! À bas les Jacobins !» : «Citoyens, on va 
jouer L'Intérieur des comités révolutionnaires». Au 
parterre, en réponse clairement préméditée, vingt Jacobins 
de la classe ouvrière menés par Jean-Baptiste Garnier, IDI 

chef du comité révolutionnaire de l'an II, mirent des 
bonnets rouges semblables aux bonnets phrygiens des sans­
culottes de Paris et réclamèrent la présentation des pièces 
au programme. En réponse cl ce qu'ils considéraient comme 
WIe menace des Jacobins de «rétablir les comités 
révolutiOImaires», la jeunesse dorée écrasa dans les huées 
ces intms dans <deuD> théâtre. Graduellement les Jacobins 
se turent. Comme les acteurs n'avaient pas répété la pièce, 
ils durent la jouer le script en main. Les applaudissements 
inondèrent les premières tirades. Le calme régna ensuite 
pendant les quarante-cinq premières minutes de cette pièce 
en trois actes et trente-trois scènes, mais tille clameur 
s'élcva progrcssivcment dans l'alllph.iUléâtrc. Non contente 
d'avoir obtenu un changemcnt de progranune, la jeunesse 
doréc décico1a d'évacuer les Jacobins du parterre. En riant 
aux éclats, la foulc s'exclama, «Allons au partcrre» et s'en 
prit ù quiconque portait un bOImet rouge. Une émeutc totale 
s'ensuivit. 

Les officiers municipaux profitèrent de la confusion 
pour quitter le théâtre juste au moment où arrivait la policc. 
Un policier fut frappé par derrière d'un coup de matraque et 
fut gravement blessé. A la faveur de cette diversion, lcs 
derniers Jacobins s'enfuirent après avoir échoué deux fois à 
déloger leurs adversaires qu'ils traitaient de «chouans» 
depuis le parterre. La Jeunesse dorée resta dOliC seul 
maîtresse des licux. L'ordre rétabli, les acteurs finircnt leur 
lecture de L'Intérieur des cOIll/tés révolutIOnnaires sous les 
applaudissements d'un public triomphant. 

La municipalité ferma le théâtre le lendemain. Le 
rapport de Sainton au Ministrc de l'Intérieur imputait 
l'émeute au contenu politiqucment incendiaire de la pièce. 
En réponse t\ ces événemcnts, le Milùstre de l'Intérieur 
Pierre Bénézech interdit, au niveau national, toute 
représentallon de la pièce de Ducancel. L'admitùstration 
départementale, avec l'aide de Jean Parisot, chef du jury 
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départemental et des royalistes de Troyes, fit échouer toute 
tentative de poursuite par le gouvernement central ou la 
municipalité de Troyes. 

L'administration départementale consolida la victoire 
royaliste sur la scène politique en amenant une nouvelle 
troupe d'acteurs et en rouvrant le théâtre. La jeunesse dorée 
apprit donc qu'elle ne tenait aucun compte des ordres de la 
municipalité sans en payer les conséquences. La protection 
de l'administration départementale pernùt au théâtre de 
Troyes de demeurer un lieu d'activités politiques royalistes 
jusqu'après le coup du 18 fructidor. La propagande anti­
jacobine et anti-républicaine continua d'être populaire. 
Lorsque la nouvelle troupe mettait d'autres pièces au 
programme, des royalistes anués allaient au théâtre pour 
exiger la présentation de L'Intérieur des comités 
révolutionnaires. Les événements de Troyes démontraient 
que, sous le Directoire, le pouvoir de mobiliser la 
population avait changé de mains. En l'an V, les royalistes 
de Troyes avaient adopté avec succès les mêmes tactiques 
de dénonciation et d'intinùdation que les Jacobins avaient 
utilisées, battant ainsi les Jacobins à leur propre jeu. 

Le succès des royalistes de Troyes dans la politisation 
du théâtre prépara le terrain pour d'autres victoires 
politiques. AlLX élections municipales du 7 gernùnal de 
l'an V, Troyes élut une majorité écrasante de royalistes. 
Ceux-ci autorisèrent immédiatement la représentation d'une 
nouvelle pièce anti-jacobine qui avait été interdite par les 
précédentes autorités municipales parce que, «le sujet de 
cette pièce pourroit être de nature au contraire à ranimer 
les haines et les passions ... » 19. 

La pièce, L'Origine, les crimes el la fin des Jacohins 
fut jouée le 12 germinal afin de préparer la voie mL'" 
assemblées électorales en l'an V. Cette pièce utilise les 
mêmes thèmes anti-Jacobins ct aussi les mêmes noms de 
personnages que la pièce de Ducancel légalement frappée 

19 - L'officier mUlùclpal écrivll CCCI le 30 ventôsc (20 mars, 
1797). Ce cOlmncutaire et toutcs les citations dc la piècc 
VlellJlcnt de la COplC manuscrite originale ùe L'Originc, les 
crimes ('L la fin des jacobins de Lecraiq, trouvée dans AD. 
Aube 2J 276. 
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d'interdiction. Au tomber du rideau, la jeunesse dorée de 
Troyes se leva et chanta l'hynme contre-révolutionnaire Le 
réveil du peuple devant une salle comble forçant quiconque 
ne voulait pas chanter à quitter le théâtre. Une fois de plus 
la jeunesse dorée avait pris le contrôle de l'espace public le 
plus important de Troyes. Cet incident et la publicité qui 
l'entoura prépara la scène (littéralement) pour le triomphe 
des royalistes aux élections départementales plus tard le 
même mois2o. 

Parisot en tête, les royalistes dominèrent les élections 
départementales de l'Aube de cette année. Ces élections 
placèrent les républicains presque partout en France dans 
une position intenable. A tous les niveaux du 
gouvernement, les adversaires du Directoire utilisèrent leurs 
nouvelles positions de pouvoir pour tarauder leurs el\Jlelnis 
et mettre des bâtons dans les roues de l'administration 
locale. Seul le coup du 17-18 fructidor contrecarra la 
domination de l'Aube par les royalistes. L'Aube fut un des 
49 départements où les élections furent almulées. 

Après le coup du 18 fructidor, le Ûléâtre de Troyes fut 
fermé et ne rouvrit pas ses portes pendant plus de deux ans. 
Les républicains locaux craignaient de voir renaître la scène 
des anciens succès royalistes. En fermant le théâtre et 
empêchant ainsi son usage comme forum politique, les 
républicains espéraient contrecarrer l'activité politique 
royaliste. 

En conclusion, l'importance de cet épisode montre 
l'échec des procédures politiques fonnelles dans le 
contrecoup de la Terreur. En aliénant la majeure partie de 
la nation politique, la Terreur força la République française 
à toumer le dos li ses origines démocratiques en exerçant un 
contrôle sévère sur les élections ct le droit d'association. 
L'opposition politique trouva inévitablement d'autres 
recours. Le théâtre était un choix évident du fait de son 
public provenant largement des classes moyel\JleS et 
supérieures et parce que c'était le seul lieu où s'assemblait 
toute l'élite locale. En s'appropriant li plusieurs reprises le 
contrôle de l'espace physique du thé,ltre, les royalistes 

20 - Babeau, IIistoire de Troyes, II, p. 404-405. 
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exprimèrent à la fois leur haine de la République et leur 
désir de vengeance contre les Jacobins. Par l'usage de la 
scène, les royalistes réussirent à garder vivant le souvenir 
de la Terreur dans l'imagination populaire, ce qui empêcha 
le gouvernement central de stabiliser la République et força 
l'administration à annuler les élections de l'an V. En 
politisant le théâtre, les royalistes français poussèrent le 
gouvernement central à des mesures, souvent extrêmes, qui 
compromettaient la légitimité de la République et prépara 
dans une très large mesure la voie pour le coup du 
18 brumaire. 
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Sixième partie 

Economie et société 





Les débats financiers 

sous le premier Directoire 

François lllNCKER 

IJ convient en commençant de rendre W1 hommage 
admiratif à Georges Lefebvre qui, dès 1942, dans le cours 
professé à la SorbOime et postérieurement mis en forme par 
J. R. Suratteau1, non seulement consacra des pages copieuses 
à la crise financière et monétaire (titre du 4ème chapitre) du 
premier Directoire, mais encore les soutint d'W1e 
interprétation remarquable, permise par son e>..1raordinaire 
imprégnation de, si je puis dire, l'éther de la France 
révolutionnaire: l'apparent chaos de la politique financière 
et monétaire du premier Directoire peut être démêlé si 
l'on comprénd qu'elle est surdéterminée par les enjeux 
politiques tout court du moment. C'est cette incapacité à 
saisir l'articulation du teclutique (financier) et du politique 
pendant la Révolution, incapacité aggravée par le préjugé 
normatif selon lequel il est abominable que le teclutique soit 
contaminé par le politique, qui interdit �~�\� un Marcel Marion2 

et à W1 François Crouzee de comprendre quoi que ce soit aux 
débats financiers du Directoire. 

- George Lefebvre, La France sous le Direc/oire (1795-1799), 
édition intégrale du cours «Le Directoire» présentée par Jean­
René Suratteau, Paris, 1977. 

2 - Marcel Marion, Histoite financière de la FraI/ce depuis 1715, 
l. III (1792-1797), l. IV (1797-1818), Paris, 1919-1925. 

3 - François Crouzet, La Grande injlah'oll, la mOf/naie cm France de 
Louis XVI à Napoléon, Paris, 1993. 

La Républiqlle directoriale, Clem/Ont-Ferrand, /997, jJ. 693-702 
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Débats financiers et monétaires : il s'agit d'écouter, 
d'entendre en le prenant au sérieux, ce qui se dit à la tribune 
des Cinq Cents, et ce qui s'écrit dans des dizaines de 
publications entre Brumaire an IV et Fructidor an V, à propos 
de la crise monétaire et financière dont il est une banalité de 
dire qu'elle atteignit son paroxysme pendant ces deux années 
et qui, j'annonce tout de slùte ma conclusion, trouvera le 
programme de sa solution dans l'impressionnant ensemble de 
lois financières organiques adoptées immédiatement après le 
J 8 fructidor. Que dans l'inmlédiat l'effort réel de nùse en 
oeuvre de ces lois n'ait pas donné grand chose, encore que ce 
fût plus qu'on ne le dit généralement, certes, et COlllinent 
pouvait-il en être autrement alors qu'il s'agissait de lois 
organiques et que d'un autre côté l'on se trouvait dans 
l'urgence; mais, selon moi, Fructidor délimite un amont - les 
finances révolutionnaires - et un aval - les finances de la 
France du XIX " siècle. 

Ces débats financiers et monétaires occupent 
quantitativement une place considérable dans les séances du 
Corps législatif, et dans des formes qui confèrent à celles-ci 
une proximité beaucoup plus grande avec les assemblées 
parlementaires des Etats modernes qu'avec celles de la 
Constituante et de la Conventioll. Les ministres, via les 
messages du Directoire exécutif, demandent le vote de crédits 
pour ce qtÙ relève de leur département, le Corps Législatif les 
interpelle, les députés présentent des propositions de décrets, 
votent ou refusent j'urgence. Des débats, originellement non 
financiers se révèlent très vite avoir une implication 
financière: ainsi, un débat sur les tarifs postaux applicables à 
la presse surgit dans celui sur le statut - régie ou concession -
de la poste aux lettres, et est natllfellemellt connoté par celui 
sur la liberté de la presse. 

Pour une [ois Marion ct Le[ebvre utilisent les m6mes 
formules dépréciatives pour cOllunenter la teneur de cos 
débats: l'incompétence en ces domaines ct l'absence d'intér6ts 
caractériseraient les députés. Je suis en complet désaccord. 
J'admire au contraire l'aisance avec laquelle ceux-ci 
maîtrisent les mécanismes ct le vocabulaire des choses 
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monétaires, financières et fiscales. Ce qui est vrai, c'est que 
ces débats se tielment dans l'urgence, pour colmater les 
brèches et que chacun est bien conscient de l'écart fantastique 
qu'il y a entre la gravité de ces brèches et l'impuissance des 
remèdes localisés, d'où, pour le lecteur d'aujourd'hui, la 
première impression de chaos et de dérisoire, encore aggravée 
par la persistance de la rhétorique des assemblées 
révolutionnaires antérieures aux envolées vertueuses vers les 
grands principes. Ce qu'un obscur député, Delahaye, eX'Prima 
joliment le 26 bnunaire an IV : il y avait eu une passe d'annes 
entre Mercier vantant les effets psychologiques bénéfiques sur 
l'opinion de la recréation d'une loterie républicaine (sic) et 
Boissy s'indignant de cette proposition au prétexte que «le 
peuple doit compter sur les produits de son travail et non sur 
les chances incertaines d'un jeu frauduleux» (re-sic), et notre 
Delahaye donc lança de sa place : «J'ai lieu de m'étonner 
d'entendre sans cesse parler de morale publique lorsqu'il est 
question d'impôts, qU<1lld les créanciers de l'Etat ne sont pas 
payés et que le service est loin de se faire avec facilité». 

il est vrai aussi qu'il faut aller chercher hors de la 
tribune les· constructions systématiques plus formellement 
sereines dessinant un horizon idéal entrevu par des élites aux 
intérêts intellectuels plus spécialisés, mais avec l'inconvénient 
symétrique d'être déconnectées du réel et de paraître de pures 
spéculations. Le représentant le plus typique de ces «experts», 
COIlliue on dirait aujourd'hui, qui, soit dans le Journal de 
Paris soit dans le Journal d'Economie politique, formule lUl 
programme de transposition cl la France du modèle financier 
anglais, cc qu'on ne saurait évidemment faire cl la tribune du 
Corps Législatif où tout ce qui évoque l'ennemi est abominé, 
c'est Roederer: «Assurez la dette par l'impôt, et l'impôt par 
des administrations bien composées, et vous aurez bientôt de 
l'ordre dans les finances» 4 écrit-il. Le même justifie sans cesse 
les vertus de l'endettement public, secret, comme on sait, de la 
solidité financière de la Grande-Bretagne pourtant en guerre, 
mais proposition surréaliste dans la France directoriale, par 
un raisonnement que 1'011 peut schématiser ainsi : produit de 

4 - JOl/rnal de Paris, 2 frimaire an IV. 
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l'emprunt - dépenses publiques - mise en mouvement de 
richesses réamorçant le circuit économique et social. 

Une culture analogue, où finances publiques et activité 
économique sont articulées, se manifestera dans plusieurs 
publications à l'évidence favorisées par les espoirs nés des 
réformes votées dans la foulée du 18 fructidor. Lecoulteux 
mettra alors lui aussi ses espoirs dans le retour à l'emprunt 
pernùs par le retour de la confiancé. Arnould, l'homme de la 
Balance du commerce, imaginera la réanimation du circuit en 
temps de déflation par la constitution d'un fonds 
apparemment modeste mais pour cette raison même réaliste, 
de 100 millions provenant de la fiscalité, fonds 
immédiatement injecté dans l'écononùe par deux canaux : 
travaux publics et allocations aux familles de «défenseurs de 
la pa trie» 6. 

Je propose quant à moi de décrypter les débats 
d'assemblées sur les sujets financiers et monétaires en 
utilisant la grille suivante: 

On se trouve pour la première fois en présence d'tme 
pratique parlementaire qui deviendra classique : l'exécutif, 
c'est à dire le Ministre des Finances, demande au législatif les 
moyens financiers de gouverner. Mais 1'état des finances 
publiques, de la circulation monétaire et de l'activité 
économique est chaotique, le mot est faible, ce qui, même si 
la conjoncture politique avait été consensuelle, eût exigé des 
réformes considérables. Or, le Corps législatif directorial est 
profondément divisé sur l'essentiel, le projet politique. On lui 
demande des moyens pour gouverner, mais gouverner pour 
quoi faire ? Si gouverner, c'est gouverner pour assurer la 
stabilisation républicaine de la Révolution, à l'intérieur et à 
l'e,..,1érieur (c'est-à-dire mener la guerre), la droite crypto­
royaliste du Corps législatif ne veut pas s'y prêter. Ce qu'elle 

5 -Lecouleulx de Canteleu, Rapport SI/I' l'elltiet' retirement des 
mandaIs, séance du 16 plllvi6se ail V, Paris, an V. 

6 - Amould, Rapport fail ... slir la resolution relalive à la 
reparti/ioll des 210 milliolls de cOlltribll/ioll foncière pOlir 
l'an VII, an VIJ. 
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refuse, ce ne sont point les moyens de gouverner en général, 
ce sont les moyens d'un gouvernement républicain. On 
comprend donc qu'à l'approche des élections de l'an V qui 
allaient donner une majorité de droite, le conflit financier se 
soit exacerbé; et l'on ne saurait sous-estimer la dimension 
financière de la volonté de l'exécutif directorial, au lendemain 
des élections, d'en remettre en cause les résultats : une des 
bases de l'alliance entre la majorité du Directoire exécutif et 
les généraux, �~�ù�l�i�a�n�c�e� qui permettra le coup d'Etat de 
fructidor, est la perspective de dOlmer à l'année les moyens 
financiers de la conquête, certes flatteuse à l'égard de l'esprit 
de corps militaire, mais coïncidant aussi avec les aspirations 
très majoritairement républicaines, voire républicaines 
«prononcées», des généraux. 

Mais l'analyse se complique; car du côté gauche du 
Corps Législatif si l'on est d'accord quant à l'enjeu politique 
du débat fmancier, on est en désaccord, non moins politique, 
sur une autre question : donner au gouvernement les moyens 
financiers d'une politique républicaine, bien sûr, mais pour 
certains, faut-il encore que ces moyens financiers soient eux­
mêmes républicains: pour eux, les formes institutionnelles et 
les pratiques financières ne sont pas politiquement neutres. 
Ainsi trois préoccupations s'emboîtent-elles : dOlmer à 
l'exécutif les moyens financiers de gouverner, donner à 
l'exécutif les moyens financiers de gouverner 
républicainement, donner à l'exécutif les moyens républicains 
de gouverner républicainement. Cet emboîtement interdit que 
les camps soient nettement délimités, il favorise les 
quiproquos, parfois les alliances contre natme. Là encore, 
c'est la proximité des élections de l'ml V qui pennit une 
décantation, dont Bailleul peut être regardé comme un 
exemple typique : son républicaIùsme financier va le conduire 
à la réactivation d'un républicanisme politique. 

Tout d'abord les débats dans les deux conseils du Corps 
Législatif directorial confirment combien il y a encore à ce 
moment consubstantialité entre Révolution et papier-molmaie 
révolutionnaire, assignais ou mandats territoriaux, 
consubstantialité assurée par la médiation des biens 
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nationaux, gages du papier révolutionnaire quel qu'il soit. 
C'est un point que ne peut absolument pas comprendre 
l'historiographie technicienne des finances de la Révolution; 
elle n'a pas de mots assez sévères pour condamner 
l'obstination des assemblées révolutionnaires à s'accrocher 
jusqu'au bout à l'assignat, à y chercher des succédanés 
jusqu'en fructidor an V. Cette obstination, il est vrai 
surprenante, mais d'ailleurs pas complètement infondée d'lill 
strict point de vue financier eu égard à la crainte du vide, à la 
crainte de l'après-assignat, reposait sur la conviction selon 
laquelle la v,ùeur des biens nationaux constituait un gage qui 
n'avait rien à envier à celle du nwnéraire. En douter revenait 
à douter de la valeur du «domaine national», de la légitimité 
de l'oeuvre révolutiOIUlaire par excellence, celle en tout cas à 
laquelle depuis Thermidor on a tendance à identifier, jusqu'à 
l'exclusivité, la Révolution. C'est pourquoi, sur ce point, 
l'opposition est rigoureusement tranchée entre majorité 
républicaine large, et minorité royaliste, laquelle veut 
éradiquer tout mécanisme tendant à maintelùr d'une façon ou 
d'w1e autre lm lien entre monnaie et biens nationaux. Pour les 
républicains au contraire, il convient de retrouver la 
philosophie originelle qui avait présidé à la création du papier 
révolutionnaire: il est une créance sur le domaine national, et 
ce sont les circonstances aggravées par la politique des 
«désorgalùsateurs» qui ont recouvert celle fonction par celle 
de simple moyen de paiement. La droite royaliste en vint. 
même à verrouiller par extension tout projet d'émission de 
papier, fût-il sans référence aux biens nationaux. Je ne peux 
mieux faire que de renvoyer là-dessus à l'intuition de Georges 
Lefebvre qui fit un sort à un débat apparemment secondaire. 
A Réal qui le Il nivôse an V, avait proposé, dans le cadre 
d'une réforme du code hYPoûlécaire, que tout propriétaire 
puisse désormais créer de son propre chef ll11e cédule 
représentant la valeur de sa propre terre, Jourdan (des 
Bouches-du-Rllône) dont on sait qu'il fut l'un des orateurs les 
plus pugnaces de la droite, fulmina un discours où il voyait 
dans cette affaire la main des Jacobins cherchant à entraîner 
la France dans une guerre sans fin . Et à ces Jacobins 
fantasmés il prêtait celte prosopopée : «Il me semble les 
entendre qui se disent : les Français veulent la paix ou, du 
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moins, la guerre en vue de la paix; nous, au contraire, il nous 
faut la guerre pour la guerre, pour la confusion, pour le 
prosélytisme de la démagogie, pour l'achèvement du régime 
auquel nous aspirons. Pour cela, que nous faut-il ? 
D'immenses moyens. Rien au monde ne peut nous en offrir 
comme le renouvellement du système de Law et une banque 
territoriale dont nous disposerons... Les mouvements de 
Grenelle ont manqué, faute d'argent. Depuis la fin des 
assignats, toutes les tentatives sont viles et infructueuses. C'en 
est fait: la Constitution et la paix triomphent si cette détresse 
continue. Notre destinée est attachée à la continuité de la 
guerre et au succès de la banque» 7

• 

Les partisans du papier se trouvaient handicapés par le 
fait de sa dépréciation et ne pouvaient pas ignorer qu'elle 
induisait un autre débat : fallait-il, et dans quelle mesure, 
tenir compte de la dépréciation de l'assignat pour l'évaluation 
de la delte publique (paiement des rentes, règlements en 
retard), de la dette (fiscale) des citoyens à l'égard de l'Etat, et 
des dettes privées? Ce ful cette affaire qui occupa le plus de 
place dans les débats du Corps législatif. Elle avait des 
implications sociales considérables en ce qu'elle touchait des 
millions de citoyens de toute condition; elle constituait un 
enjeu politique en ce qu'eUe renvoyait à la notion nullement 
abstraite de confiance en la chose publique, centrale pour 
asseoir la ciloyenneté républicaine. Les réponses concrètes 
oscillaient entre deux pôles : ou bien le règlement de toute 
échéance ou de tout arriéré se ferait à la valeur nominale, ou 
bien à la valeur du papier au cours du jour de l'émission ou de 
la signature, (c'est pour éclairer le débat que fut entrepris 
l'établissement d'un tableau rétrospectif et départementalisé 
de la dépréciation de l'assignat8. Selon la réponse donnée, la 
valeur exigible en numéraire pouvait au milieu de l'an V 
varier de 1 à 100, variation profitable soit au débiteur, soit au 
créallcier, soit au Trésor, soit au contribuable, soit au rentier 
de l'Etat. Les répubHcains se divisèrent et la droite jetait de 

7 - George Lefebvre, La Fra1lce SOIIS le Directoire ... , op. cil ., p. 139. 
8 - Pierre Caron, Tableaux de dépréciatio/l du papier-mollnaie, 

Paris, 1889, réed.1909. 
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l'huile sur le feu. La logique comme l'équité auraient voulu 
que la deuxième voie fût suivie. Mais alors on relùait le 
principe financier dont se réclame tout gouvernement bien 
réglé, celui du respect de ses engagements financiers. C'est 
par exemple ce que dit Lecointre, le 13 vendémiaire an V : 
après qu'tm certain Talot eut soutenu que «les débiteurs qw se 
sont acquittés en papier depws la dépréciation de l'assignat ne 
devaient être considérés que conune ayant versé des 
acomptes», d'où, selon le JvJoniteur, une «e>..1rême agitation se 
répandant dans le Conseil» ... , Lecointre objecta que «cela 
reviendrait à la nullité de tout ce qui s'est fait deptùs six ans, 
proposition qui porterait au gouvernement républicain un 
coup dont il lui serait impossible de se relever». Le Corps 
législatif ne parvint pas à dégager une doctrine, et se contenta 
de légiférer au coup par coup de façon contradictoire. 

Lorsque les débats portèrent sur un terrain plus fallùlier 
au lecteur achlel de procès-verbaux parlementaires, celtù du 
vote de ressources ou du vote de réformes de gestion 
demandées les unes et les autres par le gouvernement, on 
constate que c'est l'exécutif (Ramel au mitùstère, et dans le 
Directoire, La Revellière-Lépeaux) qui fut demandeur 
d'innovation, et le Corps Législatif qui traîna les pieds. On se 
croit revenu aux temps de la guérilla entre le Conseil du Roi 
et les Parlements. A droite, le refus est systématique et 
converge avec celui d'une partie de la gauche. Les projets 
gouvernementaux sont en effet argumentés au nom de 
l'efficacité, mais cl gauche subsiste le réflexe de méfiance cl 
l'égard de l'exécutif et de l'élargissement de son intervention, 
d'où par exemple l'hostilité à la création d'une administration 
financière professionnelle. De même elle est vigilimte ù 
l'égard de tout ce qui évoque une résurgence de l'Ancien 
Régime, la loterie on l'a vu, mais aussi l'affermage de la 
perception de telle ou telle recette. 
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Enfin, tandis que des députés ressortent des marottes 
persOImelles agitées régulièrement depuis des années, tel 
Dubois-Crancé et son utopie à la Vauban d'impôt en nature9, 

une petite e),.trême-gauche, dont Lamarque est sur ce terrain, 
le porte-parole, fait resurgir en toute occasion la thématique 
de l'impôt sur les riches et de l'exemption fiscale du pauvre, 
version fruste de la question de la progressivité de l'impôt qui 
sera fort débattue pendant le second Directoire. 

Mais surtout c'est par la clé politique que je propose 
d'interpréter les débats sur le retour de la fiscalité indirecte. 
L'historiographie que j'ai qualifiée de tecluùque accable les 
assemblées révolutiOImaires, celles du Directoire comprises, 
pour leur obstination à refuser cette fiscalité efficace et 
indolore (ou plutôt aujourd'hui indolore ... ). De fait les 
messages du Directoire tendant à restaurer, quoique bien 
modestement, des prélèvements qui par leur assiette 
rappellent peu ou prou la fiscalité indirecte de l'Ancien 
regtme, suscitent immanquablement des «mouvements 
divers» que relèvent les logographes. Contrairement à ce 
qu'on dit en général, les argtlments contre la fiscalité indirecte 
ne se déclinèrent pas du tout sur le registre physiocratique 
mais entièrement sur le registre politique, soit qu'ils fassent 
resurgir le spectre de l'Ancien Régime, soit au nom du 
principe selon lequel la contribution doit être visible afin 
qu'elle constitue entre le citoyen et la nation un lien asslUné 
au même titre que l'exercice des droits politiques et la 
participation à la défense nationale. Cet aspect de la 
philosophie fiscale des législateurs révolutionnaires, ignoré de 
l'historiographie, se retrouve dans la permanence de leur 
opposition à tout moratoire fiscal. Il n'est pas indifférent de 
constater la pennanence de quelque chose conune Ull e vertu 
fiscale républicaine dans ces almées qui passent pour celles de 
la corruption généralisée et de l'abandon des «principes», ce 
qu'elles sont en effet . Voilà ce que j'appelais en conunençant 
les moyens financiers républicains d'ulle politique 
républicaine. 

9 - Dubois-Crancé, Opinion ... sur les moyens de restauration du 
crédit public, séal/ce du 7 ventôse ail I V, Paris, an IV . 
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Dans les jours qui suivirent le coup de Fructidor, le 
Directoire exécutif se trouva débarrassé de l'opposition 
royaliste et en mesure de faire adopter un ensemble de décrets 
qui, espérait-il, lui donneraient enfin les moyens financiers 
d'une politique républicaine. Mais ces moyens ne furent 
nullement des moyens républicains : car on commença alors à 
rétablir la fiscalité indirecte, à créer une administration 
financière professiomlelle, on eut recours à la loterie, etc. Le 
Directoire, le ministère, Ramel en particulier, saisirent 
l'opportunité politique dont ils avaient été privés : plus 
d'obstruction systématique de la droite (le redoutable Gilbert­
Desmolières est fructidorisé ... ), la frayeur rétrospective 
suscitée par la victoire électorale des royalistes fait taire chez 
les républicains les divergences et les chipotages, certes plus 
qu'honorables au plan des principes, comme nous venons de 
le voir. Nous qui connaissons la suite, nous savons qu'une 
telle stratégie exprime sur le terrain financier la consolidation 
républicaine dans l'ordre, une tentative de républicanisme de 
gouvernement. 
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sous le Directoire 

Catherine KAWA 

La capacité d'Wl Etat à payer les salaires de ses 
fonctionnaires est couramment perçue, et à juste titre, COllliue 
un bon test de la santé de ses finances et de l 'efficacité de ses 
services publics. Elle offre également quelque garantie 
touchant la probité de ses dirigeants et le désintéressement de 
ses fonctionnaires. Le monde contemporain nous en fournit 
quotidiennement quelques exemples a contrario, dans des 
Etats d'Afrique et même d'Europe, incapables de payer même 
leurs militaires, ce qui est à la fois le symptôme et la 
justification de la corruption, à tous les niveaux, d'un appareil 
d'Etat où �l�e�~� malversations sont devenues la règle. 

Or sur ce plan, comme sur beaucoup d'autres, le 
Directoire souffre de sa «légende noire». La situation 
monétaire désastreuse qui marque les débuts du régime ne 
peut manquer d'induire un bilan financier catastrophique, 
d'où J'on infère hardiment que les salaires des fonctionnaires 
n'étaient point versés, en ce règne de désordre et de 
corruption supposés. Citons à tire d'exemple la 
cOlllillUl1Îcatlon de Vida Azimi' au CoIJoque de Bercy en 1989 
sur les finances publiques pendant la Révolution française, 
intitulée significativement «Heurs et malheurs des «salariés 
publics» sous la RévolutioID>. Elle se conclut ainsi : «La 
responsabilité des pouvoirs publics reste entière dans la 
dégradation de la morale civique. [ ... J La lésine de l 'Etat 
n'est certes pas malévole mais elle pousse au vol... On avait 
pourtant voulu que la fonction publique fût «vertu» et non 

- V. Azimi, <u-leur et malheur des «salariés publics» sous la 
Révolution», dans Etat, Finances el Economie pendant la 
Révoll/tionfrançaise, Actes du Colloque de Bercy, ) 989, Paris, 
J991,p. 159-200. 
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LA RÉPUBLIQUE DllŒCTORlALE 

«métier». [ ... ] Rien ne sert de légiférer, il faut payer à point. 
Face à la disette d'argent, l'activisme normatif fait 
commodément écran à l'inefficacité politique. [ ... ] Dans ce 
contexte, que représente le traitement d'un «salarié public» ? 
«Denier de rêve» pour une «rêveuse bourgeoisie»». 

TI nous paraît pourtant possible de nuancer fortement ces 
estimations, étayées au demeurant souvent sur des exemples 
de «fonctionnaires publics» marginaux, jouissant d'une 
indemnité plus que d'un salaire : juges, curés, régisseurs 
financiers ou militaires. Nous raisonnerons quant à nous sur 
les employés des bureaux lninistériels. L' œuvre réglementaire 
et législative du Directoire à leur égard, même élaborée en 
temps de crise, n'est pas vaine. De plus, de nombreuses 
mesures temporaires ont été adoptées pour tenter de remédier 
t\ la crise financière. Enfin, il serait bon de nuancer en les 
relativisant certaines idées reçues sur la misère des salariés de 
l'Etat2. 

L' œuvre législative et réglementaire du Directoire 

L'objectif principal du régime directorial est d'achever 
la mise en ordre des finances publiques, commencée sous la 
Constituante et la Législative et perturbée par la guerre. Il 
poursuit donc l'action entamée dans les périodes précédentes. 

Bref ral>pel des I>ériodes prêcédcntes 

Sous l'Ancien Régime, le versement des traitements 
publics n'obéissait à aucune règle écrite et l'inégalité était de 
règle d'un service à l'autre et au sein d'lUl meme service pour 
un grade identique : le salaire d'un premier commis au 
Contrôle général variait de 2.000 à 40.000 livres et certains 
rédacteurs pouvaient toucher davantage qu'un premier 

2 - On trouvera des développements complets sur le statut légal, 
coutlunicr et social des fonctionnaires dans notre ouvrage : 
C. Kawa, Les ronds-de-cllir en révo/II/ion, Les employés dll 
minis/ère de l 'Intériellr SOIiS la Première R(!pllbliqlle, 1792-
1800, Editions du C.T.Il .S., Paris, 1996, coll. «Mémoires et 
documents» L, 584 p. 
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commis. Divers critères étaient pris en compte dans la 
fixation du traitement : l 'emploi (on pouvait en cumuler 
plusieurs), le grade, l'ancienneté (mais de façon très 
variable), la situation de famille, les services rendus par le 
père, l 'oncle (on pouvait cumuler son traitement et la 
réversion de la pension d'Wl parent), et surtout les protections 
dont on bénéficiait. Les ministres percevaient une enveloppe 
globale pOUI les frais et traitements de leUIs bureaux et la 
répartissaient à leUI gré entre leUIs subaltemes, maintenus 
ainsi dans une situation de sujétion et d'émulation jugée 
confonne au bien du service. L 'arbitraire et la concurrence 
entre employés étaient également de mise pOUI l'attribution 
des gratifications et des avantages en natUIe. 

La Législative s'est efforcée de mettre de l'ordre dans la 
comptabilité et les dépenses publiques. Après un assez long 
débat en juin 1792, elle s'est contentée toutefois de fixer un 
maximum de 8.000 livres pOUI les traitements des premiers 
cOImnis et d'interdire le cwnul de traitements et de pensions. 
Elle poursuivait ce faisant Wl double but : réguler les 
dépenses et maintenir les salaires à Wl taux suffisant pour 
conserver les cadres de valeur au service de la chose publique. 
En pratique, les salaires étaient toujours répartis sur une 
enveloppe globale par les ministres et leurs montants restaient 
très disproportiOlUlés. 

C'est au Comité de salut )lublic que revient le mérite 
d 'avoir édicté la première grille de traitements de la fonction 
publique salariée, par un arrêté du 21 thermidor éUl II 3

. Il 
répartissait les employés en 7 classes, associées chaclUle cl une 
fourchette de rémunérations. Les états d'appointements de 
l'an III montrent que cette grille hiérarchique fut 
effectivement appliquée. 

Le Directoire jJoursuit cette uniformisation 

Le Directoire vivait dans j' obsession des économies 
budgétaires. Il réglementa donc souvent ct strictement les 
salaires des fonctionnaires, avec comme seul objectif celui 
d'épargner les deniers publics. Il faut noter que cette activité 
réglementaire du Directoire témoigne de l'affaiblissement de 

3 - Archives nationales, Collecti on RondOlUleau, AD' 31. 
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l'autorité des ministres, devenus simples exécutants. 
L'arrêté du Directoire exécutif du 7 frimaire an IV" 

DÛt en place une grille salariale composée de 5 classes 
fonctionnelles : les chefs de divisions, les chefs de bureaux, 
les sous-chefs, les rédacteurs et COmDÙS d'ordre, les 
expéditionnaires et teneurs de registres, auxquelles il faut 
ajouter la catégorie des garçons de bureaux. A chaque classe 
était associée une fourchette de traitements et la position de 
chaque employé dans cette fourchette dépendait du bureau 
dans lequel il travaillait, ce qui revenait à créer une 
concurrence entre les services. Cependant, cette règle n'offrait 
sans doute pas assez de garanties pour les caisses de l'Etat. 

Elle fut modifiée par un arrêté du Directoire exécutif 
du 29 germinal an IV, qui fixait «provisoirement les bases 
du traitement des employés salariés par le Trésor public»5. 
Cet arrêté revenait au système de la répartition du montant 
d'une enveloppe globale pour chaque ministère. Le ministres 
répartiraient les traitements selon le "mérite" de leurs 
subalternes, mais leur marge de liberté était toutefois réduite; 
en effet, le salaire maxitmun était fixé à 8.000 livres, le 
salaire minitnum à 1.200 livres (900 pour les garçons de 
bureaux), dans le respect d'un salaire moyen de 3.000 livres 
par employé, ce qui fixait le montant de la dotation globale. 
Les corrunis étaient donc mis en concurrence les uns envers 
les autres, car toute augmentation de l'un d'eux devait se 
compenser par la diminution d'un autre, le rôle d'arbitre étant 
dévolu au ministre. Le Il pluviôse an V, on précisa qu'en cas 
de licenciement, les sommes ainsi économisées seraient 
réparties entre les employés conservés. Ce système paraissait 
prémunir l'Etat contre un dépassement budgétaire imputable 
à un gonflement inopiné de la masse salariale. 

Mais peut-être offrait-il trop de latitude aux ministres, 
car le Directoire limita encore leur autonomie par son arrêté 
du 25 thermidor an �~ �.� Il reprenait le principe d'un salaire 
moyen de 3.000 livres par employé, ce qui déterminait la 
dotation de chaque ministère, mais il y associait une grille 
salariale de 7 classes, dotées chacune d'une fourchette 
salariale (un salaire plancher et un salaire plafond) ct d'une 

4 -Archives nationales, 1'41016 
5 - Archives nationales, F410 16. 
6 - Ibidem. 
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moyenne propre à chaque division llùnistérielle, ceci sans 
doute pour éviter la tentation de faire monter les commis de 
grade, ce qui eût entraîné une augmentation globale de la 
masse salariale. En outre, les fourchettes fixées par cet arrêté 
étaient en net retrait par rapport à celles fixées en frimaire 
précédent: le renforcement du contrôle s'accompagnait donc 
d'une baisse des salaires. Cet arrêté fut mis en application au 
ministère de l'Intérieur par une circulaire de Bénézech du 
3 pluviôse an y 7

. Le ministre, remplissant son rôle d'arbitre, 
définissait 7 catégories, dotées chacune d'un salaire unique: 
les chefs de divisions, de bureaux, les sous-chefs, les 
rédacteurs de 1ère classe, les COlfUniS de 2èllle classe, les 
expéditiollllaires et les garçons de bureau. 

Durant l'lùver de l ' an Y, un certain relâchement s'opéra 
dans la vigilance du Directoire à l'égard des ministres. 
L'arrêté du Directoire exécutif du 11 pluviôse an V8 

revenait au principe d'une dotation globale par llÙnistère sur 
la base de 3.000 livres en moyenne par employé et dans le 
respect d'un éventail allant de 720 à 6.000 livres maximwn. 
il faisait donc de nouveau confiance aux ministres pour les 
arbitrages internes, et il en profitait dans le même temps pour 
diIninuer les salaires, en particulier les plus élevés : pour la 
première fOlS on écornait le maximum de 8.000 livres édicté 
en 1792 pour les prellÙers commis. 

La rigueur salariale alla encore plus loin à la fin du 
Directoire : le l or thermidor an VU ét:ùt votée une «Loi de 
réduction générale des traitements, indemnités, salaires et 
remises payés par le Trésor public». Elle devait amputer de 
10 % les traitements de 600 à 2.000 francs, d'l/6èmo ceux de 
2.000 à 3.000 francs, de 20 % ceux de 3.000 à 4.000 francs et 
de 25 % ceux de plus de 4.000 francs. Au total, les salaires 
nOllÙnaux n'ont cessé d'être rognés par les arrêtés successifs 
du Directoire exécutif. 

Non seulement les employés de l'Etat voyaient leurs 
traitements tantôt bloqués, tantôt réduits, mais ils étaient 
aussi bon gré mal gré des contribuables modèles. C'est ainsi 
que la loi du 16 nivôse an VI les sownit à une retenue de 
salaire de 10 % au titre de l'emprunt forcé contre 
l'Angleterre. La loi du 3 nivôse an VU sur l'assiette et la 

7 -Archives nationales, Fl a2. 
8 -Archives nationales, F4 1016. 
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répartition des contributions les dispensa de la contribution 
mobilière, attendu que celle-ci leur était prélevée à la source 
par une retenue de 5 % sur leurs salaires ! 

Ainsi, la politique salariale du Directoire peut se 
résmner par un strict contrôle des dépenses, dicté par la 
recherche obsédante d économies budgétaires. Le Directoire a 
édicté une réglementation abondante, dont l' objectif n'était 
nullement de protéger les employés mais de limiter autant que 
possible les dépenses publiques. Le tableau ci-dessous résume 
l' évolution des salaires pendant la période. 

Le versement des rémunérations 

Pour apprécier le niveau de vie des salariés de l'Etat, on 
ne peut se contenter cependant d'étudier leurs salaires 
nominam[, surtout en période de difficultés financières, car la 
situation des caisses publiques pouvait influer grandement sur 
le versement de leurs traitements. 

Le dérapage des salaires 

Si l'on confronte les états d'appointements conservés 
dans les archives ministérielles, qui enregistrent les salaires 
réellement versés aux employés, et les montants fixés par les 
arrêtés du Directoire exécutif, on constate que les traitements 
réels dépassent bien souvent les plafonds réglementaires. 

Dès l'an III , les traitements perçus par les cOllunis de 
divers grades au mitùstère de l'lntérieur excèdent le montant 
réglementaire de 200 ou 300 livres par employé et par an, 
scion le grade. 

C'est surtout en l'an IV que se produisent les plus 
graves distorsions par rapport aux fourchettes fixées par 
l'arrêté du 7 frimaire an IV : si les garçons de bureau et les 
commis subalternes sont payés selon leur dO, les salaires des 
comnùs moyens dépassent leur seuil réglementaire de 100 à 
3.900 livres, les sous-chefs de 200 à 4.800 livres (2 fois le 
chiffre réglementaire) , les chefs de bureau vont jusqu'à 
3.000 livres d'excédent et les chefs de divisions de 2.000 à 
4.000 livres par perSOlUle ; tous les chefs de divi sion gagnent 
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au moins 2.000 livres de plus que le maximwn prévu de 
8.000 livres. 

Ces dépassements outranciers provoquèrent 
vraisemblablement l'adoption des arrêtés déflationnistes de 
thennidor an IV et de pluviôse an V, qui réduisirent entre 
autres les chefs de division à un plafond de 6.000 livres, du 
jamais vu depuis 1789. 

A l'inverse toutefois, la loi du 1er thennidor an VII de 
réduction générale des salaires n 'a pas eu le temps d'entrer en 
application. En frimaire an VIII et même plus tard, les états 
d 'appointements se confonnent aux fourchettes défilùes en 
thennidor an IV : 800 livres pour les garçons de bureau, 
1.500 pour les expéditioilllaires, environ 2.000 pour les 
commis de 2e classe, 2.500 à 3.000 pour les rédacteurs, 
environ 4.000 pour les sous-chefs, 5.400 pour les chefs de 
bureaux et de 6.000 à 8.000 livres pour les chefs de division. 

Le dérapage des salaires, qui a atteint des proportions 
extraordinaires, est donc resté lilnité dans le temps. Il s'est 
opéré à la faveur de la déroute monétaire du régime, qui 
perturba les conditions de versement des salaires. 

Les circonstances monétaires et leur influence 
sur les salaires 

Les salaires des commis étaient versés d'ordinaire par 
11 12èmo chaque mois et les grati1i.cations à la fin de l'almée. 
Mais ces principes furent bousculés en l ' an III ct en 1'<11l IV 
par les Assemblées ct le Directoire, afin de s'adapter à la 
dévaluation monétaire. 

Le Directoire exécutif, par son arrêté du 7 frimaire 
an IV déjà cité, ordonna que les traitements seraient payés 
désormais par quinzlüne, sur la base des traitements 
nominaux de 1790, à l11ison de 30 livres assignats pour 1 livre 
numéraire. Ce ratio était très insuffisant pour compenser la 
dévaluation de la monnaie et l'augmentation du coû.t de la 
vie : en effet, le 30 pluviôse an IV, 100 livres assignats ne 
valaient plus que 30 centimes en numéraire. Au reste, les 
traitements des employés étaient très fréquenunenl réajustés à 
cette époque ct de nombreux états d 'appointements portent la 
mention «traitement provisoire pour 15 jourS». C'est aussi 
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pendant cette période que se situent les dérapages constatés 
précédemment. 

Le 9 germinal an IV lo, (<VU l' urgence d'assurer aux 
fonctionnaires publics un traitement analogue à leurs 
besoins», est votée une loi qui témoigne de la sollicitude des 
Conseils à l'égard des commis. Elle ordonne le paiement des 
traitements en mandats à compter du 1er germinal, sur la 
base d'une équivalence entre les mandats et le numéraire. Le 
Directoire interpréta cette loi par son arrêté du 29 genninalll 

qui prévoyait que l'on reviendrait au dernier taux en 
numéraire de façon «que les traitements soient réduits à un 
taux proportionné au prix du travail et à ce que l' économie 
prescrit de faire à cet égard». Mais on sait ce qu'il advint du 
mandat: le 13 thermidor an IV, son cours officiel n'était plus 
que de deux francs numéraire pour 100 francs mandats. 

En conséquence, la loi du 18 thermidor an IV sur le 
mode de paiement proVlsoue des traitements des 
fonctionnaires publics reprenait pour base leur valeur de 1790 
et décrétait qu'à compter du l or messidor, la moitié du 
traitement serait versée en blé, à raison de 10 francs le 
quintal ; c'était un progrès, mais l'autre moitié continuait 
d'être payée !!n mandats dévalués. 

La situation s'éclaircit enfin avec le retour à la monnaie 
métallique. La loi du 4 brumaire an V prescrivait de payer 
les salaires moitié en numéraire (au cours de 6 F nwnéraires 
contre 100 F en mandats) et moitié en blé et la loi du 5 nivôse 
an V rétablissait enfin le versement intégral des traitements 
en numéraire. 

Ainsi, à l ' issue de ce panonuna des salaires, le tableau 
paraît bien sombre. A la rigueur salariale du Directoire en ce 
qui concernait le montant des salaires s'ajoute la dévaluation 
vertigineuse de la mOlmaie, ce qui a dû provoquer un 
effondrement du pouvoir d'achat des fonctioilllaires au moins 
jusqu'en nivôse an V. Il restait cependant, pour rester 
fonctiolmaire, des raisons qui vont nous conduire à nuancer 
ce bilan catastrophique. 

10 - Archives nationales, F4 1016 
Il - Ibidem. 
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Pourquoi rester fonctionnaire? 

Une profession recherchée 

Nous possédons dans les archives la preuve que le métier 
de salarié public restait attractif sur le marché du travail. On 
conserve en effet des registres de demandes d'emploi, établis 
pour aider le ministre à y voir clair �d�~�i�l�l�s� la foule des requêtes, 
et ce même en pleine période de restriction salariale. De 
nombreux employés, licenciés lors de la compression 
d'effectifs qui accompagna la dissolution des COlmlùssions 
exécutives, sollicitaient inCeSSaITUllent leur réintégration, 
allant même parfois jusqu'à travailler gratis dans l'espoir de 
fléchir la hiérarchie. 

De fait, si l'on compare le marché du travail privé à 
Paris dans la période, on constate qu'un ouvrier très qualifié 
pouvait espérer gagner (sans chômage) environ 600 livres par 
an, soit moins que le moindre expéditionnaire, auquel on ne 
demand"ùt pourtant que des tâches de manutention 
n'imposant même pas de savoir lire. Un VlCéuce 
constitutionnel percevait 700 livres par an, un curé 1.200, 
l'équivalent du salaire d'un expéditionnaire, pour une 
fonction beaucoup plus exposée et incertaine. A l' autre bout 
de l'échelle, un premier commis dans tille maison de banque, 
au témoignage des contemporains, pouvait espérer LUl salaire 
supérieur à 4.000 livres, d'environ 6.000 livres, c'est-à-dire 
moins qU'LUl chef de division et pas plus qu'un chef de 
bureau. La situation de salarié public n 'était donc pas 
désavantageuse sur le marché du travail. 

Quant à la dévaluation monétaire, elle a touché tout 
autant les salariés du secteur privé que ceux de l'Etat, et cem:­
ci jouissaient en compensation de �c�e�r�t�~�ù�n�s� avantages 
spécifiques. 
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Les avantages matériels. 

Compléments de salaires 

Le bénéfice du logement de fonction dispanût sous le 
Directoire. Certains premiers commis étaient parfois logés 
dans 1 'hôtel du ministère, en survivance du temps où les 
premiers commis des ministres faisaient partie de leur 
personnel domestique. Cet avantage disparaît en fnlctidor 
an V, par une décision du Directoire exécutif qui ne nous est 
connue que par une lettre du mÏ1ùstère de l'Intérieur à un chef 
de division12

. 

Les gratifications, que nous appellerions aujourd'hui 
des primes de fin d'année, constituaient Wl complément de 
salaire habituel sous l' Ancien Régime. Versées sur un fonds 
spécial et réparties à la discrétion de la lùérarchie, elles furent 
supprimées par la Convention le 10 octobre 179213

. Lors de la 
déroute financière de l ' an IV, elles furent sans doute tolérées 
à titre compensatoire, car tme lettre du nùnistère de 
l'Intérieur à un chef de division du 25 floréal mentiOlUle 
l' existence d'Wl fonds spécial14

• Mais elle furent de nouveau 
interdites par un arrêté du Directoire exécutif du 
7 vendénùaire an vn15

, qui proscriv,ùt en même temps les 
indemnités l)our frais de bureau. 

Celles-ci s'étaient généralisées durant le Directoire et 
elles étaient versées wùformément à tout le persormel, à 
raison de 3 à 4 F par mois et par personne (au maximum 50 F 

12 - Une lettre du secrétaire général du Mini stère, Soniquet, au chef 
de divi sion Ginguené, datée du 8 messidor an V, l'invit e, vu la 
décision du Directoire de supprimer le bénéfice du logement 
de fonction pour les salariés de l'Etat, à déménager dans le 
délai d'uIl mois. 

13 - Archives Parlementaires, t.52, p.436. 
J4 -Archives nationales, Fla5. 
15 -Archi ves nationales, Collection Rondonneau, AD1 31. 
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par an)16. Cependant, là aussi, le Directoire exécutif entreprit 
de resserrer les cordons de la bourse, par un arrêté de 
messidor an IV : les employés devraient désormais acheter 
toutes leurs fournitures de bureau, sauf l'encre, le papier, le 
fil, les épingles, les pains et cires à cacheter; on leur prêterait 
les encriers, poudrières, plumeaux, règles, compas, canifs, 
grattoirs, ciseaux et poinçons, à charge pour eux de remplacer 
les pièces perdues ou détériorées, moyennant leurs 3 francs­
numéraire par mois d'indemnité; pendant l'hiver, ils seraient 
tenus de se réunir «en plus grand nombre possible dans 
chaque emplacement, pour diminuer le nombre de feux à 
entretenim ; on ne leur fournirait que 5 voies de bois par 
cheminée ou poêle en activité et par an : s'il en restait, on leur 
en redistribuerait le prix, s'il en manquait ils devraient payer 
eux-mêmes le surplus nécessaire. Certes, on peut voir là une 
tentative intéressante pour rendre les employés attentifs à 
leurs dépenses et limiter le gaspillage ou le trafic de matériel 
public ; mais cela dut apparaître comme une innovation 
scandaleusement avaricieuse à des employés déjà accablés par 
la dépréciation monétaire 1 

Enfin, l'arrêté du Directoire exécutif du 7 vendémiaire 
an VII aggrava encore la situation puisqu'il maintint ces 
obligations tout en supprimant l'indemnité compensatoire. 

Les menus compléments de salaires se réduisaient donc 
comme peau de chagrin, face cl l'acharnement du Directoire 
exécutif à rechercher les économies budgétaires. 

16 - Archives nationales, Fl bl3b: une note du bureau d'agriculture de 
la 4e division, datée du 15 floréal an IV, signalait un arrêté 
ordolUUlllçant le versement d'wle indenuùté de 12 francs en 
mOlUluie de billon, mais sans préciser pour quelle durée. Une 
!lutre note de Béllézech, en floréal !ln IV citait le mou tant de 
50 francs par employé et par an, comme limite fixée par le 
ministre des Finances, ce qui dOlUle Wle sonune d'Wl peu plus 
de quatre francs par mois. Enflll, le 24 messidor an IV, la loi 
qui accordait aux. conunis WI double mois de traitement en 
messidor et Wle indemJùté pour frais de bureau, après 
l'interprétation restrictive du Directoire, imposait wle réduction 
de celle inderruùlé à 3 francs par mois. 
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Les indemnités de secours 

En revanche, les Assemblées tentèrent de soulager les 
malheureux salariés de l'Etat, pour compenser la perte de 
pouvoir d'achat due à la dévaluation vertigineuse de la 
monnaie. 

Le 2 messidor an III , le Comité des Finances de la 
Convention arrêta que les employés payés par mois aur,üent 
un supplément de traitement égal à la moitié de leur 
traitement en messidor, un tiers en thermidor et un quart en 
fructidor à titre «d'indemlùté», ce qui revenait à dire que 
l'Etat reconnaissait l'insuffisance du montant des salaires 
ordinaires 17. 

Le 7 fructidor an III , le Couùté de salut public ordonna 
de faire distribuer aux salariés de l'Etat les mêmes secours en 
nature que ceux qui avaient été accordés à l 'ensemble des 
Parisiens le 27 theruùdorl 8

. On peul d'ailleurs se demander 
en vertu de quel ostracisme ils en avaient été exclus. 

Le 24 pluviôse an IV, le Directoire exécutif décréta de 
faire distribuer à chaque employé une livre de pain par jour, 
augmentée d lme demi-livre par personne à charge vivant au 
foyer. · L 'Etal reconnaissait implicitement que les salaires 
étaient insuflÎsants pour aSSllrer la simple survie physique de 
son personnel. 

Outre ces secours en nature, la pratique de suppléments 
de salaires se poursuivit en l'an IV. Le 14 prairial, le 
Directoire donna aux employés en guise «d' indemnité et de 
secours» un supplément égal au tiers de leur traitement de 
floréal. Le 2 messidor, le Conseil des Cinq-Cents décida de 
doubler les salaires de prairial «considérant qu'il serail 
injuste que des citoyens qui sacrifient leur temps et leur 
travail à la République, ne trouvassent pas dans les 
traitements qui leur sont assignés de quoi pourvoir à leurs 
besoins dans les circonstances où la malveillancc et la 
cupidité élèvent à des prix cxorbitants les dClUées de première 
nécessi t é» 19. 

17 - J\.rchives nationales, F4 1016. 
18 - Ibidem. 
J 9 - ibidem. 
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Mais le Directoire restreignit aussitôt mesquinement la 
portée de cette noble préoccupation hmllanitaire du Conseil 
en excluant du bénéfice de la loi les employés recrutés après 
le 1er germinal, considérant «qu'il n'est pas dans le vœu de la 
loi de traiter de même l'employé épuisé par lUle longue suite 
de sacrifices et celui qui serait nouvellement entré en 
fonctions» . 

Cet arrêté, pris le 14 messidor20
, confirme ce que nous 

avions déjà noté : le Directoire s'efforçait toujours de rogner 
sur les libéralités du Pouvoir législatif. Le Pouvoir exécutif 
était plus dur vis-à-vis de ses serviteurs que le Pouvoir 
législatif. 

Cependant, la mesure fut reconduite par la loi du 
24 messidor an IV , adoptée également en urgence par les 
Cinq-Cents, «considérant qu'il est pressant de venir au 
secours des citoyens qlù sacrifient leur temps et leur travail à 
la République». 

Ces indemnités compensatoires prirent fin avec le retour 
à la monnaie métallique et la baisse du prix des denrées. On 
peut en retenir que les salariés de l'Etat, contrairement à ceux 
du secteur privé, bénéficiaient de la sollicitude de leur 
employeur, ce qtù pouvait s'avérer précieux en ces temps 
d'inflation et de disette. 

Enfin, les fOl1ctiOlUlaires jouissaient d'avantages 
stal11taires muques pour l'époque. 

Quelques avantages statutaires 

Depuis la loi du 31 juillet 179121
, les employés de l' Etat 

et des adtninistraLiol1s publiques supprimées avaient droit à 
une pcnsion dc retraite (1 partir de 10 ans de service, d'Wl 
montant proportiOlUlel à la dmée de leurs services. Le 
principe du versement d'une sorte de pension de pré-retraite 
pour les employés supprimés après un long service fut étendu 
aux COllunis des administrations révolutionnaires par lUl 

20 - Ibidem. 
2 1 -Archives Par/emen/aires, t. 29, p. 68 el suiv. 
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décret des 24 et 27 juillet 179322. Il appliquait les dispositions 
du décret du 31 juillet 1791 aux commis licenciés de la régie 
des douanes et des différents départements du Ministère, à la 
condition qu'ils justifieraient par un certificat qu'ils avaient 
au moins 20 ans de service et qu'ils n 'avaient pas été 
renvoyés pour cause d'incivisme ou de prévarication. Les 
employés supprimés des nouvelles adnùlùstrations 
révolutionnaires seraient ainsi assujettis aux dispositions 
générales de la loi sur les pensions. 

D 'autre part, les employés victimes de compressions de 
personnel se virent attribuer des dédommagements 
temporaires, sorte d'indemnités de licenciement. Ainsi, la 
loi du 29 prairial an III, qui ordonnait la réduction d 'un tiers 
du nombre des employés dans les administrations publiques, 
prescrivait que les personnes licenciées continueraient de 
percevoir leur traitement pendant un mois et dellù. Le 
14 fructidor an III (31 août 1795), le COInité de salut public 
octroya une illdenmité de deux mois de traitement aux 
24 employés supprimés de la Commission des annes23. Le 
28 fructidor, lors de la liquidation totale de la même 
Commission, il accorda à ceux qui ne pourraient se 
réemployer .la prolongation de leur salaire pendant trois 
mois24. La loi du 11 frimaire an IV généralisa cette pratique 
en étendant la sollicitude de l 'Etat à toutes les victimes de la 
réorganisation du Pouvoir exécutif. Elle accordait (<une 
indemnité aux employés supprimés des Comités, comnùssions 
exécutives et administrations de districD)25. Le Conseil des 
Cinq-Cents, «considérant qu il est de l' humanité et de la 
justice nationale de pourvoir encore quelque temps aux 
aliments des employés supprimés sans leur faute par suite de 
la cessation des travaux de la Convention, pour leur dOl mer 
les moyens de se procurer d'autres emplois», décida qu' il y 
avait urgence ct vota qu'on leur payerait leur traitement 
pendant trois mois, à condition qu'ils n'aient pas d'autre 
emploi, qu' ils n'aient pas été destitués à cause du 

22 - J.-B. Duvcrgier, Collection complète des lois, décrets, 
ordonllances, règlements, avis dl/ Conseil d'Elal ... , Paris, 
1824-1834, 30 vol. 

23 - F.-A. Aulard, Recueil des ac/es du Comité de SaIlli pllbli c, 
Paris, 1889-1971, t. 27, p.3S-36. 

24 - Ibidem, p. 389. 
25 -Archives nationales, F4 1016. 
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13 vendénùaire, et «qu'ils soient rentrés dans le domicile 
qu' ils avaient avant d'obtenir leur emploÏ». La sollicitude du 
conseil se doublait ainsi d'une mesure de police politique, 
visant à renvoyer en province les éventuels militants recrutés 
dans les bureaux parisiens en l'an II. Mais le principe d'wle 
créance détenue par les employés licenciés sur la République 
était passé dans la loi. 

Le 25 floréal an IV, le mÎlùstre Bénézech avertit 
Ginguené, chef de la Division de l'Instruction publique, de la 
suppression de divers emplois, assortie du versement d'Wl 
mois de salaire comme indenuùté26. Le taux des 
compensations financières avait donc été réduit au printemps 
de l'an IV. Le 29 vendémiaire an V, l 'arrêté du Directoire 
exécutif fixant le nombre et le traitement des employés ne 
prévoyait également qu'un mois de traitement pour les 
employés supprimés27, de même que la loi du 4 brumaire 
an V relative aux indenuùlés à verser aux commis licenciés 
«par l 'effet d'Wl nouvel ordre dans les dépenses»2M : comme 
toujours, le Directoire rognait sur les dépenses. 

Les salariés de l'Etat jouissaient donc d'avantages 
considérables par rapport à ceux du secteur privé : un bon 
lùveau de salaire par rapport à leur qu<ùification, la 
sollicitude de leur employeur dans les périodes difficiles, un 
salaire fixé réglementairement, un revenu garanti pour leurs 
vieux jours à condition de rester en place ; de plus, ils 
exerçaient une profession honorable scion les critères du 
temps par la fréquentation qu'elle supposait avec les sphères 
du pouvoir et parce qu'elle Il 'était ni manuelle ni salissante. 
Voilà, pour rester au service de l 'Etat, quelques bonnes 
raisons qui devéùent apparaître suffisantes pour compenser les 
aléas économiques. 

26 - Archives nationales, F.1 aS. 
27 - Blllletin des Lois, Bibl. Nal. F. 26943, série [l , l. 94, nO 797. 
28 - Archives nutionales, F4 1016. 
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Conclusion 

On peut donc nuancer le tableau sinistre des «malheurs» 
des salariés de l'Etat, même si le Directoire eut 
indubitablement l ' obsession des restrictions budgétaires. Son 
œuvre réglementaire et législative paracheva la rationalisation 
commencée depuis 1791 dans le versement des traitements, 
des pensions et des autres avantages matériels, et demeura 
opératoire par la suite. Cependant, il ne faudrait pas en 
déduire l'élaboration d'un statut protecteur de la Fonction 
publique, très anachronique. En effet, les commis n'avaient 
aucune garantie de l 'emploi, ni statutaire ni couhunière ; 
l ' instabilité et le renouvellement du personnel étaient au 
contraire de règle. Pour ceux qui conservaient leur emploi, il 
n 'existait non plus aucun plan de carrière réglementé et la 
stagnation en grade était de loin le cas de figure le plus 
répaIldu ; or, daIls les cas fréquents de rétrogradation, les 
salariés subissaient la perte de salaire correspondante prévue 
par la grille. La réglementation salariale n 'avait donc pas 
pour but de protéger les fonctiOIlllaires mais Ulùquement de 
contrôler les dépenses de l'Etat et il serait erroné d'en inférer 
l 'existence d'une bureaucratie privilégiée, développée comme 
un parasite ù la faveur de l ' instabilité politique du régime. 

Toutefois, cette étude ne porte que sur les fonctiOllllaires 
publics travaillant ù Paris. En province, l'éloignement de la 
capitale avait semble-t-il une influence négative. Des 
recherches prélinùnaires effectuées dans le département de 
l 'Hérault, mais aussi dans l' Aube ou les Bouches-du-Rhône, 
mettent en lumière la situation difficile des fonctionnaires des 
départements ct des districts de 1793 à l' an IV. Dans de 
nombreuses pétitions assorties de grèves perlées ct de 
menaces de démission collective, les employés, soutenus par 
leurs administrations de tutelle, se plaiglùrent au ministre des 
Finances de la perte de pouvoir d'achat qu'ils subissaient, 
mais aussi et surtout d'importilllts retards de paiement qui les 
réduisaient à la famine, car les payeurs généralL,,{ des 
départements ne recevaient pas les fonds affectés à leurs 
traitements. La sitlwtion ne se rétablit loc,ùement qu'en 
1',111 V, lorsque la loi prescrivit de régler les fonctiOIlllHires 
sur le produit des impositions département.ùes. Ces 
observations mériteraient d'être développées, mais l'étude des 
débuts de l'administration territoriale fTançaise est encore Ull 
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chantier inexploité. il faut d'autant plus se garder de 
conclusions trop définitives et de déclarations à l ' emporte­
pièce, qui sont encore trop souvent la règle lorsque l' on parle 
d'administration publique. 
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Bernard BODINIER 

Pourquoi revenir encore une fois, diront certains, sur 
cette question des biens nationau.x ? Tout n'a-t-il pas déjà' été 
dit sur le caractère bourgeois de la Révolution auquel leur 
aliénation aurait largement contribué? Et sur la précipitation 
avec laquelle on a liquidé les belles fermes de l'Eglise dès 
1791 ? Faut-il aller chercher Ù l'étranger les arguments pour 
poursuivre les études de biens nationaux sous le Directoire? 
Il est vrai que le décalage chronologique le permet pour les 
territoires annexés plus tardivement, COlmne la future 
Belgique et la rive gauche du RllÎn, et encore plus tard pour 
l'Italie, voire l'Espagne. Mais c'est oublier aussi la Savoie ou 
la région de Nice. Et, surtout, que la France en révolution 
n'en avait pas fini avec les nationalisations de 1789 et 1792, 
que les ventes de biens nationatLX se sonl poursuivies loin 
dans le XIX " siècle (jusqu'en 1856 dans le district de Rouen). 
Enfin, le Directoire met en place des législations «à géométrie 
variable» pour trouver de l'argent en liquidant les biens 
encore en sa possessioIl. Et il cn reste beaucoup, pcu ù l'Eglise 
mais davantage aux émigrés, sans oublier les domaines 
royaux ou communaux. Et donc il convient de faire le point, 
d'autant que la plupart des éhldcs consacrées aux biens 
nationaux s'arrêtent, elle choix n'est pas fortuit, en 1795. 

La République directorial e, Clermollt-Ferral/d, 1997, p . 721-742 
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Une législation d'exception! 

En raison de la dévaluation des assignats, le décret du 
30 brumaire IV (21 novembre 1795) suspend la vente des 
biens nationalisés, ce qui remet radicalement en cause la 
législation en vigueur depuis la décision de confisquer les 
biens de l'Eglise, le 2 novembre 1789, et l'extension de la 
procédure aux biens des émigrés, des suspects et des 
condamnés révolutiOlmairement. Tout en ayant subi quelques 
modifications, le système confiait aux adnùnistratiolls de 
district le soin d'estimer et de vendre les biens de leur ressort 
au plus offrant, tout en accordant des facilités de paiement. 

La création, par décret du 28 ventôse an IV (18 mars 
1796), d'un nouveau papier mOlmaie entraîne tille profonde 
modification des conditions d'adjudication des biens 
nationaux. Même si les soumissions antérieures restent 
valables, ils sont alors adjugés à tout porteur de mandats 
territoriaux sur simple proposition d'achat, moyelmant 18 fois 
leur revenu de 1790 pour les immeubles et 22 fois pour les 
biens ruraux. Par revenu, il faut entendre le prix de location 
accru de toutes les charges supportées par le locataire. A 
défaut de bail, l'estimation des biens ruraux est égale à quatre 
fois le montant de la contribution foncière de 1793, celle des 
autres étant faite contradictoirement par deux experts, l'un 
norruné par le soumjssionnaire, le second par l'administration, 
cette dernière devant en nommer un troisième en cas de 
différend. Le paiement doit intervenir dans les trois mois. TI 
n'est plus fait de distinction selon l'origine des biens et les 
ventes ont lieu, les districts ayant été supprimés, au chef-lieu 
de département par devant l'administration départementale 
(remplacée sous le Consulat par le Préfet). 

Ce régime, basé sur un mandat qui se déprécie encore 
plus vite que l'assignat, donne des résultats si désastreux 
qu'on ne tarde pas à la changer. La loi du 16 brumaire an V 
(8 novembre 1796) revient sur les modalités d'estimation ct de 

1 - Pour lUI C vision plus large ct plus approfondic de la législation, 
cf. P. Caroll el F. Desprez, Uecueil de textes législatifs et 
administratifs COI/ cernant les biens lI a/ionaux, Pari s, 1926-
1944,3 vol. 
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paiement, celui-ci mêlant numeraue et papiers d'Etat. 
Surtout, elle rétablit les enchères. Mais la mise à prix est 
inférieure à l'estimation, elle-même établie à 20 fois le revenu 
de 1790, pour inciter à l'acquisition. 

Les ventes sont suspendues le 29 fructidor mais 
reprennent vite, sous une nouvelle législation. La loi du 
26 vendémiaire an VII (17 octobre 1798) modifie le mode 
d'estimation et les conditions de paiement des biens toujours 
divisés en deux catégories (ilmneubles et biens ruraux). Le 
paiement intégral doit s'effectuer en numéraire et le mode 
d'estimation en tient compte : huit fois le revenu de 1790 pour 
les biens ruraux, six fois pour les immeubles. Le Illois suivant, 
la loi du 27 brumaire (27 novembre 1798) change les 
conditions d'estimation et de paiement, en établissant une 
estimation égale à quarante fois le revenu de 1790 et en 
acceptant de nouveau les papiers d'Etat, la mise à prix étant 
identique au montant de l'estimation. On vendra surtout des 
immeubles selon cette procédure ct leur prix atteint des 
sommes considérables (le presbytère de Lorleau, dans l'Eure, 
est vendu 60 000 livres après avoir été estimé 1 600). 

Le Directoire instaure donc plusieurs législations 
successives, Ole comble étant qu'elles se chevauchent et qu'oll 
continue de vendre selon les anciennes procédures. Le 
Consulat, par la loi du 15 floréal an X (5 mai 1802) en 
revient au paiement intégral ell numéraire tout en fixant tme 
mise à prix inférieure de moitié par rapport au montant de 
l'estimation pour les biens ruraux et encore plus basse pour 
les maisons. La loi du 15 ventôse an XII (4 mars 1804) en 
revient à plus d'orthodoxie puisqu'elle double la mise à prix. 

Le Directoire modifie donc à plusieurs reprises une 
procédure qui avait déjà connu de nombreux changements, 
tous allant dans le sens d'une volonté de liquider, sinon de 
brader, les biens nationaux. Même si une estimation 
correspondant ;1 environ vingt fois le revenu de 1790 n'est pas 
scandaleuse (c'est d'ailleurs cette valeur qu'on avait choisie 
pour vendre les premiers biens nationaux ct elle correspond à 
Wle proportion correcte), on ne peut s'empêcher de penser que 
ces législations correspondent bien à l'air du temps : se 
débarrasser d'un fardeau, trouver de l'argent coûte que coûte, 
tout cela pour le plus grand profit de quelques-uns. D'aulant 
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qu'on a «oublié» le morcellement des lots importants édicté 
par la loi du 4 avril 1793 ou, a fortiori , le décret de ventôse 
qui prévoyait d'indemniser les patriotes indigents avec les 
biens des suspects ou encore celui qui octroyait un bon de 
cinq cents livres aux non-propriétaires qui pouvaient acquérir 
des biens nationaux à des conditions fort intéressantes. Sans 
compter que la Convention UlermidorielUle ptÙS le Directoire 
ont successivement suspendu les ventes des biens des 
hôpitaux, des prêtres déportés, des condallUlés à mort, des 
suspects, des prévenus d'émigration... avant d'entamer des 
procédures de restitution. Enfin, les presbytères sont interdits 
d'aliénation (12 septembre 1797). 

Et des modalités spéciales prévoient, en la facilitant, 
l'acquisition de biens nationaux par les créanciers de la 
République (arrêté du 5 ventôse an VI , 23 février 1798), ce 
dont profiteront notamment les fournisseurs aux armées, les 
créanciers des émigrés s'étant largement servis sous la 
Convention thennidorielUle. Déjà la loi du 9 vendémiaire 
an VI (30 septembre 1797), qui consacrait la banqueroute des 
deux tiers, favorisait les acquéreurs. Les deux tiers étaient 
remboursés en bons au porteur, dits bons des deux tiers, 
admis, selon certaines modalités en paiement de biens 
nationaux. Le tiers de la dette étaiL consolidé mais pouvait 
être transformé en bons du tiers et servir également à l'achat 
de biens nationaux, à concurrence de la moitié de la mise à 
prix et à la place du numéraire exigé. Ainsi, l'Etat 
banqueroutier offrait à ses victimes le remboursement intégral 
de leur avoir, en leur permettant de convert.ir leurs titres en 
biens fonds. Ces bons fment très souvent achetés par des 
spéculateurs qui finançaient les acquéreurs de biens 
nationaux. Aussi les ventes de l'an VI se déroulèrent-elles 
dans une atmosphère d'intense spéculation. Fnut-il ajouter que 
la localisation des ventes au chef-lieu de département Ile 
favorise pas les ruraux et habité\l1ts de la périphérie dudit 
département, obligés de se déplacer pour un résultat aléatoire, 
d'autant que les spéculateurs de haute ou b<lsse volée vont 
pouvoir concentrer tous leurs efforts sur Wl seul point alors 
qu'ils étaient dispersés entre les diITérents districts. 
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L'historiographie et la bibliographie2 

L'historiographie sur la question des biens nationaux 
s'est largement enriclùe dans les années qui ont précédé ou 
suivi la commémoration du bicentenaire de la Révolution et 
ce sont des dizaines d'études qui se sont ajoutées à llile déjà 
voluJ1Ùneuse bibliograplùe. Aux «pères fondateurs» 
LoutchiskY et Marion4

, il convient d'ajouter la publication, 
dans les années 1900-1910, de la liste exhaustive des procès­
verbaux d'adjudication pour des districts (Sens, Renùremont, 
Epinal, Saint-Gaudens, Toulouse) ou des départements entiers 
(Bouches-du-Rhône, Gironde, Rhône) ou l'étude de Guillon et 
Rébillon sur l'Ille-et-Vilaine. Si l'entre-deux-guerres est plutôt 
une période creuse, encore qu'il f:lille signaler le travail de 
Verlaguet sur l'Aveyron, les études repartent au début des 
almées 50, notanunent avec les thèses de plusieurs juristes, 
sur l'Hérault entre autres. Les arU1ées 60 et 70 voient se 
multiplier les diplômes d'études supérieures et les mémoires 
de maltrise, soutenus à RemIes, Clermont-Ferrand, Paris, 
Grenoble, Dijon, Nancy, Poitiers, Toulouse, Tours ... et, plus 
récemment, Rouen. Le rôle d'Albert Soboul à Clennont­
Ferrand puis à Paris 1 (une quinzaine de mémoires en tout) et 
de Claude Mazallric (huit mémoires sur la Seine-Maritime et 
l'Oise) méritent d'être particulièrement signalés, tant par 
l'excellence de la méthode utili sée que par la fiabilit é des 
résultats. Certains travail\{ sont publiés par la Comnùssion 
d'Histoire Economique et Sociale de la Révolution : sur les 
districts de Clermont-Ferralld (Martiu et Pételet), de Tours 

2 - Pour lUi e bibli ographie exhaustive sinon complète sur les biens 
nationaux, cc. At/as de la Revolution Française, t. 10, 
E.Il.E.S. ., à paraître à l'autonme 1997 ; bibliogruphie rédigée 
par Mi chel Voyell e et Bemard Bodinier. Quelques travaux, 
découverts ou wnsultés récellunent, n'y fi gurent pas. 

On se contentera donc, dans les pages sLLÎ vantes, de citer des travaux 
peu connus, les ouvrages de référence el l:ClI X utili sés duns la 
démonstration. 

3 - J. LoutchisJ.;y, La petite propri ete en France avant la Revolutiol/ 
et la venle des biens national/X, Paris, Champion, 1897. 

4 - M. Mari on, La vente des biens national/X pendant la Revoll/t ion 
Française, Li ll e, 1924. 
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(Caisso) ou encore Grasse (Coiffard). Enfin, dans les 
années 80-90, plusieurs thèses sont consacrées aux biens 
nationaux Jean-Claude Martin sur le Donûrontais, 
Christophe Vincent sur le district de Saint-Etienne, Bernard 
Bodinicr et Eric Teyssier, respectivement sur les 
départements de l'Eure et de l'Ardèche. Ces deux derniers 
préparent d'ailleurs ensemble une synthèse nationale qui 
devrait voir le jour l'an prochain. 

L'abondance est souvent l'ennemi du bien et c'est 
malheureusement le cas en ce qlÙ concerne les biens 
nationaux. On a beaucoup cherché, beaucoup publié, mais la 
syl1Ulèse n'est pas facile pour ne pas dire impossible, tant les 
dOlmées sont disparates. D'wle part, en raison de l'inégal 
intérêt des sources qui ne donnent pas toujours t.outes les 
indications (superficie des biens, profession des acquéreurs ... ) 
; d'autre part à cause des chercheurs qlù linùtent trop souvent 
leur analyse aux biens de première origine et à la prenùère 
période de vente qui prend fin à l'autonme 1795. Cependant, 
plusieurs travaux vont chronologiquement au-delù, même s'ils 
ne prennent pas toujours en compte les bois vendus à la 
Restauration (et qui pouvaient représenter des superficies 
considérables). Et ils permettent à la fois de mesurer le 
transfert réel de propriété et l'importance des différentes 
périodes de vente. 

Au vu de ces considérations, il faut bien constater que le 
Directoire est souvent escamoté, compris - lorsqu'il est traité -
avec l'ensemble des ventes postérieures Ù 1795 et ce, alors que 
les deux origines sont mélangées, ce qui complique 
singulièrement les recherches pour un seul district. Et c'est le 
cas général des mémoires de maîtrise. En dehors de ceux 
initiés par Albert Soboul et Claude Mazauric, et de quelques 
autres, on ne dispose comllle études fiables pour étudier les 
biens natiollaux sous le Directoire que des thèses précitées. Le 
traitement, par l'auteur de cet article, des données founùes 
par les publications exhaustives des procès-verbaux 
d'adjudication, a permis d'ajouter quelques départements et 
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Districts «renseignés» sur les ventes pendant le Directoire 

BIll 

o 

Deux onglllCS 
PrelTllère originc 
Secondc origine 

- 727-



LA RÉPUBLIQUE DIRECTORIALE 

districts à la liste antérieuré. Ce qtÙ fait, qu'au total, on 
dispose de renseignements (d'inégale valeur) pour 
134 districts en ce qru concerne la première origine et 112 
pour la seconde ce qui loin d'être négligeable, prusque cela 
représente entre un cinquième et un quart des districts. La 
carte donne une idée des régions représentées et révèle les 
zones bien étudiées (la Haute-Nornlandie, la vallée du Rhône 
et le Midi méditerranéen, l'Ouest au nord de la Loire, la 
région parisierUle, le sud de la Lorraine) par opposition aux 
«vides» que sont le Nord et l'Est, un grand Centre, les 
Pyrénées et la Gascogne, les Alpes6

• 

Enfin, il faut citer quelques travaux qtÙ se distinguent 
par l'importance qu'ils accordent à ces quatre ans de 
Révolution. Il s'agit de ceux qui s'intéressent aux régions 
tardivement incorporées au territoire national. En Savoie, où 
les ventes n'ont conunencé que le 21 avril 1794 pour les biens 
de l'Eglise et en juin 1796 pour ceux de seconde origine, le 
district de Chambéry a été étudié? Lucien Donetti s'est 
intéressé aux ventes de la région de NiceM

• En Belgique, les 

5 - P. Verl aguet (Aveyron), P. Moulin (Bouches-du-Rhône), 
Il. Martin (Toulouse et Saint-Gaudens), M. Marion, Bencazar 
et Caudriller (Gironde), A. GuilJou et A Rébill on (RemIes et 
Bain), Charléty (Rhône), L. Schwab ( 'pinal et Remi.remont), 
C. Porée (Sens). On peut ajouter à cette li ste L. Dubreuil 
(Côtes-du-Nord), A. Brochicr (Haute-Loire) et C. Girault 
(Sarthe). 

6 - Plusieurs mémoires de maîtri se ont été réalisés sur l'Isère mais il 
ne 1I0 US a pas été possible de les consulter. 

7 - F. Vennule, La vente des biens nationaux dans le distri ct de 
Chambéry , Pari s, Leroux, 19 J 2. 

C. Ribotton, La vente des biens nationaux dans le distri ct de 
CI/Gmbé/y , et M. CLément, Les bien.\' nationaux dans le canton 
de Montméli an, «Vi vre en Révolution : la Savoie, 1792-1799», 
Actes du coll oque de Montméli an, Mém. Doc. Soc. 
Savoisierulc dnisl. et Arch., 1989, l. 91, p. 89-102. 

8 - L. Donett i, La vente des biens natio/laux da/l s le distri ct de 
Puget-Théll iers, D.E.S. droit, 1955. 

La vente des bil' /l s nationaux e/ leS lII ontagnl's d/l comté dl' NiCI' , 
These droit, Nice, 1956. 
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travalL,{ de Delatte9 sont anciens mais peu connus alors qu'ils 
apportent de fort utiles éléments. La nationalisation est 
organisée Outre-Quiévrain à partir de septembre 1795 et l'on 
adjuge essentiellement les biens du clergé, la noblesse n'ayant 
pas émigré. Le coup d'Etat de fructidor accélère les 
adjudications qui sont achevées à 80 % en 1801. Dans le 
département des Forêts (Luxembourg), le séquestre des biens 
ecclésiastiques est ordonné en pluviôse an IV 
(décembre 1795) et la première vente a lieu au milieu du mois 
suivant. La plupart des aliénations se font donc selon les lois 
du Directoire'O L'université de Trêves a publié récemment un 
inventaire complet des procès-verbaux d'adjudication pour les 
quatre départements rhénans". Plusieurs études ont 
également été faites en Italie'2, notanunent pour le royaume 
de Naples'3, mais on est alors sous J'Empire. Toutes ces 
bonnes nouvelles n'empêchent qu'on se heurte, faut-il le 
rappeler une fois encore, au manque d'homogénéité dans la 
présentation des résultats. 

9 - 1. Dc1atte, «La vente des �b�i�e�n�~� naLionaux �d�a�n�~� l'arrondissement 
de Namu]», Allllaies de la Soc. Arch de Naml/I', l. XL, Namur, 
1934. 

La vente des biells lIatiollaux dalls II! district dl! .Il!mmape.l', 
Bruxelles, Palais des Académies, J 938. 

«La vente des biens du clergé dmls le département de l'Ourte», Le 
vieux Liège, n° 84, juillet-octobre 1949, p. 391-402. 

JO - A. Leytem, La velite des biells du clergé dans le départemel/t 
des Forêls. ail V-1812, Maîlrise, Puris J, sans date. 

1 1 - W. Schieder (dir), Sti/mlarisa/ioll ulld Mediatisien/llf{ in dell 
vier rIJeillisclwtl/ deparlemenls. 1803-1813, Ed. des 
DatelUnaterials des zu zuüussemden den Natiolluljahes, 1991. 

12 - U. Marcelli, «La crisi ccollomica e sociale di Bologna dei 1796, 
le prime vClldite dei belli �c�c�c�l�c�s�i�a�~�t�i�c�i� (1797-1808»), Alli e 
Memorie della Deputaziolle di Storia Patl'ia per le provilleie di 
ROtl/aglla. vol. ID et V, 1953-1954. 

13 - P. Villani , La velllii/a dei belli del/o Stata lIei RegI/a di Napali 
(1806-1815), Milan, 1965. 
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Une approche des résultats 

Ces réserves faites, il est cependant possible de dresser 
un bilan des aliénations auxquelles le Directoire a procédé. 
D'autant qu'on peut utilement se servir des répertoires de la 
série Q des Archives départementales, lorsque celle-ci a été 
classée, ce qui est loin d'être le cas partout, et que les 
catalogues sont eh.'-plicites, séparant les dillérentes périodes de 
vente en fonction des législations, donnant des indications sur 
la cluonologie des ventes et le nombre de procès-verbaux 
d'adjudication. Ce qui est le cas dans Wle bOlme vingtaine de 
départements. Certes, cette approche mérite d'être critiquée : 
rien ne dit que l'importance des ventes n'ait pas varié et ce 
serait même plutôt le contraire pour les biens de l'Eglise dont 
les lots les plus importants ont été aliénés dès 1791. Mais il 
restait des fermes et des immeubles, bâtiments 
communautaires et presbytères notanunent, qu'on adjuge en 
1796 et 1797. Surtout, on n'avait vendu qu'wle partie des 
biens des condanmés révolutionnairement. La législation 
directoriale rétablit la vente par lots entiers et va même plus 
loin avec les partages de pré-succession qui permettent à 
l'Elat d'ouvrir par anticipation la succession des parents 
d'émigrés et de récolter la part de ces demiers, en procédant à 
la vente directe de celle-ci lorsque le partage a été réalisé, ou 
cl l'aliénation globale de l'ensemble du patrimoine familial 
dont la Nation recueillait ce qui lui revenait, l'acquéreur 
indemnisant par ailleurs les victimes, il moins que membre de 
la famille, il ne récupère ainsi l'ensemble de la fortune 
moyemulOt le paiement de ce qui était dû à l'Etat. 

Ainsi donc, le Directoire a procédé à la liquidation de 
quantités considérables de biens natiOllé\\L'i.. Quelques 
exemples penneuent d'approcher un bilan, certes provisoire 
encore, mais instructif. Pour ne pas surcharger l'appareil 
statistique, nous nous contenterons des chiffres intéressant le 
département de l'Eurel 4

, que nous comparerons ensuite avec 
d'autres résultats pris non pas élU hasard mais dans les 
différentes régions du territoire. 

14 -B. Bodinier, Les biell s I/atiol/aux dan.\' IL' départemellt de l'Elir e 
de J 789 à J 827, 1l1èse d'Elut, Puris l, 1988. 
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Les tableaux suivants vont pennettre de faire la part relative 
du poids des différentes législations et donc des périodes de 
vente, selon plusieurs critères : le nombre des procès-verbaux 
d'adjudication, la superficie des biens ruraux, le nombre 
d'immeubles, le prix d'adjudication. Ces clùffres s'appuient 
sur le nombre des adjudications selon les législations. Comme 
celles-ci ont pu voir prolonger les ventes au-delà du 
Directoire, il conviendrait donc de minorer quelque peu les 
ventes 1796-1799. Ainsi, dans le département de l'Eure, 
seulement 2741 ventes de première origine et 540 de seconde 
ont lieu réellement sous le Directoire alors que les tableUlL,{ 
donnent respectivement 3 008 et 607. 

1790-1795 Directoire Après 
Nb % Nb % Nb % 

Nb 9040 72,3 3008 24,1 458 3,7 
procès-verbaux 
Superficie 34806 76,3 5631 12,4 5152 11,3 
(en ha) 
Nb immeubles 1 140 44,2 1303 50,5 D8 2,4 
Prix réel 39,7 77,7 6,7 12,7 5 Il ,6 
(en millions 
de livres) 

Seconde origine : 

Nb 3958 84,6 607 13 11 2,5 
�~�r�o�c�è�s�- verbaux 6 
Superficie 10984 46,9 11240 48,1 11,47 4,9 
(en ha) 
Nb inuneubles 484 52,9 367 40,1 64 7 
Prix réel 6,4 43,7 6,8 46,8 1,4 9,6 
(en millions 
de livres) 

La suprématie de la première période de vente, par les 
administrations de district, apparaît clairement, surtout pour 
la première origine et les biens ruraux. On aliène alors 
environ les trois-quarts de ce qui pouvait l'être mais le 
Directoire adjuge cependant 5 631 hectares et plus de 
J 300 immeubles, ceux-ci étant constitués majoritairement de 
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presbytères (768), de vicélriats (88), d'écoles (57), d'églises et 
chapelles (52). Ce qui vient ensuite ne doit son importélnce 
qu'à l'adjudication de milliers d'hectares de bois par la 
Restauration, ce qui est loin d'être négligeable quand on 
connaît l'importance économique de la forêt à l'époque. 

La situation de la seconde origine est radicalement 
différente, en dehors du fait que les ventes sont nettement 
inférieures à celles de première provenance. Si la très gnmde 
majorité des adjudications a lieu avant 1795 (84,5 % des 
procès-verbaux), en raison de la division des fermes en 
dizaines de lots, la superficie vendue, ce que confirme la 
valenr réelle, ne suit pas le même schéma: le Directoire vend 
plus de terres de seconde origine que les administrations de 
district qui gardent toutefois l'avantage pour les inuneubles. 
Après 1800, en raison du retour des émigrés et de l'all1Jùstie 
que leur accorde le Premier Consul, il ne reste à vendre que 
les biens de quelques irréductibles et la part essentielle est 
représentée par le domaine de Navarre (650 hectares, près 
d'Evreux), que Napoléon se fait adjuger pour le donner à 
Joséphine dont il vient de divorcer. 
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Il convient de vérifier ces conclusions dans les autres 
régions pour lesquelles nous disposons de dOlmées fiables. Et 
d'abord pour la première originel5

. En Seine-Inférieure, où 
82 % des procès-verbau;x sont faits avant 1795 (et moins de 
14 % sous le Directoire), 70 % des superficies sont adjugées 
avant 1795, les bois portant la part postérieure él 1799 à 24 %, 
ce qui ne laisse que 6 % au Directoire. En revéU1che, les trois 
quarts des immeubles sont liquidés avant 1795, le quart 

15 - E. Auzou, La vente des biens nationaux de première el 
del/xième origines dans le district de Caudebec-en-Caux, 
1791-1856, Maîtrise, Rouen, 1991. 

C. Avenel, La vente des biens national/x de première origine dans le 
district de Dieppe, 1791-1815, Maîtrise, 1991. 

Y. Crabol, La vente des biens nationaux dans le district de Cany, 
Maîtrise, Rouen, 1978. 

B. Louvet, La vente des biens nalionallx de première et deuxième 
origines dans le district de Montivilliers, 1791-1819, Maîtrise, 
Rouen, 1991. 

M. Matias, La vente des biens de première origine dans le district 
de ROI/en, de 1790 à 1855, Maîtrise, Rouen, 1990. 

JI. Pierreuse, Ld vente des biens nationaux de première origine dans 
les districts de Gournay-en-Bray et Neufchâtel-en-Bray, 1791-
1832, Maîtrise, Rouen, 1992. 

R. Caisso, La venle des biens nationaux de première origine dans le 
district de Tours, 1790-1822, Paris, BiblioUlèque Nationale, 
1967. 

L. Schwab, Documents relatifs à la vente des biens national/x, 
District d'Epinal, Epinal, Imprimerie Nouvelle, 1911. 

C. Tézier, La vente des biel/S nalional/x de première origine dans le 
district de Saumur, Maîtrise, Tours, 1980. 

J. Pélelel, La vente des biens du clergé dans le district de Clerfllont­
Ferrand (1790-180./), dans Soboul (dir.), La Révoll/tion dans 
le Puy-de-Dôme, Paris, 1972. 

J.-C. Farcy, Les paysans beaucerol/S au XiX" siècle, Chartres, Soc. 
Arch. d'Eure-el-Loir, 1985. 

P. Moulin, Docufllel/ts relatif,v à la vente des biens national/X, 
Département des Bouches-dl/-Rhône, Marseille, Burlatier, 
1908-1911, 4 l. 

A. Guillou el A. Rébillon, Docl/II/ents relatifs à la vente des biens 
national/X, Districts de Renlies et de Baill, Relmes, 1911. 

L. Dubreuil, La velite des bie/lS natiollaux dans le département des 
('ôtes-dl/-Nord, 1790-1830, Thèse, Paris, Champion, 1912. 
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restant l'étant dans la période suivante, la différence avec 
l'Eure s'expliquant par le faible nombre de presbytères 
vendus. On retrouve également cette tendance dans le district 
de Tours où 89 % des procès-verbaux sont rédigés avant 1795 
et seulement 9,2 les quatre années suivantes, dans ceux 
d'Epinal (413 et 53), de Saumur (1 224 et 229) ou de 
Clennollt-Ferrand (2 188 et 148). Dans les districts de 
Chartres et Janville, 94,7% des terres sont vendues avant l'an 
IV. On atteint 95,6 % à Clermont-Ferrand. En valeur estimée 
des biens, les clùffres de l'Eure sont confirmés dans les 
Bouches-du-Rllône : 16,2 nùlliolls de livres avant 1796, 5,5 
pour le Directoire et 0,6 pour la suite, le chiffre relativement 
élevé de la deuxième période s'ell.'pliquant par l'adjudication 
d'inuneubles urbains, en particulier des bâtiments 
d'importantes communautés religieuses de Marseille. On 
retrouve un peu le même phénomène dans le district de 
Rennes (2,5 millions de livres avant 1795, 1 nùllion sous le 
Directoire, pratiquement rien ensuite), alors que dans les 
Côtes-du-Nord la di1Iérence est plus accentuée: 4,7 contre 1,5 
et 0,6. 
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Pour la seconde originel 6, on trouve des conclusions 
proches. Les nombres de procès-verbaux sont toujours plus 
importants lors de la première période de vente, en raison du 
lotissement des eh-ploitations. Dans le district de Tours, le 
Directoire fait presque jeu égal avec la période précédente : 
1415 contre 1 756 hectares (et 32 après 1799) mais 
seulement 49 procès-verbaux contre 113. Cette égalité se 
retrouve dans la Sarthe (15 322 hectares et 730 immeubles 
par les districts, 15 678 hectares et 700 illuneubles sous le 
Directoire) ou à Clermont (respectivement 717 et 727 
hectares). D'après les estimations, la tendance de l'Eure est 
confirmée �d�~�m�s� les Côtes-du-Nord : 11,7 millions de livres 
sous le Directoire contre 5,3 pour les administrations de 
district. On s'en approche dans le district de Rennes avec 6 
contre 8,6. On s'en éloigne en Seine-llÛérieure où 87 % des 
lots sont adjugés par les districts mais 73 % des superficies, 
ce qui est nettement supérieur à l'Eure. Il semble qu'on soit 
allé plus vite dans l'autre département haut-normand. 

Les acquéreurs du Directoire sont-ils différents de leurs 
prédécesseurs ? Pour mener cette étude, on s'appuiera sur 
l'exemple du district de Clermont-Ferrandl7 où se tient ce 
colloque (quatre lots de première origine, vendus après l799, 
sont incorporés dans le tableau mais cela ne modifie en rien le 
résultat). 

16 - R. Caisso, La veille des biells IlGlionallX de secollde origille el 
les mu/aliolls fOll cières dalls le dis/l'icI de Tours. 1792-1830, 
Paris, Bibliothèque Nationale, 1977. 

C. irault, La /loblesse émigrée el .l'es pertes fOll cières dalls la 
Sarllte, Laval, JOupil, 1957. 

D. Martin, La vente des biells des émigrés dalls le district de 
Clermolll-Ferralld. 1792-1830, drulS Soboul (dir), La 
Révo/u/ioll dalls le Puy-de-Dôllle, Paris, 1972. 

L. Dubreuil, op. cit. 
A. Guillou ct A. Rébilloll, op. cil . 
E. Auzou, Y. Crubol et B. Louvet, op. cit . 
M. Bouloiseau, Le sl1questre et la velite des biells des émigrl1s dalls 

le distri ct de Rouell (1792-all X), Paris, 1937. 
17 - D. Martin ct J. Pételet, op. cil. 
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Les données concernant d'autres régionsl 8 continnent 
ces résultats, tout en gardant à l'occasion une certaine 
spécificité. La grande bourgeoisie est plus présente en 1791-
1792 qu'elle ne le sera par la suite et ce pour plusieurs 
raisons: inquiétude sur la situation politique, moindres 
capacités financières, hésitation à acquérir des biens 
d'émigrés qui pourraient les réclamer, concurrence de la 
petite bourgeoisie locale et, surtout, des spéculateurs. La 
noblesse, largement présente au début de la Révolution, se fait 
ensuite oublier pour ne revenir qu'à la Restauration acheter 
des bois. Et elle défend S011 patrimoine avec plus ou moins de 
succès. Ainsi, les rachats par les familles sont-ils faibles en 
Seine-Inférieure mais élevés en Mayenne ou en Bretagne. Ce 
phénomène, qu'on retrouve pratiquement partout, mais à des 
niveaux différents, atteint des sommets dans le district de 
Bain où, sur 1 700 000 livres de biens vendus, les fanùlles en 
récupèrent pour 728 000. Dans le district de Rennes, les 
rachats représentent 829 000 livres sur 4 millions. Dans 
l'Eure, ils portent sur 7 400 des 23 370 hectares vendus aux 
dépens des condamnés, soit près du tiers. 

Les payians et les nuaux d'une façon générale, dominés 
lors des ventes des fermes de l'Eglise, sont avantagés dans les 
années 1794-1795 où on vend les parcelles des cures, 
fabriques, charités ... et les lots morcelés des eX'Ploitations de 
condamnés. Mais ils reculent nettement lors des ventes 
pratiquées par le Directoire où ils ne peuvent s'attaquer aux 
fermes ou domaines vendus d'un seul tenant. Ils doivent, de 
plus, se rendre au chef-lieu de département. Finalement, ils 
devront se contenter des parcelles qui restaient à vendre et des 
presbytères qui intéressent moins les gens des villes et les 
spéculateurs. Cela explique qu'il Clermont, les agriclùteurs ne 
recueillent qu'une part lninime des terres vendues : 7 contre 
24 % pour la première origine, 1 contre 54 % pour la 

18 - E. Auzou, M. Bouloiseau, Y. Crabol el B. Louvet, op. cil. 
B. Boùinier, Les biens /lationaux dans le distri ct de Laval de 1789 à 

1827, D.E.S., Rennes, 1967. 
1. Dubrcuil, A. Guillou cl A. Rébill on, op. cil . 
B. Bodinier, Les bie/l s nationaux dans le département de l'Bure de 

/ 789 à 1827, 'TIlèsc, Pans 1, 1988. 
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seconde. Et l'on peut faire le même constat ailleurs, dans 
différents districts19 

: 

1790-1793 1794-1795 1796-1799 
Sup. % Sup. % Sup. % 

Deux origines 
Sézrume 1 388 22 570 26,2 74 1,7 
Tartas 120 14 883 16 34 2,6 
Meillil 1 375 11,1 1 646 40,5 1 150 12,4 

Première origine 
Mantes 568 20 133 21,2 55 9,2 
Deuxième origine 

Dijon 1596 51 107 11,8 

Ces observations faites, il faut bien en arriver à ce qui 
fait une des caractéristiques des ventes de biens nationaux par 
le Directoire: le bradage du patrimoine confisqué pour le plus 
grand profit de spéculateurs. Les besoins sans cesse 
grandissants d'argent du régime, la dévaluation des assignats 
puis des mandats territoriaux le conduisent, malgré les 
mesures prises, à la banqueroute. Vendre les biens nationaux 
cOllstil1ù1lt un expédient de plus, qui s'ajoutait au tribut 
prélevé par les années de la République dans les pays conquis 
mais encore fallait-il qu'elles soient victorieuses! 

Qu'en est-il exactement d'abord de cette affaire de 
bradage? Incontestablement les modalités de vente instaurées 
par la loi de ventôse an IV, notamment la suppression des 
enchères, facilite celui-ci. Leur rétablissement par les 
législations suivantes n'aurait pu ramener de bOlls prix qu';) 

19 - M. Trinquet, La ven le de.l' biens natiollallx dans le districl de 
Stlzamw (1790-1832), Maîtrise, Paris I, 1971. 

D. Larroque, La vente des biens lIatiollaux dalls le district de Tartas, 
Maîtrise, Puris J, 1971. 

C. Pech, La velite des biells lIatiollallX dalls le district de MeilIlI 
(1790-1830), Maîtrise, Puris I, 1970. 

D. Lawlez, La vell/e dcs biclls du clergtl dans le district de lv/ailles 
(/791-1804), Maîtrise, Paris, 1972. 

M.-N. Marchelli et G. Ménerey, La vell/C des biells lIa/iollaux de 
secollde origille dalls le dis/rI'ct de DijOIl , Maîtrise, Dijon, 
1975. 
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condition que la mise à prix ne soit pas nettement diminuée 
par rapport à l'estimation, que ne sévissent pas les 
enchérisseurs professionnels ct que le paiement se fasse en 
monnaie de bon aloi, toutes conditions qui ne furent pas 
rétmies. Tant et si bien qu'il faut admettre qu'on a largement 
bradé les biens nationaux, pour le plus grand profit des 
acquéreurs. Si les prix d'adjudication de l'hectare de terre sont 
à peu près équivalents à ce qu'ils étaient auparavant sous la 
législation de ventôse an IV, il n'en est pas de même par la 
suite et c'est particulièrement sensible pour les biens de 
seconde origine, dont la valeur est diminuée de moitié. Et il 
faut naturellement ajouter que les biens ont été payés en 
monnaie largement dépréciée. 

Ce bradage s'accompagne de la présence de spéclùateurs 
de tous ordres. On retrouve en effet au chef-lieu de 
département ceux qlÙ sévissaient dans les di1Iérents districts, 
aubergistes, bouchers, marchands de bois ... et ils ont tendance 
à monopoliser des achats qu'ils s'empressent de rétrocéder 
moyennant finance. Ce qui se passe dans l'Euréo se reproduit 
à l'occasion ailleurs mais, semble-t-il, sur une moindre 
échelle. Béaudouin, futur chef de la bande noire du 
département de l'Eure, conunence sa carrière d'agioteur aux 
Andelys en avril 1791 mais il ne sévit vraiment qu'à partir de 
1794. Lors des ventes par les adnùnistralÏolls de district, il se 
porte 34 fois acquéreur mais on le rencontre 67 fois sous le 
Directoire (et encore 25 fois en 18(0). Il achète en tout une 
soixantaine d'immeubles ct 2 440 hectares, soil 3,6 % des 
biens nationaux vendus dans le département. Il aurait 
conservé un peu plus de 1 000 hectares, ce qui fait de lui le 
second acquéreur de l'Eure derrière l'ex-chancelier Maupeou 
(l 460 hectares de bonne terre du Vexin, achetés en 1791). 

Le plus souvent ces spéclùateurs servent d'intermédiaires 
pour le compte d'autres personnes, créanciers de l'Etat, 
fournisseurs aux armées, fanùlles d'émigrés... mais aussi 
paysans, auxquels ils rétrocèdent une bonne partie dc leurs 
achats, tout en conservant des biens qui leur permettent de se 
conslÏtller une fortune appréciable et d'accéder ù la notabilité 
politique, à défaut d'acquérir la respectabilité. 

20 - B. 13odinier, op. cil . 
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Les fournisseurs aux années21 remplacent sous le 
Directoire d'autres créanciers de l'Etat qui s'étaient substitués 
aux émigrés lors de la confiscation des biens de ces derniers. 
Cela avait permis à quelques uns d'entre eux de se faire 
attribuer de vastes domaines au début de 1795, malgré le 
lotissement des [effiles mais leurs intermédiaires n'avaient pas 
hésité à monopoliser les enchères pour l'emporter et 
reconstituer les domaines. Les fournisseurs aux années, 
envers lesquels le regIme s'est lourdement endetté, 
apparaissent Ull peu partout sur le territoire, en 1798-1799 (et 
ils continuent d'être présents en 1800). Les compaglùes 
Beauvais, Chevalier, Ethéart, Musset, Rochefort sont 
présentes dans les Côtes-du-Nord22

, aux côtés des fTères 
Bodin qui se font attribuer 314 lots dont 282 convenants (la 
loi du 9 bnunaire VI avait rétabli le domaine congéable 
supprimé le 27 août 1792). On retrouve les Bodin dans la 
Haute-Marne (152 ha) et dans l'Eure (27 hectares). Dans ces 
delLx départements23

, ils côtoient Charles Felice, de 
Versailles, qui y achète respectivement 300 ct 908 hectares 
(composés pour l'essentiel de vastes exploitations autour de 
trois châtemL"). Felice a payé ses acquisitions de l'Eure un peu 
plus de 264 000 livres, ce qui est dérisoire et ramène le prix 
de l'hectare de terre ù moins de 300 livres alors qu'il vaut en 
moyenne plus de mille. 

Ces bonnes opérations ne sont rien à côté des opérations 
auxquelles se livrent ces hommes d'aITaires dans les 
départements nouvellement créés, en Italie, Belgique et sur la 
rive gauche du Rlùn24

. Paulée, ancien garçon d'auberge de 
Douai, achète plus de 2 000 hectares dans le département de 
Jemmapes (sans compter son association avec Bodin qui lui 

21 - Sur les fournisseurs aux am1ées, L. Bergeron, Ballql/iers, 
miK0ciallls el malll/facll/riers parisiells dl/ Directoire à 
L'l!,'/Ilpir e, Lille m, 1975, el J. Godechol, Les cO/ll/lli ssaires al/x 
armées SOIIS le Direcloire, Paris, P.U.F., 1941. 

22 - L. Dubreuil, op. cil . 
23 - J.-J. Clère, Les paysalls de la lInl/te-Marne et la Révolutioll 

Frallçaise, Recherches slIr les slrucll/re.v fonchlres de la 
commllllaulé villaKeoise, Paris, 1988. 

B. Bodillier, op. cil . 
24 - L. Bergeron, J. GodechOI ell. Delatte, op. cil . 
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aurait pennis d'emporter le quart des biens mis alL"X enchères), 
plus de 1 000 dans les arrondissements de Charleroi et de 
Namur, 740 dans celui de Mons, 173 dans celui de Tournai. 
Pour l'ensemble de la Belgique, il aurait acquis plus de 
20000 hectares qu'il conserve longuement (mais il en revend 
pour 600 OOOfrancs dès l'an VIII). Là encore les sonunes 
versées sont dérisoires: Paulée ne paie que 357 000 fTancs ses 
presque 1 200 hectares de l'arrondissement de Namur. Chargé 
au début de l'année 1799, par le conunandant de l'année de 
Naples, de fonner une nouvelle compagnie pour 
l'habillement, Felice reçoit les biens confisqués précédemment 
mais, faute d'être payé, ne fournit rien. Ce qui e>.:plique sans 
doute son arrivée sur les marchés d'EvrelL"X et d'ailleurs. 

A signaler ég,ùement en Belgique, la participation 
importante des religieux qui utilisèrent les bons de retraite 
que leur avait accordés l'administration et qui ne pouvaient 
être utilisés que par eux et lUtiquement en vue de l'achat de 
biens nationaux. Si certains ont ainsi préservé leur 
commtm,lUté et continué la vie commune, nombreux sont 
ceux qui ont. cédé leurs bons à des hommes d'affaires ou 
acheté avec' leurs bons avant de rétrocéder. Dans le 
département des Forêts, où 1'011 ne rencontre aucun 
fournisseur aux années, 64 moines achètent 172 lots couvrant 
22 % des superficies aliénées mais s'ils acquièrent également 
six couvents, ils ne reconstituent pas pour autant leur 
communauté25

. 

Ces différents résultats, qui méritent d'être confirmés par 
une ét11de plus exhaustive des ventes de biens nationaux 
effectuées par le Directoire, donnent déjà le sens de la 
politique suivie par le régime. Il conviendrait de les affiner 
par des travaux se consacrant plus précisément li la période 
1795-1799, mesurant non seulement l'importance des 
transferts mais également la réalité des paiements, précisant 
la qualité des acquéreurs pas seulement printitifs mais 
définitifs, tant on a assisté à de nombreuses rétrocessions. 
Quelles stratégies ont adoptées les familles d'émigrés dont on 
vend alors une bonne partie des biens, notamment él travers 

25 - A. Leytcm, op. cil. 
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les partages de pré-succession? Comment ont-elles récupéré 
leur patrimoine? A quel prix? De même faudrait-il cerner 
l'influence des événements politiques et militaires sur le 
déroulement des aliénations. Les coups d'Etat ont pu retarder 
ou accélérer les ventes. Certaines administrations ont dû 
interrompre les opérations en raison des combats. Les 
départements rat1achés tardivement mériteraient d'être 
davantage pris en compte. Enfin, il conviendrait de suivre 
l'itinéraire de ces fournisseurs aux années dont la présence 
constitue incontestablement une des originalités de la période 
directoriale. Cet1e intrusion, pour exceptiOlmelle qu'elle soit, 
s'e"'Plique pour partie par l'obligation qu'ont les entreprises de 
se lier à la propriété foncière qui sert de caution. Mais ils ont 
largement dépassé ce simple stade et ont joué un rôle essentiel 
à la fin du Directoire et élll début du Consulat. Que sont leurs 
biens devenus ? Telles sont quelques unes des questions 
auxquelles il faudrait pouvoir répondre. 
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Un exemple de résistance 

à la conjoncture: le marché immobilier 

d'Amboise face aux difficultés monétaires 

de 1796 

Anne JOLLET 

L'année 1796 est une année de crise à plus d'un point de 
vue. Pour ce qui nous intéresse ici c'est l'année où la crise des 
finances publiques s'approfondit encore un peu plus, où 
l'assignat achève de perdre toute valeur et disparaît, remplacé 
par un mandat territorial qui suit en quelques mois le même 
destin. C'est l'année où les denrées ont trois prix, où la 
dépréciation sans précédent du papier-monnaie met de 
l'incertain dans tous les échanges. Pour quiconque s'intéresse 
à la vie économique de la France révolutionnaire, il est 
tentant de scruter de près ces années afin de mesurer l'impact 
sur J'activité économique locale de celte situation monétaire 
sans précédent Nous nous sommes intéressée dans notre 
Ùlèse aux li .ens économiques appréhendés notanunent à 
travers l'activité du marché inunobilier de la fin de l'Ancien 
Régime �~� l'Empire aussi nous a-t-il semblé opportun de 
reprendre l'étude de celte année J 796, au coeur de l'inflation, 
dans le cadre de ce colloque qui vise à renouveler noIre 
compréhension de la République directoriale. 

Nous nous proposons d'étudier le fonctionnement du 
marché immobilier en 1796 dans le cadre du bureau de 
l'enregistrement d'Amboise. Ce bureau, unité administrative 
créée en 1791 pour succéder à l'ancien bureau plus vaste du 
contrôle des actes, rassemble 16 communes rurales et la petite 
ville d'Amboise. L'ensemble, constitué d'environ 25 000 ha, a 

Da RépllbliqzlIt directoriale, Clermont-Ferrand, 1997, p. 743-766 
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une réelle UIÙté géographique et fonne lme courOIUle, un peu 
plus développée au nord qu'au sud, autour de la petite ville 
d'Amboise, centre politique et économique traditionnel 
de cet espace. Il s'agit d'un espace densément peuplé-
15 000 habitants en l'an IV dont 5 000 dans la ville 
d'Amboise-où les densités rurales atteignent 40 hab/km21

. On 
est ici sur la Loire moyenne, dans ce «val de Loire fertille et 
gras» qu'évoquait l'Orléanais François Le Maire en 1646, plus 
prosaïquement en pays de vignoble, à une vingtaine de 
kilomètres à l'est de Tours, dans Wl de ces pays où conune l'a 
si bien dit Roger Dion <d'épanouissement de la viticulture à 
bon marché... est l'wle des expressions matérielles d'un 
progrès social»2. 

La composition sociale de la population peut être COIUlue 
dans ses grandes lignes pour la fin de l'Ancien Régime grâce 
aux rôles de taille de l'année 1787 qui sont entièrement 
conservés pour l'élection d'Amboise3. L'analyse de ces rôles 
confinne l'importance sociale de la vigne puisque les 
vignerons constituent 30 % de l'ensemble des feux et 66 % 
des feux paysans. Ils montrent également l'importance de 
l'artisanat urbain et la diversification sociale d'une 
bourgeoisie, pour l'essentiel urbaine, manufacturière, rentière 
et bourgeoisie d'offices liée aux fonctions administratives de 
la ville sous l'Ancien Régime. Il n'existe pas de source fiscale 
équivéùente pour connaître la composition de cette population, 
quelques aJ1nées plus tard, au cours de la décennie 
révolutiolUlaire, aussi reprendrons-nous dans cette étude de 
l'année 1796 les chiITres de 17R7, considéral1t que la 
répartition sociale IÙI pas pu connaître de grandes 
modifications en une dizaine d'aI1l1ées. 

- 1. M. Gorry, Paroisses et cot/mll/lles de Frallce. Dictiollnaire 
d'histoire administrative et démographiqlle. Indre-et-Loire, 
Paris, 1985. 

2 - R. Dion, Ilistoire de la vigne et dll vin WI FraI/ce des origines a/l 
XIX" siècle, Paris, 1959, p. 569. 

3 - A. D. Imlre-et-Loire, 14-18, Rôles de taille de l'éleclion 
d'Amboise, J 771-1787. 
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Du point de vue de l'activité inullobilière, l'année 1796 
est, ce qui ne surprendra guère, une année de repli4• Le 
nombre des transactions qui était d'environ 400 par année au 
cours de la décennie 80 avait fortement augmenté dès les 
premières almées de la Révolution et dépassait 500 en 17915

. 

L'ensemble des transactions, pour une population qui a plutôt 
diminué entre les recensements de l'an II et de l'an IV, est à 
nouveau inférieur à 400 en 1796. Ce niveau de l'activité, 
sensiblement celui de l'Ancien Régime, ne représente que 
70 % de celui de 1791. Or il s'agit d'tUle baisse à l'intérieur 
d'une phase de croissance longue. Dès l'armée suivante le 
nombre des transactions dépasse celui de toutes les années 
antérieures et atteint 850 actes, 50 % de plus qu'en 1791. Les 
almées 1798 et 1799 confirment cette dynamique (934 et 
719 actes). Quelques années plus tard, en 1803, le nombre des 
transactions annuelles atteint presque le miHier, et à la lin de 
l'Empire, il se stabilise autour de 1 200. La baisse de l'activité 
de 1796 apparaît donc bien COllline liée à la conjoncture 
économique et linancière particulièrement difficile de l'an IV 
et ne remet pas en cause, pour spectaculaire qu'cHe soit, un 
mouvement d'ensemble caractérisé par une augment:ltÎon de 
l'activité du marché. Cette tendance d'ensemble a d'ajffeurs 
été repérée, avec des périodisations et des ampleurs diverses, 
par différents auteurs qui ont travaillé sur celte période dans 
des espaces aussi difJérents que les plaines céréalières de 
Seine-et-Marne él1ldiées par Gérard Béaur ou les 
campagnes bocagères de l'Orne, objet des recherches de Jean-

4 - Nous avons étudié ces transactions à partir des registres des 
«acles des notaires et sous seing privé» du bureau de 
l'enregistrement d'Amboise déposés aux archives 
départementales d'Indre-el-Loire à Tours, pour l'armée 1796 
cole 3 Q 139-140. 

5 -J\. D. Indre-ct-Loire, 3 Q 131. 
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Claude Martin6
. Néanmoins Gérard Béaur pointe aussi dans 

le même article «le calme le plus absolu» dans la région 
viticole de Bar-sur-Seine où l'activité du marché inullobilier, 
d'lm niveau élevé sous l'Ancien Régime, ne cOJUlaît pas le 
développement mesuré ailleurs pend,mt la décennie 
révolutionnaire. La situation d'Amboise est donc 
paradoxalement plus proche de celle de la région de grande 
culture du Multien que de celle du bureau viticole du Barrois. 
Par contre en ce qui conceme la réduction de l'activité 
immobilière en l'an IV, la situation d'Amboise se rapproche 
davantage de celle du bureau de Bar-sur-Seine, où Gérard 
Béaur constate un «effondrement en l'an IV» (le nombre de 
transactions est divisé par trois par rapport à 1789-1790) que 
de celle du Multien où il note «ml fléchissement du nombre 
des actes» qui n'interrompt pas la croissance d'ensemble. La 
situation de l'an IV n'est par contre pas repérable dans les 
réslùtats proposés par Jean-Claude Martin, celui-ci présentant 
des moyennes quinquennales, 1789-1794, 1795-1799,1800-
1804 qui ne permettent pas de saisir des fluctuations 
a1Umelles. La confrontation de la situation amboisieIUle avec 
celle du Domfrontais pennet cependant de rappeler que même 
en cette année 1796 de faible activité, celle-ci est delL" fois 
plus importante dans le bureau d'Amboise que dans le 
Domfrontais sur l'ensemble des 25 aunées étudiées par l­
e. Martin (1,5 vente par km2 dans le bureau d'Amboise en 
1796, 0,7 vente par km2 en moyenne chaque année dans la 
région de Domfront de 1789 à 1814). 

Au-delà de celte mesure globale de l'activité, les 
registres bien tenus du bureau d'Amboise permeltent de 
préciser les modalités des transactions. 

La répartition des ventes au cours de l'année 1796 est 
singulière et met en évidence le poids de la conjoncture 
financière sur ce marché. Les ventes qui sont toujours 

6 -G. Béaur, <<Révolution eltrunsmission de lu propriété: le murché 
foncier ordinuire (Lizy-sur-Ourcq cl Bur-sur-Seine entre 1780 
ct 1810»), La Révo/utio/l el le mal/de rural , Actes du Colloque 
tenu en SorbOlUlC les 23, 24 cl 25 octobre 1987, C.T.Il .S., 
Paris, 1989, pp. 271-286. 

J. Cl. Martin, La Terre e/l Révolutiol/. Biel/s I/atiol/aux el marc/lé 
fOI/der dans le Domfrol/lais. J 789-1830, Domfront, J 990. 
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particulièrement nombreuses de décembre à mai, de la fin de 
l'autonme au début du printemps (3/4 des transactions), avant 
de connaître un creux très marqué en été et au début de 
l'autonme, sont au plus bas à l'hiver 1795-1796. La 
contraction du marché est très forte dès août 1795. Dans les 
mois qui suivent, le niveau des transactions reste très bas 
(moins d'une trentaine d'actes par mois) et il ne remonte 
timidement qu'en mai-juin 1796. Contrairement à ce qui se 
passe en année ordinaire, les ventes de l'été, dans le cadre 
d'une activité qui dememe réduite, sont aussi nombreuses que 
celles de l'hiver. Les transactions se raréfient au moment où la 
dévaluation de l'assignat est à son comble et où la mise en 
place du mandat territorial suivie de sa très rapide 
dévaluation accentue la difficulté des paiements. Les 
ventes ne redémarrent qu'avec l'hiver 1796-1797 (plus de 
60 transactions chaque mois, plus de 100 en février et mars 
1797) au moment où la démonétisation de l'assignat et la fin 
du cours forcé du mandat territorial redonnent confiance dans 
les modalités de paiement7. 

Nous avons jusqu'ici compté le nombre des actes. 
Compter les interventions des individus, comme achetem ou 
comme vendem, pennet de rendre compte de façon plus 
précise de l'évolution du comportement des actems et de leurs 
réactions à la crise. Les interventions sur le marché soit 
comme vendem soit comme acheteur, ce que nous avons 
appelé des occurrences, suivent le mouvement en l'accentuant 
très légèrement: elles baissent de 33 'Xl par rapport à 1791 
tandis que le nombre des actes baisse de 30 %. Le nombre 
d'occurrences par acte, particulièrement élevé en 1791, 2,34, 
passe <12,24, traduction d'une légère diminution des ventes ou 
des achats à plusiems. Conune les almées antérieures et 
davantage que les années suivantes, ce sont les ventes à 
plusieurs qui font augmenter le nombre des interventions 
tandis que les achats à plusieurs sont extrêmement rares. 

7 - A. Braudel, E. Labrousse dir. de, ![i slOire écollomique et sociale 
de la France, Paris, 1976, tome m, Premier volume, livre l par 
A. Soboul, pp. 46-53. 
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L'étude des individus intervenallt au cours de l'année -
même si ce décompte est toujours délicat du fait des 
fréquentes homonymies - confirme le repli en l'amplifiant: un 
peu plus de 650 individus sont intervenus sur ce marché au 
cours de 1796, soit une baisse de 40 % par rapport à 1791. 
Même si les interventions uniques au cours de l'année restent 
la nonne, on constate une légère augmentation du retour des 
mêmes individus. Il s'agit d'individus qui vendent des biens à 
plusieurs reprises tandis que les acheteurs n'interviennent 
qu'une seule fois. De ce fait on passe d'un marché, dans les 
années 1780, sur lequel les individus vendeurs étaient les plus 
nombrelLx (du fait notamment des liquidations des héritages 
entre cohéritiers) à un marché où de plus en plus nettement 
les acheteurs sont les plus nombreux : en 1796, leur nombre 
s'équilibre (environ 360 individus vendeurs et 360 individus 
acheteurs) mais le nombre des acheteurs dépasse celui des 
vendeurs de plus de 20 % après 1800. L'année 1796 se situe 
de ce point de vue ù une époque chantière et la baisse de 
l'activité du marché ne contrarie pas cette évolution de long 
terme qui est une des expressions du morcellement de la 
propriété en train de se faire. 

Les registres de l'Enregistrement d'Amboise sont 
suffisanunent bien tenus pour qu'après quelques vérifications 
dans les minutes notariales, on puisse mener J'étude des 
superficies. La diminution du nombre des transactions 
s'accompagne de celle des superficies ayant changé de mains. 
Au cours de l'année, ce sont environ 180 il" qui changent de 
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propriétaires. La baisse des superficies par rapport à 1791 est 
de même ordre de grandeur que celle du nombre des actes, 
environ 30 %, ce qui signifie que la superficie moyenne par 
acte reste la même, autour d'un demi-hectare. Cette superficie 
ramène au niveau du volwne des transactions des années 
1780 et la mobilité de la terre retrouve son niveau le plus bas: 
c'est environ 0,7 % de la superficie du bureau qui a changé de 
propriétaire au cours de l'année. On peut rapprocher ce 
résultat de celui que propose Gérard Béaur pour le bureau de 
Lizy-sur-Ourcq à la fin de l'Ancien Régime, un taux de 
mobilité �d�'�e�n�v�i�~�o�n� 1 % qui confirme la faible mobilité de la 
terre sur un marché par ailleurs actif du point de vue des 
interventions9. Ce contraste entre la dimension sociale et la 
dimension économique du phénomène amène à s'interroger 
sur la structure de la propriété locale, telle du moins que l'Oll 
peut la saisir à travers les biens vendus. 

Si l'Oll examine l'ensemble des transactions, on peut 
distinguer tout d'abord les articles contenant des terres et ceux 
qui sont constitllés uniquement par des bâtiments, maisons, 
chambres, cavés, granges, celliers accompagnés au plus d'un 

8 - Ce chiffre qui con·cspond à l'ensemblc des mutations passées 
chez les notaires du bureau d'Amboisc n'est exactemcnt égal ni 
à l'ensemble des mutations concemant le ressort du bureau 
puisque les actes passés chez des notaires étrangcrs ne sont 
plus renvoyés au bureau d'enregistrement local depuis la 
réorganisation dc cell e admitùstration en 1791, ni à l'ensemble 
dcs mulations des habitants du bureau qui ont pu eux aussi 
avoir recours à des notaires étrangers. La première réserve 
surtout est d'importance comme l'a fait remarquer Gérard 
Béaur dans l'étude piOlUùère évoquée ci-dessus, mais les 
recherches faites dans le Centième denier d'Ancien Régitne 
qui, lui , comporte le renvoi des actes passés chez des notaires 
extéri eurs, nous ont montré que ceux-ci sont rares. Par ailleurs 
on pcut penscr que le fait d'avoir comptabilisé lous lcs actes, y 
compris ceux qui concement des biens extérieurs à l 'espace du 
bureau, compense approximativemcnt cela. 

9 - . Beaur, «Révolut ion et transmission de la propriété ... », La 
Révolution el le monde rural , p. 282. La comparaison Il' est pas 
possible avec les résultats de 1. '1. Martill qui n'a pas pu 
travailh:r sur les superfici es ccll es-ci n'élant pas mentiolU1ées 
dans les registres de l'Enregistrement de Domfront. 
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petit jardin ou d'une cour. Ces derniers articles occupent une 
place particlùièrement importante sur le marché immobilier 
en 1796 : ils représentent 26 % de l'ensemble, proportion qui 
ramène aux alUlées de l'Ancien Régime. De façon générale, il 
semble bien que lorsque la masse des transactions diminue, 
les transactions portant sur du bâti soient celles qui diminuent 
le moins et chaque contraction du marché se traduit par une 
proportion accrue de ce type de biens. Au contraire quand le 
volume des transactions enfle dans les dernières élJUlées de 
1790 puis sous l'Empire, la part relative de ce type d'articles 
recule, 13 % en 1798, 8 % en 1803, 10 % en 181110

. Il s'agit 
là de la part la moins souple du marché; elle se développe au 
.fur et ù mesure que l'ensemble des transactions se m\ùtiplient 
mais plus lentement que les fonds en terre et elle ne suit pas 
le repli d'ensemble de 1796. 

Les actes comportant des terres sont eux-mêmes divers 
et peuvent être regroupés selon leur signification économique 
et sociale en quatre grandes catégories : d'une part les 
parcelles de terre seule, d'autre part les parcelles vendues avec 
des bâtiments (un logement ou tille dépendance agricole, 
cave, grange, cellier...), enfin les exploitations aisément 
repérables par leur dénomination, métcùries et closeries quand 
il s'agit de vignes. Ces articles contenant des terres sous des 
formes diverses allant de la pIonnière de quelques chaînées à 
l'exploitation de plusieurs dizaines d'arpents constituent les 
3/4 des biensll . En ce qui concerne les exploitations, deux 
métairies ont changé de propriétaire au cours de l'année 1796, 
ce qui est peu par rapport aux années précédentes au cours 
desquelles une dizaine de ces articles ont été mis en vente. On 
saisit nettement en 1793, 1794, 1795 l'influence de la vente 
des biens nationaux sur ce marché H travers la remise en 
vente rapide des biens acquis lors des adjudications. En 1796 
la contraction du marché se traduit, entre autre, par lél faible 
présence de ces exploitations, présence qui retrouve son 

10 - A D. Indre-ct-Loire, 3 Q 153-154-155 pour 1803 et 3 Q 167-
168 pour 1811. 

Il - La chaînée el l'al1)enl sonlles mesures atlClelUles locales égales 
à 0,0659 ha el 0,659 ha, DlUncz, Tables de Irallsformalioll des 
anciells poids e/meSllres IIsités dans le déparluTIIl!Il1 d'Indre-el­
Loire ell poids et mesllres métriqlles, Tours, un VlI. 
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niveau des années 1780 au cours desquelles, en moyenne, 
moins de deux métairies étaient vendues chaque almée. Ce 
niveau reste d'ailleurs le même en 1797 avant de remonter en 
1798. Ces exploitations sont de dimensions modestes 
relativement à celles que cOimaissent d'autres régions à la 
même époque. Les plus importantes font lUle cinquantaine 
d'hectares, peu de chose par rapport aux exploitations de 
plusieurs centaines d'hectares qu'évoquait Pierre de Saint 
Jacob dans sa tllèse ou que décrit Jean-Marc Moriceau dans la 
sienne, et qui introduit à lUle structure bien différente de la 
société rurale : la «révolution des superficies» n'a pas eu lieu 
ici l2

. Les deux métairies vendues au cours de 1796 font l'tUle 
53 ha, l'autre 36 ha, mais ces deux articles constituent la 
moitié des superficies échangées. Une dizaine de closeries 
sont par ailleurs vendues au cours de l'année, ce qui 
place l'année dans la moyenne des êllUlées 1790, environ 
9 transactions par an, niveau qui est également celui des 
années 1780. Ces articles apparaissent conune beaucoup 
moins sensibles à la conjoncture. Etant moins accaparées par 
les ordres privilégiés, leur mobilité était supérieure à celle des 
métairies sous l'Ancien Régime ct la vente des biens 
nationaux a de ce point de vue moins transformé le marchél 3. 

Les closeries ne sont pas de superficie comparable aux 

12 - P. de Saint Jacob, Les paysalls de la Bourgoglle du lIord ail 
dernier siècle de l'All cien Régime, Bibliothèque d'Histoire 
Rurale, 1995, p. 436 «Les BOUlluet, fenniers oe Losnes, 
exploitent la plus grunde partie des 865 hectares qu'ils 
déLi ciUlCnt». Jean-Marc Mori ceau évoque cc «changement 
d'échell e», celle «véritable révolution des superfi cies» qui a eu 
li eu en Il e-oe-France entre 1660 ct 1690, 1. M. Moriceau, Les 
fermiers de {'il e-cie-France. L'ascension d'lIIl palronal agri cole 
(Xye-XVllI "lsiècle), Pari s, 1994, p. 775. 

13 - L'etuùe de la vente dcs bicns nationaux dans l'espace du bureau 
montre qu'ulIc cinquantaine de métairi es ont été vendues d.ms 
ce cadre ct seulement Wle quinzaine de closcri cs alors que ces 
demi ères étaient globalement beaucoup plus nombreuses, 
A Joliet, Terre el sociélé dal/s la régiol/ d'Amboise de la fin de 
l 'Ancie/l Régime cl l 'Empire. Recherche sur quelques aspecls de 
l 'élaboralhm el dit fonctionl/ement dit li en social, thèse de 
Paris I, 1994. 
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métairies : la dizaine vendue �d�~�U�1�s� l'année ne rassemble que 
25 ha, 14 % de la superficie totale. Ces «clos» sont en 
Touraine de modestes dimensions, parfois inférieurs cl un 
demi-hectare et atteignent rarement les 5 hectares, ordre de 
grandeur qu'exprime la moyenne d'environ 2,5 hectares par 
exploitation pour les transactions de l'annéel 4 . 

Les parcelles vendues seules ou accompagnant une 
maison, une chambre, une cave, tm cellier ou autre petite 
dépendance rurale, ne constituent donc que 36 % des 
superficies vendues au cours de l'êllmée, part bien plus faible 
que lors des années antérieures. PourtéUlt ces articles sont de 
loin les plus nombreux: ils constituent 70 % de l'ensemble 
des actes et 96 % des actes contemmt des terres. Les actes 
concernant des terres seules, le parcellaire, constihlent 58 % 
des transactions et l'essentiel de l'activité du marché. Or ils ne 
rassemblent que 21 % des superficies. La situation n'est pas 
propre à l'année 1796 : elle est le reflet de la structure de la 
propriété locale, structure duale, qui associe l'existence 
d'exploitations, de dimensions modestes, et un parcellaire très 
émietté, constitué de parcelles de vigne mais aussi de terre et 
de pré très petites. Mais l'année 1796 est marquée par un 
niveau exceptionnellement bas du nombre de ces actes dans 
l'ensemble des transactions et de la part de ceux-ci dans 
l'ensemble des superficies. Cc trait nous semble traduire, 
comme la part a contrario particulièrement importante du 
bflti , une volonté des propriétaires de conserver autant qu'il 
est possible des biens pourvoyeurs de vivresl 5

. 

Ces parcelles sont suffisamment biell décrites dans les 
registres des actes civils publics de l'enregistrement pour que 
l'on puisse étudier leur contenu, leur superficie ct leur valeur. 
En 1796, sur les 224 actes concernés, seulement 6 %1 d'entre 
eux ne comportent pas d'indication de superficie. Or ces actes 
portent sur des superficies qui font en moyenne moins de 

14 - Mme Maillard précise dmls sa thèse les l.:ural.: téristiques de ces 
deux types d'exploitations, B. Maill unl, Les ('ampagnl's de 
Touraill e au XIlfl' siècle. EII/de d'his/Dire écoll o/lliqu e e/ 
sociale, Ulèse de dOl.:lornt d'Etat, �U �n�i�v �~ �r �s �i�t �6� de RelUles, 1992. 

15 - A tilre de compuruisoll , les ten'es seules représentent 39 % de 
l'ensl.:mble des supl.: rfi cics en 1791, 44 % Cil 1 R03, 3R % cn 
1 X Il. 
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20 ares (17 ares). La médiane de ce type d'articles s'établit 
pour 1796 autour de 8 ares. La dizaine d'articles dont on 
ignore les superficies ne remettrait donc pas en cause les 
résultats d'ensemble. Les articles inférieurs à 3 ares 
constituent 15 % de l'ensemble tandis que ceux qui sont 
supérieurs à 1 ha ne forment pas 1 % du total. L'ex.1rême 
émiettement de la propriété caractérise ce parcellaire et 
justifie qu'on le distingue des exploitations pour mener ces 
calculs. A ce niveau, la situation de 1796 n'est pas singulière: 
déjà en 1780 la moyenne des superficies de ce type d'articles 
n'était que de 28 ares et la médiane était de 12 ares. En 1786, 
la moyenne ét,:ùt de 38 ares et la médiane de 13 ares. En 
1791, elles étaient de 29 ares et de 8 ares. Les aImées étudiées 
sous l'Empire cOllfinnent qu'il s'agit d'Wle évolutioll à moyen 
terme qui se poursuit au-delà des vicissitudes de 1796 : en 
1803 la moyenne du parcellaire est de 17 ares et la médialle 
de ces articles se situe autour de 7 ares, tandis que les clùffres 
de L X Il sont respectivement de 20 et de 8 ares. Le marasme 
de 1796 ne contrarie donc pas de ce point de vue l'évolution 
générale. Il eri' va de même si l'on considère l'ensemble des 
biens: sur l'ensemble des gestes de vente et d'achat, la part 
des articles supérieurs à un arpent (0,659 ha) passe de 13 % 
des occurrences vendeurs en 1791 à 9 % en 1796, et de 15 % 
des occurrences acheteurs à 10 %, la part des articles restant 
la même en 1811. 

Ces superficies se composent dans leur ensemble de 
59 'X) de terres labourables, 25,5 % de vigne ct 3,5 ()Io de pré. 
Ces proportions, sensiblement semblables élU cours des 
différentes années étudiées de 1780 à 1811, doivent donner 
une idée assez juste de l'importance respective des différentes 
masses de cul t me. 

Si l'on considère maintenant le parcellaire seul on ne 
retrouve plus l'écho des paysages puisqu'il ne représente que 
20 % de la superficie globale mais l'importance dcs différents 
types de bien au niveau de la petite propriété. La part de la 
vigile augmente, 31:\ % cie l'ensemble, mais la part des terres 
labourables reste importante, près de 50 % de l'ensemble, 
chiffres qui témoignent du fait que les très petits propriétaires, 
journaliers, vignerons que l'on voit intervenir dans les ventes 
ne sont pas seulement propriétaires de vigne mais aussi de 
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petites pièces de terre qui leur pennettent de pratiquer une 
petite polyculture et de subvenir en partie à leurs besoins 
familiam<. Ces proportions entre les superficies de terres 
labourables et de vignes dans le parcellaire n'ont rien 
d'exceptioIDlel : ce sont à peu de chose près celles que l'on 
trouve en étudiant 1803 et 181l. Par rapport à la situation 
d'Ancien Régime, la part des terres dans ce parcellaire 
augmente, conséquence panni beaucoup d'autres de la vente 
des biens nationaux qui met en circulation une masse bien 
plus grande de terres labourables que de vignes. Mais de ce 
point de vue les perturbations de l'année 1796 ne remettent 
rien en cause. 

Ce parcellaire fait l'activité du marché: il fournit les 3/4 
des actes comportant de la terre et aussi les 3/4 des actes 
comportant de la vigne. Cependant les 75 actes comprenant 
des terres labourables seules ne représentent que 19 ha, soit 
18 % de celles qui sont passées sur le marché cette année 
1796 et le quart de celles qtÙ ont été vendues dans le cadre 
des métairies, ce qui permet de préciser leur place dans 
l'économie locale. Les pièces de vigne, l32 actes, 34 % de 
l'ensemble des actes, 60 % du parcellaire, rassemblent L5 ha, 
le tiers de ce qui est passé sur le marché et une superficie à 
peu près équivalente à ce qui a été vendu dans le cadre des 
closeries. La vigne se prête plus que la terre au découpage et à 
l'exploitation en petites unités. Ici la superficie moyenne est 
d'une dizaine d'ares, ce qui ramène encore à l'émiettement de 
ce parcellaire. 

Un autre aspect de la question est celui des h01l1mes. Qui 
sont ces acheteurs ct ces vendeurs '? La situation de 1796 
entraÎne-t-elle des dilTérences significatives avec les alUlées 
précédentes et les années suivantes quant à l'origine 
géographique et sociale des intervenants '1 En particulier voit­
on apparaître les difficultés des propriétaires non exploitants 
(anciens nobles ou bourgeois) évoquées par Jean Tulard dans 
un article des Annales Historiques de la Révolution Française, 
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difficultés dont il faisait un des facteurs majeurs de 
l'augmentation des transferts de propriété 716 

L'étude de l'origine géographique des vendeurs et des 
acheteurs montre que 75 % des occurrences vendeurs et 85 % 
des occurrences achetems émanent d'habitants du bureau17

. 

Les individus extérieurs au bureau habitent pour 10 % 
d'entre eux des communes limitrophes, notamment au sud et à 
l'ouest, un espace qui faisait partie du bureau d'Ancien 
Régime et dont les habitants ont conservé l'habitude de 
fréquenter un des notaires du bureau. Vendeurs et acheteurs 
d'origine lointaine sout très rares: Tours, à 25 km à l'ouest 
d'Amboise, fournit 3 % des occurrences vendeurs et aucun 
acheteur, Paris, pas de vendeur mais 1 % des occurrences 
acheteurs. A ce niveau aussi, l'rulllée 1796 apparaît comme 
une étape dans une évolution marquée par une légère 
augmentation des interventions ex1érieures au bureau. 
L'évolution est plus nette en termes de superficie : les 
superficies échangées par des habitants ex1érieurs 
représentaient environ 10 % de l'ensemble dans les années 
L780. En 17J6, I.es superficies vendues représentent i5 % de 
l'ensemble, les superficies achetées 30 %. Certes on trouve là 
le poids d'une métairie achetée par un Parisien qui de ce fail 
acquiert en un seul achat Lü % des superficies vendues mais 
si on ne considère que le parcellaire, cc sont 30 % des 
superficies qui sont vendues par des individus eÀ1érieurs au 
bureau et 20 % qui sont achetés par eux. C'est le cas bien sûr 
d'habitants de la périphérie du bureau qui achètent ou vendent 
là où ils résident mais en passant par un notaire du ressort du 
bureau d'Amboise, mais aussi d'habitants de Tours, sans doute 
originaires de la région (au vue des patronymes) pour le plus 
grand nombre d'entre eux. 

16 - J. Tulard, «La Fronce à j'époque nupoléOlùclUle. Problèmes 
sociaux», Anllales IIistoriqlles de la Révolution Française, 
1970,11°1. 

17 - Nous rappelons que nous avons relevé tous les actes enregistrés 
dans le bureau d'Amboise, c'est à dire en fait passés chez un 
des notaires résidant dans le bureau même quand il s'agissait 
d'Wl bien situé à l'extérieur du bureau ou d'acheteur ou de 
vendeur n'habitant pas une des communes du bureau. 
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Parmi les habitants du bureau, ceux d'Amboise, de la 
ville, sont à l'origine de 30 % de l'ensemble des occurrences 
vendeurs et acheteurs, de 42 % des occurrences vendeurs 
émanant d'habitants du bureau ct de 36 % des occurrences 
acheteurs. La population d'Amboise représentant le tiers de 
l'ensemble, la participation des urbains au marché est 
légèrement supérieure à celle des mraux. On arrive à 
1 occurrence pour 19 habitants à Amboise et à l'occurrence 
pour 24 habitants dans les conununes mrales. Néanmoins la 
part d'AJ11boise dans l'ensemble des occurrences a tendance à 
baisser au profit de celle des intervenants extérieurs ct aussi 
des habitants des communes mrales du bureau. Le 
mouvement, qui devient très net après 1800, est ici limité par 
l'importance exceptionnelle prise en 1796 par les ventes de 
maisons et autres bfitiments. Surtout les occurrences vendeurs 
des Amboisiens deviennent nettement plus nombreuses que 
les occurrences acheteurs et leur part dans les occurrences 
acheteurs du bureau se réduit passant de 39 % en 1791 cl 
36 % en 1796 puis Ù 20 % en 1803 et en 181\. 

La part des habitants d'Amboise dans les superficies 
montre néanmoins la puissance de la ville. Alors que la 
commune d'Amboise a un territoire très étroit, presque 
entièrement bfiti , les Amboisiens vendent 32 % des 
superficies (38 'Xl de celles qui Ollt été venducs par des 
habitants du bureau) et en achètent 40 % (58 'Xl de celles qui 
ont été achetées par des h;lbitants du bureau). Mais 
l'importance des achats des habitants d'Amboise est due en 
partie à l'achat par un négociant d'Amboise d'ulle métairie 
}I un habitant d'ulle commune rurale. Or le vendeur, 
Joseph Bodin, ancien chirurgien de la commune de Limeray 
sur la rive nord de la Loire, est désormais membre du Corps 
Législatif et il revend en un seul lot deux métairies qu'il vient 
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d'acheter la même année comme bien national18
• Est-il plus 

rural qu'Amboisien, plus Tourangeau que Parisien? Cette 
vente met en évidence l'arbitraire de toute mise en catégories 
de ces lots peu nombreux ct de dimensions exceptiOImelles, 
mais elle fait aussi clairement apparaître comment l'épisode 
révoluljonnaire suscite une mise en mouvement des honunes 
et des biens de type nouveau. Du fait de cette transaction, les 
Amboisiens apparaissent conune plutôt acheteurs alors que 
pour toutes les autres années étudiées, aussi bien dans les 
dernières années de l'Ancien Régime que sous l'Empire, les 
habitants de la ville vendent plus qu'ils n'achètent, et si l'on 
fail abstracljon de cette vente qui n'émane pas à proprement 
parler d'un rural, le bilan des transactions des Amboisiens est 
particulièrement déficitaire en 1796. 

Il est plus aisé de saisir l'emprise des Amboisiens au 
niveau du parcellaire qui ramène à un niveau statisljque. Pour 
ce type d'articles, ils contribuent à 35 'Yu des occurrences 
vendeurs du bureau (27 % de l'ensemble) et li 25 % des 
occurrences acheteurs (21 % de l'ensemble). Sur un marché 
fortement réduit par rapport aux alUlées précédentes (le 
nombre de leurs interventions aussi bien cOlllme vendeur que 
comme acheteur a diminué de moitié par rapport à 1791), leur 
part a diminué et l'écart s'est creusé entre le lliveau de lems 
interventions comme velldeurs et comme acheteurs. En 

18 - A D. Indre-et-Loire, :1 Q 139, acte ùu 6 brwnaire an V 
(27 octobre 1796). Le citoyen Joseph François Bodin venù les 
li eux et métairies de la Roche SolUe ct ùe la Rivière située à 
Limeray qu'il a acquis le 4 messidor ùemier (22 juin) 796) lors 
de l'adjudication par les administratelU's du département 
ù'lndre-et-Loire. De toute évidence le membre ùu Corps 
Législatif a profité des conditions très favorubles de mise en 
vente et de paiement du printemps .1 796 (la loi du 6 110réal 
an rv, 25 avri l 1796, avait décidé de la reprise des ventes sans 
enchères et l'acceptati on du mandat à su vulclU' nominule). Par 
contre il est difficile de suvoir s'il s'agit là d'unc démarche 
spéculative ou si J'élu a plutôt servi de prête-nom pour le 
marchand d'Amboise qui lui mchete ce bien quelqucs mois 
plus tard. Bodin uyant par aill eurs très peu acheté (wle scule 
Cois, 1 hecturc) alors que le marchanù en lluestion est lUI des 
plus gros ucheteurs de biens nutionaux. Nous penchons pour la 
seconùe hypoUH!Se. 
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tennes de participation, ils sont devenus nettement vendeurs. 
Les superficies mises en cause confrrment cette situation tout 
en fournissant un ordre de grandeur quant à leur emprise sur 
le parcellaire : ils vendent 15,5 ha, 35 % des superficies 
fournies par le parcellaire, et achètent 10,5 ha, 20,5 % de 
l'ensemble. Ces chiffres montrent que la baisse des superficies 
passant sur le marché concernent les urbains plus fortement 
que les ruraux : cette baisse est de plus de moitié des 
superficies vendues comme des superficies achetées par 
rapport à 1791 pour les habitants d'Amboise et n'est que de 
16 % et 13 % pour les ruraux du bureau. Ces chiffres 
confirment aussi une tendance au repli des propriétaires 
d'Amboise, plus vendeurs qu'acheteurs, tendance qui va 
s'accentuer dans les années suivantes. En 1796, les habitants 
d'Amboise contribuent à 26,6 % du parcellaire vendu et à 
18 % du parcellaire acheté; en 1811, ils ne contribueront plus 
qu'à 18 % du parcellaire vendu et 14,5 % des superficies 
achetées. 

Concernant le comportement des acteurs, on a noté une 
légère tendance à l'augmentation des interventions d'individus 
résidant hors du bureau. En même temps, on constate un 
certain resserrement spatial des mises en relation entre 
vendeurs et acheteurs d'une part, entre les biens ct les lieux de 
résidence des vendeurs ct des acheteurs. Dans 55 % des 
transactions, vendeurs et acheteurs sont de la même 
commune. Ils n'étaient que 45 % dans ce cas en 1791 ; ils ne 
seront plus que 40 % en 1811. Si l'on considère les communes 
limitrophes, parfois plus proches du lieu de résidence que 
certains espaces de la commune elle-même, compte tenu des 
nombreux hameau.'{ que comportent les comnUUles de celle 
région de Touraine, ce sont 82 % des transactions dans 
lesquelles vendeurs et acheteurs sont des voisins. De même la 
proximité entre les biens ct les acteurs est grande: dans 82 % 
des ventes le bien est Sitllé dans la commune de résidence du 
vendeur ou dans la commune limitrophe, et cette proportion 
atteint 95 % quand il s'agit d'achat. Ces taux étaient 
respectivement de 77 % et 95 % en 1791 et seront de 75 % 
daus le cas des ventes comJlle des achats en 1811. 
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Pour étudier l'origine sociale des vendeurs et des 
acheteurs, on a repris les catégories utilisées pour les aunées 
1780, notamment pour l'étude du rôle de taille de 1787. Cette 
étude reste à défaut de mieux notre source pour la 
counaissance de la composition sociale de la population de 
notre espace et c'est par rapport à cette composition sociale de 
1787 que nous mesurons l'activité relative des différentes 
catégories sociales sur le marché immobilierl9. 

En 1796, les gestes de vente émanent pour 40 % de 
paysans, dont 25 % de vignerons et 10 % de laboureurs, pour 
22 % d'artisans, pour 22 % de bourgeois. Les «femmes», le 
plus souvent comme sous l'Ancien Régime veuves ou filles 
chefs de famiIIe, fournissent 12 % des occurrences vendeurs. 
Ces proportions ne sont pas très différentes de celles trouvées 
pour les autres années étudiées : on remarque lwe 
permanence des interventions des différents groupes sociaux 
avec un niveau légèrement supérieur des interventions des 
«bourgeois», catégorie regroupant les marchands et 
négociants, les rentiers ct la bourgeoisie des talents. Cette 
répartition est proche de celle de la population de 1787, 46 % 
de paysans dont 30 % de vignerons, 23 % d'artisans, 8 % de 
bourgeois, 13 % de femmes. De façon peu surprenante, la 
confrontation des chiffres fait apparaître la surreprésentation 
des bourgeois mais on constate aussi que ceux-ci sont loin de 
monopoliser le marché et que la majeure partie de l'activité 
est due à d'autres catégories sociales. Du côté des acheteurs, la 
répartition est légèrement différente: les paysans tiemlent une 
place plus importante, rassemblant 53 % des occurrences, 
dont 32 % émanent de vignerons; les artisans occupent une 
place semblable à celle qui était la leur parmi les vendeurs, 
les bourgeois une place légèrement ilûérieure. Les «femmes» 
sont par contre très peu nombreuses à acheter, phénomène 

19 - Nous avons considéré dans cette étude l'ell semble des 
intervenrulls même si ceux-ci li e sont pas des habitallt s du 
bureau, considérant CJue la plus grande partie des intervenants 
extérieurs sont des voisins de COlmnWles rurales proches dont 
la prise en compte duns ['activité peut compenser le fuil que 
des habitrults ùu bureau peuvent eux-mêmes acheter hors des 
limites du bureau en passant par WI notaire étranger au bureau 
et avoir sur Je marché Wle activité qU'OIl ne perçoit pas ici. 
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permanent sur le marché immobilier qui el\ .. prime la difficlùté 
des femmes à gérer Wl patrimoine foncier dans la société 
ancienne. Par rapport aux rumées antérieures le phénomène 
marquant est l'augmentation du nombre des interventions des 
paysans parmi les acheteurs et la baisse du nombre des 
artisans, catégorie composite, regroupant aussi bien les 
maîtres que les compagnons ou les ouvriers des manufactures 
d'Amboise, que l'on trouvait plus présente panni les acheteurs 
que parmi les vendeurs au cours des années antérieures. Par 
contre cette répartition sociale des acheteurs en 1796 est 
confortée par les résultats des années qui slùvent : à partir des 
années révolutiorUlaires, les paysans et en particulier parmi 
eux les vignerons, tiennent une place plus importante sur le 
marché parmi les acheteurs alors que dans les années 1780, 
ils étaient plus souvent vendeurs. 

Mais il s'agit ici d'intervention sur le marché, de 
présence sociale. Qu'en est-il par ailleurs de l'importance et 
des types de biens vendus, achetés par les différentes 
catégories sociales? 

Si l'on considère l'ensemble des superficies, 
exploitations comprises, les paysruls vendent au cours de 
l'année 35 ha soit 21 % des superficies, part supérieure à ceJle 
des années antérieures. Les vignerons en vendent le tiers, 
7 %, proportion stable au cours des années étudiées marquée 
seulement par une légère augmentation au cours des années 
1800. Ces 7 % sont la part que vendent également les 
artisans, part qui est, elle, inférieure de moitié à celle qui est 
la leur avant comme après celle année 1796. Les bourgeois 
sont les gros vendeurs, totalisant 44 % de l'ensemble des 
superficies, proportion qui est celle de toutes les almées 
étudiées et doit en gros correspondre à l'importance de la 
propriété bourgeoise. Le groupe socialement composite des 
femmes fournit plus du quart des superficies vendues (28 %) 
jouant un rôle important dans l'activité du marché et dans la 
mobilité des biens qui est, elle aussi, une constante du 
marché. Du point de vue des vendeurs, l'année 1796 ne 
présente donc de réelle spécificité qu'en ce qui concerne les 
artisans particulièrement peu présents. 
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Au cours de l'a1Ulée, les achats se répartissent de façon 
sensiblement différente. Les paysans achètent 18 % des 
superficies vendues, proportion qui n'est guère différente de 
celles des alUlées antérieures mais légèrement inférieure à 
celles qui suivront. La part des vignerons, 8 %, sensiblement 
égale à celle qui est la leur dans les ventes, pemlet sans doute 
de saisir leur part dans la propriété de la terre. Les trois autres 
groupes sociaux présentent au contraire des situations très 
contrastées et pour partie nouvelles. Les artisans dont la 
situation comme vendeurs témoignait d'un repli très marqué, 
voient cette situation s'accentuer en tru1t qu'acheteurs : ils 
n'acquièrent au cours de l'année que 5 % des superficies mises 
en vente alors que leur part était de l'ordre d'au moins 15 % 
au cours des élImées antérieures. La légère baisse de leur 
présence parmi les acheteurs laissait entrevoir ce qui est bien 
lUle situation difficile sur le marché en 1796. Le groupe des 
fenunes se manifeste comme toutes les années par des achats 
peu nombreux (3,5 % des occurrences) et peu importants 
(3 % des superficies). Les bourgeois, eux, achètent bien plus 
qu'aucune antre aImée, près des 3/4 de l'ensemble des 
superficies vendues. Leur part ne dépassait pas 50 % lors des 
autres années étudiées et en 1796 ils achètent bien plus qu'ils 
ne vendent.. L'année s'avère donc particulièrement fmctueuse 
pour eux. 

L'étude du parcellaire qui évite les aléas que peuvent 
introduire les grosses transactions peu nombreuses et qui 
permet de mesurer les rapports de force socio-économiques à 
Wl autre niveau éclaire de façon assez différente la situation 
de 1796. De façon peu surprenante, la part des paysans dans 
les ventes de ce type de bien est d'un tiers supérieure à celle 
qui est la leur pour l'ensemble des biens. Elle atteint le niveau 
qui est celui du groupe dans les occurrences, 37 % : les 
paysans vendent 35 % du parcellaire et parmi eux les 
vignerons (22 % des occurrences) en vendent 18 %. La part 
des artisans double elle aussi tandis que celle des bourgeois 
diminue, passant à 39 % de l'ensemble, et que celle des 
femmes, 8 %, baisse des deux tiers, témoignant du fait que les 
femmes qui vendent, vendent plutôt des terres et du bâti, des 
exploitations que du parcellaire seul, et ont un comportement 
qui les rapproche plus de la bourgeoisie que des autres 
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groupes sociaux. C'est au niveau des achats que les 
différences sont plus marquées. Les paysans qui sont vraiment 
là chez eux, rassemblant 61 % des occurrences, rassemblent 
54 % des superficies, et parmi eux les vignerons, 38 % des 
occurrences (chiffre supérieur à leur part dans la population), 
achètent 30 % de ce parcellaire et présentent un bilan positif. 
Cette part est la plus importante de toutes les années étudiées 
aussi bien pour l'ensemble des paysans que pour les seuls 
vignerons. La part des artisans est de même niveau que dans 
les ventes et se sihle à un niveau également assez élevé 
(17 %). Ce sont les bourgeois qui présentent le bilan le plus 
négatif: vendant 39 % des superficies de parcellaire, ils n'en 
achètent que 13 % et se dessaisissent d'une quinzaine 
d'hectares au cours de ces échanges. Cette situation est tout à 
fait exceptionnelle par rapport aux années qui précèdent 
comme à celles qui suivent : ils ont acquis 41 % de ce 
parcellaire en 1791, année particulièrement favorable à la 
bourgeoisie, ils en acquièrent 27 % en 1803, 25 % en 1811. 

Ces réslùtats contrastés des transactions de 1796 entre le 
niveau global et celui du seul parcellaire mettent en évidence 
l'existence de fait de deux marchés dans le cadre du bureau 
d'Amboise. Il existe d'lUle part un marché des exploitations 
qui exclut les actifs des campagnes, même si au cours des 
années révolutionnaires on voit quelques anciens fermiers de 
seigneuries racheter des métairies (mais ces «marchands 
fermiers» bientôt «propriétaires» dans les actes sont-ils des 
cultivateurs ou des bourgeois '7). Il existe d'autre part un 
marché du parcellaire, auquel on peut d'aWeurs associer la 
plus grande partie des terres vendues avec du bâti (chambre, 
cave, grange ... ), qui est, lui , composé d'articles accessibles à 
toutes les catégories sociales, dont la bourgeoisie ne sc 
désintéresse pas, mais sur lequel elle est cOlûrontée à 
l'artisanat ct à des actifs agricoles de plus en plus gOlmnands. 
L'écart entre les deux types de biens (de l'ordre de 1 à 50() si 
J'on considère les médianes des superficies) est tel que les 
exploitations écrasent toujours l'ensemble ct que la 
bourgeoisie accapare toujours, à la vente comme cl l'achat la 
plus grande partie des superficies. Par contre l'étude du seul 
parcellaire permet de faire apparéÛlre conunent, sur une 
marge du point de vue des surfaces mais d'ulle marge dont la 
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fonction sociale est essentielle, fonctionne le rapport de force 
économique entre les différents groupes sociaux. Il met ici en 
évidence que, dans le cadre de transactions réduites en 
nombre, l'année 1796 a été particulièrement favorable aux 
producteurs des campagnes et particulièrement défavorable 
aux plus modestes des villes (ceux que nous avons regroupés 
sous le tenue d'artisans) et à une partie de la bourgeoisie, la 
partie la plus fragile des petits propriétaires, modestes rentiers 
urbains. 

Nous n'avons pas la possibilité de développer ici la 
question des modalités de paiement, problème aussi essentiel 
que difficile à cerner puisque ces modalités ne sont pas 
toujours spécifiées. Pourtant l'impact de la crise monétaire est 
bien sûr sensible au niveau des paiements. On s'en tiendra au 
constat que les paiements en nature, tout en restant très 
minoritaires, se multiplient au cours de l'année. Cette 
modalité de paiement concerne 25 actes, soit 6,5 % des 
transactions. Quatre fois il s'agit de vin, telles ces 9 pièces de 
vin blanc qui" servent à payer 25 chaînées (16,5 ares) de 
vigne, estimées 324 L 20. Dans la plupart des cas, il s'agit de 
«bon blé froment» auquel peuvent venir se joindre d'autres 
produits, presque toujours alimentaires. Un vigneron de 
Noizay vend à lUllaboureur de la même commune, 4 chaînées 
de vigne (2,6 ares) pour 20 boisseaux de blé et 6 livres de 
beurre, le tout évalué 40 L 21. Lors d'une autre transaction c'est 
de la toile qlù est adjointe au blé. Par deux fois pour des 
ventes plus importantes, le paiement se fait également en 
foin. Dans la moitié des cas, les paiements en nature viennent 
compléter des paiements en Illunéraire. C'est le cas d'lUl buJIet 

20 - A. D. Indre-ct-Loire, 3 Q 139, 13 nivôse an IV, vente par 
Silvaül Bourlet, propriétaire à Noizay, à Pierre Viau, vigneron 
à Chançay. La pièce est vraisemblablement égale à un poinçon, 
mesure égale d'après les tables de conversion de l'an VIl à 
265,608 litres, Dwnez, Tab/es de trallsjom/otioll. 

21 - A. D. Indre-et-Loire, 3 Q 139, 11 nivÔse an IV, vente par 
Silvain Guerrier, vigneron à Noizay, à Marc Bertaud, laboureur 
à Noizay. 
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qu'un jardiruer d'Amboise reçoit d'un menuisier en 
, .• 22 

complément de 40 L payees pour un petIt terraln . 
A ces paiements comptant, entièrement ou partiellement 

en nature, on peut joindre les paiements sous fonne de rentes 
en nature, encore plus rares (2 % de l'ensemble des 
paiements). TI peut s'agir du complément d'une rente en 
argent ou du complément d'un versement en numéraire. 
Evocations cocasses que ces toiles ou ces poulets qui viennent 
distraire le chercheur ou encore cette vente d'un propriétaire 
de Noizay qui entend recevoir du boucher auquel il vend une 
maison à Amboise, 1000 L en numéraire et une rente de deux 
<ùoyaux de boeuf de 10 L, évalués 6 L chaque, cette rente en 
nature étant évaluée au denier vingt, donc à 120 L23

. Mais la 
rente en nature peut aussi constituer l'intégralité du paiement 
comme dans cette autre trallSaction où un marchand tanneur 
d'Amboise vend à un autre marchand de la vigne et une cave 
en roc, soit environ 40 ares à Saint-Derus près d'Amboise, 
contre une rente de 36 boisseaux de froment et un poinçon de 
vin, laquelle rente est évaluée à 800 L24

. 

De façon globale la crise monétaire ne favorise pas le 
paiement par rente dont la part dans l'ensemble des 
transactions, faible (7 %), a plutôt tendallCe à baisser, mais il 
s'agit dans ce domaine comme dans d'autres d'une tendance 
longue que la situation de 1796 ne perturbe pas. 

L'étude des caractéristiques sociales des vendeurs qui 
réclament des paiements en nature montre qu'ils sont le plus 
souvent des urbains (la moitié d'entre eux sont de Tours et 
d'Amboise) ct pour la moitié des nobles, des bourgeois et des 
femmes, expression de la difficulté de certains des habitants 
de la ville et de certains rentiers, de leur souci de se prémunir 
contre l'augmentation du prix des denrées alimentaires et de 

22 - A D. Indre-el-Loire, 3 Q 139, 14 prairial an IV , veIlle par 
François Gautier, jardinier à Amboise, à René Boureau, 
menuisier à Amboise. 

23 - A. D. Indre-el-Loire, 3 Q ) 39, 2) nivôse an IV , vente par Pierre 
Claude Bourlet, propriétaire à Noizay, à Frwlçois Roy, boucher 
à Amboise. 

24 - A. D. Indre-et-Loire, 3 Q 139, 4 ventôse an IV , vente par 
Pierre Segretin, marchwld trumeur à Amboise, à Jean­
François Bedoin, marchand ù Amboise. 
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se procurer ces denrées sans avoir à pâtir de la dévaluation du 
papier monnaie. Les acheteurs acceptant de payer le bien 
acquis en nature sont pour 85 % d'entre eux des ruraux et des 
ruraux dont l'activité est en liaison avec la production de 
denrées alimentaires, clûtivateurs, vignerons, marchand 
fennier, meunier, boucher, pour lesquels il est plus facile, et 
plus avantageux, de fournir une part de leur production que 
de trouver le numéraire réclamé par les vendeurs. Ainsi le 
meunier de Chançay, Claude Pinguet, lorsqu'il achète à une 
veuve de la commune voisine de Noizay et à son beau-frère de 
Tours de la vigne, une chambre avec un grenier dessus, une 
grange, Wl four, un jardin, paie cela sous la fonne de 
200 septiers de froment et 100 quintaux de foin, le tout estimé 
4400 L25

. 

Cependant ces exemples ne doivent pas faire oublier que 
les paiements comptant en nature et les rent\'!s en nature ne 
correspondent qu'à 8,5 % des paiements effectués au cours de 
l'année. Le phénomène reste donc très minoritaire même s'il 
est d'une ampleur exceptionnelle sur ce marché. Au coeur de 
la tounnente, ·· nombreux sont les acheteurs de ce coin de 
Touraine qui peuvent payer en numéraire et ces acheteurs ne 
sont pas seulement des bourgeois cossus, gros propriétaires 
terriens mais aussi des modestes travaiUeurs, petits 
propriétaires des campagnes. 

Au terme de cette analyse du marché immobilier de la 
région d'Amboise, quelques conclusions s'imposent. L'aImée 
1796 est marquée par une forte réduction des échanges de 
biens fonciers. On peut penser que le manque de confiance 
dans les moyens de paiement papier et la difficulté à trouver 
le nwnéraire souvent exigé par les vendeurs ont joué lUl rôle 
déterminant dans la diminution du nombre des transactions. 
Mais par ailleurs il faut remarquer que la crise monétaire 
n'est pas telle qu'elle interrompe l'activité du marché. De 
même la réduction des échanges ne transforme que peu le 

25 - A. D. ùldre-el-Loire, 3 Q 139, 29 genninal an IV , venlc par 
Maric-AJmc Lachivcr, veuve Silvain Bourlel, à Noizay et Louis 
Bourlcl, propriétaire à Tours, à Claude Pinguel, mewùer à 
Reugny. 
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fonctionnement du marché. Les types de biens mis en vente 
connaissent certes quelques infléchissements, la part plus 
grande prise par le bâti et le faible nombre des métairies 
mises en vente. Le premier phénomène peut s'analyser comme 
l'expression des difficultés de certains propriétaires urbains 
qui se débarrassent prioritairement de biens qui ne 
contribuent pas à assurer la subsistance en ces temps 
d'inflation qui favorisent la spéculation sur les denrées 
alimentaires. Le second phénomène peut a contrario être 
interprété comme une volonté de ne pas se dessaisir de biens 
qui permettent de s'assurer des rentrées régulières de «bons 
froments» et de vin mais aussi comme la volonté d'éviter les 
grosses transactions du fait des incertitudes des paiements. 
Les modalités de vente et d'achat restent les mêmes : achat 
seul, la plupart du temps ulùque dans l'almée. L'analyse 
sociale des acteurs montre d'une part que les ruraux prennent 
l'avantage, légèrement plus présents que par le passé, tant au 
lùveau des interventions que des superficies acquises. Elle 
montre d'autre part qu'une tendance au repli de la 
bourgeoisie, pointée à travers la baisse de ses interventions et 
des superficies acquises au niveau du parcellaire, peut 
s'accompagner du maintien de l'affirmation d'une puissante 
emprise foncière à travers l'exclusivité de la vente et de 
l'achat des eX']lloitations. En fait cette apparente contradiction 
met en évidence le fait que la bourgeoisie n'est pas une, qu'en 
son sein certains peinent face à la conjoncture (c'est 
notamment le cas de la petite bourgeoisie d'Amboise) tandis 
que d'autres, particulièrement les marchands urbains COl1une 
ruraux, en bénéficient. La crise accélère ici aussi les 
reclassements, les processus de diITérenciation sociale. On a 
remarqué cependant que beaucoup des caractéristiques 
relevées au cours de l'année sont celles d'une évolution en 
cours et que ces caractéristiques s'affeoniront dans les almées 
à venir. Les graves difficultés monétaires et les perspectives 
économiques très incertaines du moment provoquent un 
ralentissement de l'activité mais ne remettent en cause ni 
l'existence du marché ni ses tendances profondes. 
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métayère s'impose à nouveaul 
••• 

Les baux de métayage dans le sud-ouest 

de l'Allier sous le Directoire : 

enquête dans les actes de la justice de paix 

Claude COQUARD 

A partir des minutes des justices de paix recensées entre 
1791 et la fin .de l'an VI 2 dans deux cantons du sud-ouest de 
l'Allier', il s'agit de mettre en hunière les rapports qui 
peuvent exister, notamment à l'époque de la république 
directoriale, entre les loueurs de lcrres4 et les bailleurs des 
fonds agricoles, ct plus particulièremcnt entre les métayers et 
leurs maîtres. 

- Cette communication est l'WI des prolongements du travail de 
recherche entrepris, avec Claude Durand-Coquard, dans le 
cadre de l'Université de Bourgogne, sous la direction de 
Jean Bart, professeur à la Faculté de Droit et de Science 
Politique et de Serge Wolikow, professcur à la Faculté des 
Lettres et Sciences Hwnulllcs. 

2 - L'état de conservation des archives dc la justice de paix de 
Bellenaves ne penneUant pas leur consultation, la denùère 
année du Directoire nc peul être incluse dans lc corpus utilisé. 

3 - Cf. AIulcxe 1. 
4 - Dans les minutes de la justice de paix, lcs uldividus qui 

travaillent sur des biens-fonds loués sont qualifiés cOllune 
«métayers», <<locataires», «cultivateurs». Parfois, cOlrune le 
plus souvent à Ebreuil, cette qualification n'est pus uldiquée. 

La Républiql/e directoriale. Clenllolll-Ferralld. 1997. p. 767-798 
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Trois thèmes principaux sont successivement abordés : 
- la présentation des interventions qui mettent en cause 
l'ensemble des preneurs de baux agricoles devant les juges 
de paix ; 
- les éléments constitutifs des baux de cette location 
particulière que représente le métayage aux confins du 
Bourbormais et de la Basse-Auvergne; 
- les obligations des métayers avant et pendant la période 
directoriale. 

L'an IV, apogée des conflits interindividuels 
entre preneurs et bailleurs de fonds agricoles 

Dans l'ensemble du corpus utili sé, 168 affaires sont 
portées devant le juge de paix, soit en justice civil e, soit au 
bureau de paix et de conciliation, concernant les conflits 
ayant trait à des baux fonciers et mettant en cause des 
fenniers ou des métayers. Leur répartition, dans le temps et 
l'espace, peut se présenter sous la fonne d'Wl tableau 
récapitulatif: 

Répartition des preneurs de baux fonciers dans les actes 
de hl justice de paix (Justice civile/Conciliation 

Canton de Canton d'Ebreuil Ensemble 
Bell enaves des deux canlons 

Nombre Nombre Nombre 
1791 16 7 23 
1792 17 5 22 
1793· 11 5 16 
An II 18 1 19 
Anill 15 1 16 
1\:11 IV 35 3 3H 
An V 13 3 16 
An VI 14 4 18 
Tutw . 1:)9 �~� 

.. 168 .;. 
�:�~�:�.� .:.; 

* L'wUlée 1793 esl évidclmnent réduitc à 9 mois, l'Will commcnçwll 
à partir du 22 septembrc 1793. 
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Une représentation graplùque permet de montrer l'évolution 
des procès recensés au cours de l'ensemble de la période: 

Répartition chronologique des aft';ùres concernant les 
baux fonciers (Justice civile/Conciliation 

40 

30 

20 

10 

o 

d �~� Bellenaves l 
-D-Ehreuil 

-........... �~� -
/, 

/ "-"- �~� l' "\ 

1791 1792 1793 An Il An III An IV An V An VI 

Une selùe ;momalie statjstique apparaît dans l'ensemble 
de ces données: l'an IV à Bellenaves est exceptionnellement 
riche en afIaires de ce type. L'application des lois des 
15 germinal et 2 fructidor anlII (4 avril et 19 août 1795), qui 
renforcent, sur le plan des cheptels conune sur celui des 
impositions foncières, la préémjnence des propriétaires 
explique en grande partie celle bnltale recrudescence des 
procès. 

L'écart observable entre les deux cantons est tout ù fait 
important : en dépit d'ulle population globalement inférieure 
d'un tiers5

, la justice de paix de Bellenaves doit traiter entre 
quatre et cinq fois plus d'aITaires que celle d'Ebreuil. Dès ce 

5 - Arclùves Départementales de l'Allier , A.D., 1. 130, «État pour 
fix er les chefs-lieux des Assemblées Primaires par district» 
(vote sur la Constitution de l'an r / 1793) : canton de 
Bellenaves: 4 044 habitants canton d'Ebreuil 
6 230 habitants. 
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premier niveau apparaît une différence structurelle qui régit 
les modes d'exploitation dominant ici et là: un système 
locatif fondé essentiellement sur le métayage dans les zones 
agricoles du canton de Bellenaves; un faire-valori direct plus 
généralisé dans celui d'Ebreuil. 

Ces dOIUlées peuvent renvoyer à une autre question 
quelle est la part respective des «métayers» et des «locataires» 
dans ces affaires? 

Trois remarques peuvent être présentées à partir de la 
lecture de ce tableau. 

D'une part, la durée de chacune des périodes considérées 
est à peu près égale : 45 mois pour la prenùère, 48 pour la 
seconde. 

D'autre part, pour les métayers conune pour les 
locataires, le total des affaires se répartit à peu près également 
dans le temps. 

Enfin, les conflits liés au métayage représentent plus de 
56 % des affaires concernant l'ensemble des baux fonciers 
dans le canton de Bellenaves, alors qu'ils n'interviennent que 
pour 33 % dans celui d'Ebreuil. Confirmation est encore 
dOlUlée de la dill'érence des structures agraires existant entre 
ces deux cantons. 

C'est par rapport à cette prenùère approche générale que 
peut être étudiée la situation particulière des métayers dans le 
cadre des conflits qui les opposent à leurs bailleurs de fonds. 

Des contrats de métayage aux formes variables 

Dans son Guide des propriétaires de biens soumis à 
métayage, publié en 1865 et cité par Jean-Marie Augustin6

, le 
comte de Gasparin, homonyme du ministre de l'agriculture de 
la monarchie de Jumet, définit ainsi le statut de celte fonne 
de faire-valoir indirect : «Le métayage est l'association, sur WI 

sol pauvre, du travail lent et du capital timide». 

6 - J.-M. Augustin., Le nuJtayage au pays d'Émile GI/illaufllin avallt 
J 914, Le Coteau, 1986. Éditiollllon paginée. 
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Deux décennies plus tard, un autre comte, Tardonnet7, auteur 
d'un Traité pratique du métayage, cité par le même auteur, 
déclare: 

Le premier devoir du métayer est d'obéir : obéissance 
formelle en tout ce qui est prescrit par le bail ; obéissance 
volontaire en tout ce qui est conllilandé sans avoir été prévu ; 
obéissance passive, sous peine de renvoi ou de retraite, en 
tout ce qui semble ne pas lui convetùr. 

Association paritaire où les deux parties sont dans un 
rapport d'égalité misérable, ou bien contrat léonin par lequel 
le métayer n'est que soumission et obéissance à l'égard de son 
bailleur? Les actes de la justice de paix donnent un certain 
nombre de renseignements sur les conditions dans lesquelles 
les baux de métayage ont pu être passés à la fin du 
XVIII" siècle. Trois plans d'analyse seront successivement 
présentés ici : 

-l'établissement proprement dit du bail; 
- sa durée; 
- les conditions de sa rupture. 

Baux de métayage verbaux ou écrits ? 

Dans la majorité des cas, les minutes de la justice de 
pa.ix ne font pas mention des formes qu'a prises, il sa 
naissance, le bail contesté. 

Marie-Claire ZélemH
, dans l'enquête sur «les usages 

locaux» el leur codification. a1Iirme, après l'examen d'lUl 
corpus défini par sondage dans les minutes de la justice de 
paix du canton de Salers, dans le Cantal: 

7 - TardoHnct (Ctc. de), Traite pratiql/e de mdtayage, Puris, 1882, 
p.207. 

8 - �M�a�r�i�e�~� 'Iairc Zclcm : «La forcc de l'usage non écrit», in 
1. Assier-Andrieu (s.d.), Une France cOI/Il/mière. EI/ql/ilte .YI/r 
les I/sages locaux et lel/r codification (XLY." el)GY." siècles), 
Ed. du C.N.R.S., Pwis, 1990, p. 81 et Sl\ll. 
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Exclusion faite de toutes les affaires concernant les rapports 
marchands, les coups et blessures, les vols ou le non 
paiement de toutes sortes d'honoraires, les audiences au 
cours desquelles le juge de paix ne mentiOlme ni la loi, ni le 
code ci vil, ni la jurisprudence font toutes implicitement 
appel à Wl usage particulier. 

li n'est pas possible, au seul vu du corpus étudié dans 
l'Allier, que cet «implicite» puisse instrumenùùiser la 
recherche en ce qui concerne les baux de métayage oulet les 
baux à cheptel. Dans le canton de Bellenaves, seuls 26 des 
78 baux recensés (exactement un tiers) sont explicitement 
caractérisés : Il sont des contrats verbaux et 15 des baux 
écrits passés devant notaire, ou établis sous seing privé. Avec 
des chiffres bien iJûérieurs, la même observation peut être 
faite pour les baux de métayage recensés dans le canton voisin 
d'Ebreuil : seuls 45 % des baux sont explicitement 
caractérisés de ce point de vue. Quant aux autres contrats, 
rien ne permet de dire si et sur quels usages locaux ils ont pu 
être conclus. 

Lorsqu'ils sont écrits, les contrats font le plus souvent 
l'objet d'un acte notarié9

; la date n'est pas toujours précisée, le 
greffier mettant des points de suspension après le nom du 
notaire devant lequel I.'acte a été passélO

. Dans Wl cas, à 

9 - AD., J.P. (Archives Départementales de l'Allier, Justice de 
Paix, non classé), Bellenaves, acte du J4 février 1796 
(25 pluviôse an IV) : «Lesquels ont dit , scavoir laditte 
ciloyelUle Boinot qu'il luy est du!!s par lesdits Rownaux, ses cy 
devant metayers, diITerentcs SOlmnes portés soit par le bail 
qu'ils luy ont consentis par devant Barthelemy nore., le 
5 décembre 1792 (vieux stil e), soit pour autres prêts qu'elle 
leurs a fait». 

10 - A.D., J. P. , Bellenaves, acte du 21 mars 1796 (l cr genni.llal 
an IV) : «C01UOnnement au bail qu'il luy a consenti devant 

harbOlUlicr nore. le». 
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Ebreuil, un contrat est établi par écrit entre le bailleur et le 
. . ,II 

preneur sous semg pnve . 
Lorsqu'ils sont verbaux, les baux sont mentionnés 

comme tels dans les actes : c'est la plupart du temps par 
l'expression «sous fonne verbale» que cette mention est 
inscrite par le greffier ; parfois, cependant le tenne de 
«conventions verbales»12 est employé. Les doclllnents 
conservés dans les arclùves de la justice de paix sont ici 
particulièrement précieux, aUCllile autre trace de ces baux ne 
semblant exister par ailleurs. 

Une durée moyenne des baux de s1.:'( à neuf ans 

Les renseignements que peuvent procurer les actes de la 
justice de pajx sont assez fragiles, dans la mesure où les 
contrats ne sont pas dans leur majorité explicitement décrits. 
Dans la période qui précède la Révolution et pour l'ensemble 
des baux de location foncière, la consultation du registre du 
Contrôle des actes du Bureau de Chantelle, «commencé le 
16 juillet 1779 et fini le 16 février 1782»13, fait apparaître, cl 
la fin de l'Ancien Régime, une durée moyenne de six ans. 

Dans le corpus étudié, il est possible de recenser 27 actes 
(22 à Bellenaves et 5 cl Ebreuil) qui indiquent, au moins 
aUusivement, la durée des baux de métayage qui deviennent 
source de conflits entre le bailleur ct le preneur. Pour 
19 d'entre eux (14 à Bellenaves ct les 5 d'Ebreuil) la durée, à 

11 - AD., J. P. Ebreuil, acte du 4 décembre 1795 (13 frimaire 
an IV) : «Au sujet de cc que par buil sous signature privée du 
dix novembre mil sept cenl quatre vingt douze (v.s.), enregistré 
a GarUlal le vi.ngl trois bnunaire demier, laditle citoyelUle 
veuve RabussolI». 

12 - AD., J. P., Bellenaves, acte du 28 février 1791 : le bailleur est 
conduuUlé «u laisser jouir celle alUlée le dem,U1deur du journal 
de terre qui luy avoit dOilIlé a cultiver u moitié fiuil suivant les 
conventions verbulles faiUe entre eux elloncées dans lu 
cedule». 

13 - AD., 2C, 292. Le registre a été tenu par Guillaumet, receveur li 
Chuntelh:, qui gardera sc:> fonctions dans le cadre du bureuu de 
l'enregistrement de Chantelle pe1ldant toult: ln Révolution, 
conune en uttcstent les actes de la j ustiçc de paix eux-mêmes. 
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la date du conflit, est inférieure à cinq ans ; deux autres, 
conclus dans le canton de Bellenaves, ont duré respectivement 
G et 7 ans. Enfin, dans le même canton de Bellenaves, 
G contrats dépassent dix aImées. 

La durée la plus longue est évoquée en l'an IV et fait état 
d'un bail de métayage, sur lm domaine de Coutansouze situé 
au nord du canton, qui a duré plus de soixante-dix ansl4

. Les 
plus brefs contrats portent au moins sur une durée de 
deux ans, à l'instar de celui qui fait l'objet d'un procès en 
179i5. 

Dans les actes de la justice de paix de Bellenaves qui en 
font mention, la durée moyenne des contrats ressortit à près 
de neuf ans. AUCWl écart majeur n'est constaté dans les 
proportions respectives de la première période de la 
Révolution et du Directoire. Le décret du 5 juin 1791, dans 
son article 516

, établit la totale liberté de passation des 
contrats dans le domaine agricole : «La durée et les clauses 
des baux des biens de campagne seront purement 
conventionnelles» . 

14 - A.D., J. P., Bellenaves, acte du 26 mai 1796 (7 prairial an IV): 
«ont volontaircment comparus Pierre PerromÙll, propriétIe 

demeurant en cette COlluntUle de Bellenave, en quallité de pere 
tuteur de ses enfants mineurs avec feu Victoire Bemard, son 
epouse d'llI1e part, et François Pinel, cultivateur, demeurant en 
la commune dc Coutansouze d'autre part. Lesquels ont dit 
qu'ils étoient dans l'intention d'entrer en compte de toutes les 
aITaires qu'ils avoient ensembles a locasion de la culture du 
domaine du moulin dont ledit Pinel et ses autheurs ont eté 
metayers depuis plus de soixante dix ans, et dont iceluy est 
sort Y au jour de Saint Martin dhiver der, vicux stile, nous 
requerant de vouloir a cct efTet les ecouter dans leurs dires 
respectifs et regler leurs differends». 

15 - A.D., 1. P., Bellenaves, acte du Il décembre 1797 (21 frimaire 
an VI) : «Et les parties par notre médiation s'etant consertés 
ensembles, elles ont amiablement reglé entrelles que ledit 
Guyot paieroit pour chaculle des deux années qu'il est resté 
dans ledit bien la SOl1Une de». 

16 - Collee/ion genera/e des décrets, juin 1791, p. 30·31 : «Décret 
relatif aux propriétés territoriales», du 5 juin 1791. 
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Ce «libéralisme» économique n'est jamais remis en 
cause, à l'exception des baux à culture perpétuelle soumis à 
rachat à partir de 179417

. 

11 est donc possible, en l'attente d'une étude plus précise 
- qui pourrait trouver sa source notamment dans les 
documents notariaux récemment transférés aux Archives 
départementales de lv/oulins -, de considérer que la durée 
des baux de métayage n'a pas sensiblement varié au cours de 
la période révolutionnaire en général et du Directoire en 
particulier. Et ce n'est pas le contenu des articles 1774 et 
1775 du Code civil de �1�8�0�i�~� qui permettra de modifier 
sensiblement les incertitudes légales concernant celle durée. 

Quand le bail de métayage est rompu ... 

C'est, dans près de la moitié des casl9, à la fin du b,ùl 
qui lie le métayer à son bailleur que des conflits 
interviennent. 

Dans quatre affaires, toutes présentées devant la justice 
de paix de Bellenaves, le différend porte sur le fait que la date 
de cette mplure ne convient pas à l'une ou l'autre des parLies. 

17 - ibid., prairiul an n, p. 78 : «Décret portant que les baux à 
culture perpétuelle sont sotunis au rachat et que ce rachat ne 
peut être exercé quc par celui qui possède réellemcnt le bicn 
grcvé de la prestation rachctable». Ce décret ne s'applique pas 
aux contraIs de métnyage, mais wuquement à la locateric 
perpétuelle et au domainc congéablc. 

18 - Codc civil , 1804. 
«Arl. 1774. 1.- Le bail, sml:> écrit, d'lm fonds rural est ccnsé 
fuit pour le tcmps (U1éccssairc afin quc Ic prencur rccueille 
tous les fruits dc l'héritagc a1Tenné». 
3.- Le buil dcs terres labourables, lorsqu'elles sc diviscnt pur 
soles, est censé fait «pour aulmll d'annécs qu'il ya de soles». 
Art. 1775. - Lc bail des héritages ruraux, quoique fait smlS 
écrit, cesse de plein «droit à l'expiration du temps pour 
lequcl il cst censé fail, selon l'article précédent.» 

19 - Exactement dans 38 cas sur 78 pour le cmlton de Bellenavcs et 
dans 2 cas sur 11 pour celui d'Ebreuil. 
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Par exemple, en août 17952°, un propriétaire obtient du 
tribunal que «Gaspard Fayolle, cultivateur demeurant au 
village de Retour, commune d'Echassières [soit] condamné à 
laisser la culture et jouissance du domaine qu'il cultive à 
moitié fruit, et d'en vider les lieux le vingt et un brwnaire 
prochain» ; les causes qui peuvent fonder la demande du 
propriétaire ne sont explicitées ni dans l'énoncé de la plainte, 
ni dans celui des attendus du jugement. 

Mais la majorité des procès après cessation de bail porte 
sur les conditions dans lesquelles le domaine loué a été laissé 
par le colon au moment de son départ : défaut de clôtures, 
entretien insuffisant des parcelles de culture, et surtout non 
paiement de sa portion des impositions foncières ou des 
bénéfices du cheptel. Tous ces éléments sont autant 
d'indicateurs sur le contenu même des balLx de métayage 
présentés plus loin. 

La date de la cessation de culture, lorsqu'elle est inscrite 
dans l'acte judiciaire, est presque toujours la même : la 
«Saint-Martin» (vieux style à partir de 1794) ou le 
«21 brumaire»" lorsque le calendrier républicain est utilisé21

. 

Une seule fois dans le corpus, «le bail a expiré le jour de la 
Saint-Jean-Baptiste dernier (V.S.)>>22, soit avant les moissons. 

C'est après le 9 thermidor que se multiplient les affaires 
judiciaires concernant ces ruptures de bail : dans le canton de 
Bellenaves, 12 affaires sont recensées avant thermidor ; il y 
en a 26 après, ce qui correspond à lil doublement brutal des 
procès. Il est incontestable que les lois promulguées sous la 
Convention Ulennidorienne et le Directoire, en renforçant le 
pouvoir du bailleur sur le preneur, expliquent en grande 
partie cette recrudescence des tensions interindividuelles. 

20 - AD., J.P., Bellenaves, acte du 12 aoUt 1795 (25 Ulennidor 
an llI). 

21 - Dans la plupart des actes - ct pendant toute la période 
directoriale -, la référence tradiliOJUlelle à la Saint-Martin 
supplante l'énoncé républicain de celte date, fondrunentalcment 
truditionnelle pour toute la vic rurale. 

22 - AD., J. P., Bcllenaves, ucte du 6 décembrc 1795 (15 frimaire 
ail IV) . 
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L'analyse des objets de ces conflits pennet d'affiner cette 
réflexion et d'esquisser les traits essentiels de ces métayers 
d'wle France centrale à l'extrême fin du xvnI" siècle. 

Où l'on parle des conditions réelles du métayage 
sous le Directoire 

Il est possible de distinguer quatre causes principales, à 
peu près équivalentes en nombre, dans les conflits qui 
opposent les bailleurs et les preneurs de contrats de 
métayage: 

- les obligations de culture et d'entretien du domaine loué 
- le partage des récoltes 
- le rôle du cheptel dans le fonctionnement du contrat 
- la participation aux contributions foncières. 

Compte tenu de la faiblesse des occurrences recensées 
dans le canton d'Ebreuil, l'étude ne porte que sur les affaires 
présentées devant le juge de paix de Bellenaves. 

Leur répartition chronologique est résumée dans le 
tableau qui suit : 

Répartition chronologique des C:lUses de conflits entre 
propriétaires et mét:lyers (Canton de Bellenaves) 

Obligations PlUtage 
de des Cheptel Impositions Total 

culture récoltes 

1791 - Fin nn il 8 7 9 4 28 
An ID - AIl VII 0 13 14 13 50 

�: �i�r�{�)�f�t�t�l �~�:�:�/�"�,�:�~�:�;�"�,�·�:�:�t�:�:�}�:�:�t�:�:�~�:�:�:�:�:�·�:�: �l�1�t �·� :(::;.;i;::\ Z1J . �:�~�:�.� '::'9ij ' �:�~�,�.� "::,:,., �:�/�1 �1�1 �~� f\t:1si 

À la lecture de ce docwnent, trois évidences s'imposent: 
- pour les quatre causes retenues, le nombre des procès 
relatifs aux baux de métayage a sensiblement augmenté 
pendant la période de la Convention thermidorienne et du 
Directoire; 
- les afTaires portant sur la part des impositions dues par le 
métayer se sont nellement accmes à partir de 1795 ; 
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- au total, le nombre des affaires a presque doublé au cours 
de la seconde période. 

En tenant compte du fait qu'à trois exceptions près tous 
ces procès sont provoqués par la volonté du bailleur, il est 
possible d'affirmer que la période post-montagnarde témoigne 
d'une pression grandissante des propriétaires sur leurs 
métayers, soit dans le cours même des contrats, soit à la suite 
de leur rupture. 

L'étude des différentes types d'affaires ainsi répertoriées 
peut permettre d'affiner cette première analyse. 

Les obligations de culture et d'entretien du domaine 
ne sont pas respectées par le métayer 

L'ensemble des procès concernant ces obligations 
représente 18 affaires différentes qui se répartissent 
également en deux groupes. 
D'une part, neuf d'entre eUes portent sur des obligations 
contractuelles non remplies par le métayer. Elles sont elles­
mêmes en nombre à peu près égal au cours de chacune des 
deux périodes défi.ùes. 

Ces obligations sont variables selon les cas. Des travaux 
agricoles (ensemencement, fenaison, écossage des grains, 
etc.) n'ont pas été effectués. Des charrois de produits agricoles 
ou de fumier, prévus dans le bail, n'ont pas été conduits par le 
métayer dans la propriété du maître23

. Dans une affaire datée 
de 179724

, c'est l'ancien métayer qui se retourne contre son 
successeur «Sur le domaine de La BajoUe, commune de 
Bellenaves» et réclame au «colon entrant [ .. .] lUle SOimne de 
sept francs pour la valeur de trois boisseaux et demi de blé 
froment pour ensemencement ct sept livres pour frais de 
culture de légumes». 

23 - AD., 1. P., Bellenaves, acte du 24 juillet 1794 (6 thennidor 
ail ll) . Sans citer de texte législatif de référence, le juge de paix 
rappelle à ce sujet, dans les attendus du jugement, que «touts 
colons meilieiers doivent conduire dans la grange du maître les 
bleds du domaine qu'ils cultivenb). 

24 - AD., J .. P., Bellenaves, acte du 6 novembre 1797 (16 brumaire 
an VI). 
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Neuf procès sont intentés à des métayers pour des 
défauts d'entretien du domaine qu'ils cultivent ou qu'ils ont 
cultivé. Souvent, il s'agit, entre autres raisons, de 
dégradations commises sur les biens immeubles. Leur détail 
est parfois précisé25

, mais le plus souvent le terme de 
«dégradations» ne fait l'objet d'aucune description 
particulière, la valeur des dégâts étant seule réclamée par le 
propriétaire. 

Le plus souvent, surtout lorsque le métayer a quitté le 
domaine, le bailleur lui réclame par voie de justice de 
remettre en état la propriété : par exemple, en l'an V2G

, 

trois jours après la Saint-Martin, date de la fin du bail, 
Marie Rouller «veuve et commune de feu Jacques Ma uza t, 
demeurant à Bellenaves» intente ml procès contre son 
métayer, Jacques Roumaux pour «dégradations à bâtiments, 
récurage de fossés et clôture d'héritages» ; deux experts seront 
nommés qui évalueront la réalité des donunages subis par la 
demanderesse. 

Les dates de ces affaires liées aux obligations de culture 
et à l'entretien des domaines loués à mi-fruits ne font pas 
apparaître \U1C particulière modification de la situation du 
métayer avant ou après ûlemùdor. Il s'agit là d'affaires 
opposant bailleurs et preneurs de fonds agricolcs, les lois de 
l'époque révolutionnaire n'ayant pas modifié de ce point de 
VllC les rapports traditionnels entre les contractants, tels qu'ils 
apparaisscnt notamment dans la Coutume du Bourbonnais27

• 

25 A.D., J. .P., Bell enaves, acte du 21 novembre 1796 (l cr frimaire 
un V) : Pierre Lavauvre. notaire public ù Bellenaves el 
assesseur du juge de paix, réclame en taut que propriétaire à 
son métayer, Pierre Audrivon, «Wle sonune de vi.ngt cinq livres 
pour la valleur & dommages i.nterest de la mayère (les 
branchages] de dix saules que ledit Audrivon a razé celle 
année et qu'il s'est approprié». 

26 - A.D., J. P., Bell el1llves. acte du 14 novembre 1796 (24 brwnuire 
un V). 

27 - lOl/lIImeS gt!IItJra/es et locales du Pays et D I/cll t! de 

BOI/t'bol/l1ois, Moulins, 1779, notamment p. 112 : 
«Article CX:X . 
Le conducteur peut user de rétention de louage pour les 
réparations nécessaires ù [aire, ou faites du consentement 

-780 -



Avec le Directoire, l'antique discrétion métayère s'impose 
à nouveau ... 

Par contre, les trois autres causes de conflits portés entre 
les mêmes parties devant le juge de paix présentent des écarts 
notables entre les deux périodes. 

Le partage des récoltes est contesté 

La suppression totale des droits seigneuriaux, cette 
«végétation féodale» dont parle Jean Jaurès28

, au cours de 
l'été 1793, allège le poids des redevances qui pèse finalement 
sur les producteurs de base que sont les métayers. Mais, 
malgré les tinùdes tentatives avortées de réforme du Code 
civie9 qui ont pour but de modifier au profit de ces derniers 
les termes de l'échange, aUClme mesure législative ne vient 
concrètement réduire la part de dépendance absolue dans 
laquelle se trouve le colon «paritaire» par rapport à son 
maître. Loin de diminuer en nombre, les conflits recensés en 
justice de paix entre bameurs et preneurs augmentent après 
Thermidor, en paruclùier pour ce qui concerne le partage des 
fruits de la récolte. 

Les actes étudiés ne permettent pas de connaître 
directement, à travers ces problèmes de partages des récoltes, 
l'importance des ces dernières. 

Mention est seulement faite de la quotité de la part qui 
revient au propriétaire, ce qui correspond presque toujours à 
la moitié de la production réelle de l'espace cultivé : en 
17913°, les frères Guyot, propriétaires demeurant à Servant, 

dudit locateur, Cil la maison où il demeure, sommation 
préalablement [ill te conte ledit locateur.» 

La même indication se trouve dans la Coutume du Berry (art. 40) et 
drulS celle de Troyes (urt. 202). 

28 - 1. Jaurès., }fistoire socialiste de la Révolution française, Paris, 
Éditions sociales, T. IV , p. 326. 

29 - Le projet de Code civil présenté au nom du Comité de 
Législation le 9 aoüt 1793 par Cambacérès est, pour ce qui 
cOllcem e le statut des [cnnages et des métayages, renvoyé El 
plus tard; la condition économique des loueurs de terres ne 
cOlUlaÎt d'autre modification que cell e qui concerne le partage 
égalitaire des successions. 

30 - AD., 1. P., Bell enaves, acte du 22 aoüt 1791. 
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réclament à leur métayer Louis Dubost, e>"'Ploitant leur terre à 
Echassières «la moitié de la récolte de blé seigle provenant 
d'un héritage d'une quartelée de terre31» ; de même, en l'an 
J.V2, Marie-Thérèse Foussat, veuve Boirot de Saint-Bonnet­
de-Bellenaves, réclame, devant le Bureau de paix et de 
conciliation, aux frères Roumaux, «ses cy devant métayers 
[ ... ] des prêts particuliers consistant dans neuf septiers33 

d'orge [ ... ] foumy pour la moitié des semences d'orge de 
l'année 1794 du domaine qu'ils cultivaient a moitié». 

Ces partages de récoltes sont presque toujours réclamés 
en nature par les propriétaires, les produits agricoles gardant, 
dans la tourmente monétaire des années 1794-1797, toute leur 
valeur. Parfois, cependant, notamment lorsque l'affaire est 
évoquée devant le bureau de paix et de conciliation, un 
équivalent en numéraire est accepté, confonnément à la loi du 
4 décembre 1795 (4 frimaire an IV)34. 

Ce ne sont pas seulement les récoltes qui doivent faire 
l'objet d'un partage et qui, par conséquent, peuvent être à 
l'origine des conflits : la fourniture de semences, conune dans 
l'exemple précédemment cité, donne lieu à débat. Dans la 
mesure où ces prêts ne sont jamais évoqués avant l'an TI, il est 
possible de voir ici l'une des conséquences lointaines du 
manque de main-d'oeuvre qui frappe les campagnes 
françaises à partir de la mise en place d'une politique 
extérieure de défense nationale puis de conquêtes : les terres 
risquent d'être laissées à l'abandon et les propriétaires ont 
intérêt,füt-ce au prix de prêts de matériels et de prodtùts, à 

31 - Environ Y:. hectare. Cf. 1. Fanuud., <<Étude sur les poids et 
mesures en usuge dans la Province de Bourbolmais» in Bulletin 
de la Société d'Émlllatioll dl/ Bourbollllais, Moulins, 
3èmc trimestre 1952, p. 237. 

32 - A.D., 1. P., Bellenaves, acte du 14 février 1796 (25 pluviôse 
an TV). 

33 - Le septier «gros bleds», mesure marché, correspond, dans les 
principaux centres de trunsactions des environs de Bellenaves, 
Ù environ 120 1 i tres ù GWUlat, ù 130 litre:> ù Chwltelle. 
Cf. FANAUD L, SI/pra, B.S.E.B., 4èll 'c trimestre 1952, p. 291. 

34 - «Loi qui détennine le mode de paiement en as:>ignuts, à défaut 
de grains, de l'équivalent de la contribution foncière ct de la 
portion des [enllages dus en noture». 
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pourvoir leurs domaines de cultivateurs. L'examen des texies 
législatifs émanant de la Convention puis du Conseil des 
Cinq-Cents témoigne de cette pénurie de main d'oeuvre 
agricole dans l'ensemble de la République35

. Cette hypothèse 
ne peut être retenue que dans la mesure où une étude 
régionale plus approfondie des baux de métayage, notalmnent 
à travers les minutes notariales, pourra être conduite. 

TI reste que, même sous le Directoire, les propriétaires ne 
laissent dans l'ombre de leur comptabilité aucun des tennes 
du contrat de métayage qu'ils ont, selon la formule maintes 
fois reprise, «GÇmsenti» à leur colon. Et ces comptes de 
métayage présentent parfois une complexité extrême, comme 
en témoigne le procès-verbal du Bureau de paix et de 
conciliation, demier acte du corpus étudié dans la juridiction 
de Bellenaves, en date du 12 septembre 1798 (26 fructidor 
an VI)36. 

Métayage et baux de cheptel 

Un certain nombre de propriétaires d'animaux donnent 
leur cheptel à entretenir à des «chepteliers», propriétaires ou 
non des terres sur lesquels ils font paître les bestiaux qui leur 
sont ainsi confiés. Il s'agit, en Bourbonnais, d'une très 
ancienne pratique, sanctionnée par la Coutume de 152137 et 
qui perdure pendant loute la monarchie. Abel Poitrineau en 
rappelle les applications dans l'ensemble des pays de Basse-

35 - Par exemple, sous la Convention montagnarde, le décret du 
16 septembre 1793 «lJ.ui prescrit les moyens de pourvoir à la 
culture des terres négligées par les propriétaires ou fenniers 
requis par le service des années de lu République ou 
uballdOlUlées pour quelque cuuse lJ.ue ce soill) ou, à l'épolJ.ue du 
J irectoire, la loi du 27 octobre 1796 (6 bnunaire a1l V) 
«contenant des mesures pour la conservation des propriétés des 
défenseurs de la patrie». 

36 - Cf. Annexe n. 
37 - Coutlltlles genera/es et locales du Pays et Duelle de 

BOI/l'bot/llois, op. cit., Titre XXXV «De cheptel de bêtes», 
p. 514-518. 
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Auvergne dont faisait partie, jusqu'au début du xvne siècle le 
pays d'Ebreuil38

. 

Les travaux condlùts par Serge Aberdam et Marie­
Claude Al Hamchari, tels qu'ils ont été présentés lors du 
Colloque tenu en Sorbonne, en octobre 1987, sur «La 
Révolution et le monde rurah)39 donnent une large place à ce 
problème du cheptel dans la situation et les luttes du monde 
métayer, en particulier dans cette grande France métayère qui 
s'étend du sud-ouest au nord-est, entre le grand midi aquitain 
et les confins de la Lorraine. Les auteurs ont mis en évidence 
le rôle joué par le législateur4o, Dotanunent à la charnière 
entre la Convention montagnarde et le Directoire. Les arrêtés 
du Conuté de Salut public du 2 thermidor et du 17 fructidor 
an II , rapportés par l'arrêté du 16 pluviôse an III ainsi que la 
grande loi du 15 germinal an III précisent les nouvelles 
conditions du contrat cheptelier. Après la suppression des 
assignats et des mandats territoriaux, la «loi relative aux baux 
de cheptel» du 20 juillet 1798 (2 Ulennidor an VI) , reprenant 
celle du 15 germinal an III , ne fait que préciser dans quelle 
mesure les comptes d'exploitation du cheptel seront désormais 
calculés. 

38 - A. Poitrineau., La vie ntra/e ell Basse-Al/vergne au 
XVIII " siècle (1726-1789), Aurillac, 1966, p. 181-182 : 

Il est impossible de dissocier les baux de locution des biens­
fonds; en elTet, si les «baux à cheptel» ont souvent Wle 
existence autonome, il s sont également associés «aux baux ù 
mi-fruit s» ; le bail ù cheptel «ù mi-croît et à mi-perte» 
consiste dans la «délivrance» par le baill eur à Wl preneur dit 
«cheteli em de besti aux, à charge pour «ce preneur de les 
soigner en bon père de famille, de partager par moitié avec 
son «créancier durant le cours du contrat les gains et les 
pertes provenant du croît ou «des accidents survenus au 
bétail baill é, et en fi n de contrat, de restituer en valeur «ou 
en nature les besti aux baill és eux-mêmes». 

39 - Actes du 'oll oque illl emaliol/ai : <tLa Révolutloll el le mOllde 
nlf'al» tenu ù la SorbolUle les 23, 24 et 25 octobre 1987, Paris, 
Éd. du C.T.lI.S., 1989 ; S. Aberdam et M.- 1. Al IIrunchari., 
<<Revendicati ons métayères : du droit à l'égalité au droit au 
bénéfi ce». 

40 - Ibid., �4 �~ �1�I�1�·� partie : «Conflits sur les cheptels : W1e fonne 
d'individuali sme agraire (1794-1795)). 
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Les auteurs cités plus haut ont parfaitement explicité les 
conséquences socio-économiques qu'entraîne, sous la 
Convention thermidorienne et le Directoire, la nouvelle 
législation41

, et l'augmentation brutale du nombre des procès 
intentés par les propriétaires contre leurs métayers à propos 
du cheptel confirme l'analyse ainsi conduite. 

Vingt-trois affaires sont donc évoquées devant la justice 
de paix de Bellenaves : neuf avant thennidor, quatorze après. 
Les conflits interindividuels ainsi recensés portent sur 
deux aspects essentiels de cette prise de cheptel par les 
métayers: 

- les contractants sont en désaccord sur le compte final du 
troupeau après la rupture du bail, et donc sur les bénéfices 
ou les déficits de l'exploitation; 
- l'une des parties a vendu ou veut vendre des têtes de 
bétail à l'insu de l'autre. 

41 - Ibid., 4è
",c partie. 

Rel10nçllllt ù spécifier l'autonomie conunerciale de 
l'exploitant sur le cheptel gras, [la loi ùu 15 genninalllll ID] 
reprend pour l'essentiel les arrêtés des 2 thennidor et 
17 fructidor. Les cheptels seront restitués tête pour tête, 
mais on introduit une association plus étroite des métayers 
ou chepteliers, puisqu'on affine l'estimation forfaitaire des 
plus-values en fonction de la date d'entrée l .. ']' On évite 
ainsi de spolier totalement, lors de leur éviction, ceux qui 
sont entrés en exploitation cu période de prix élevés et qui 
se sont endellés pour subvenir aux besoins de la culture. On 
contraint ceux qui ont fait des bénéfices sallS se mettre ft 
l'abri des «poursuites à remplacer les cheptels; surtout on 
exclut les métayers (et les chepteliers) du mécllllÎsme même 
de la hausse. Les conflits sur les cheptels se tenninent donc 
sur rul échec juridique pour les exploitants et singulièrement 
pour les métayers, considérés à nouveau conunc de simples 
dépositaires de bétail ct non comme des agents économiques 
aylllll accès au marché. Ces barrières législatives (qu'on 
retrouvera dous les quelque trente articles du Code civil de 
1804 consacrés aux cheptels) constituent par elles-mêmes 
des indices d'wle évolution impOrlllllte qui s'est produite 
dans les comportements. 
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Ces deux thèmes recoupent assez exactement les 
intentions du législateur telles qu'elles ont été rappelées plus 
haut. 

Avant thermidor, les deux thèmes sont à peu près en 
nombre égal : quatre ventes et cinq comptes contestés par 
l'une ou l'autre des parties. 

En ce qui concerne les ventes, c'est toujours le métayer 
qui est accusé d'avoir disposé d'wle partie du cheptel sans en 
avertir le propriétaire. Par exemple en 179142

, Marie­
Thérèse Foussat, «veuve de sieur Claude Boirot» réclame à 
Jean Carte, «son métayer [ ... ] une sonune de cinquante livres 
de dommages intérêts pour avoir vendu deux porcs, à son 
insu, à la foire de Saint-Marc dernier à Bellenaves». En sa 
présence ou par défaut, le défendeur est toujours condamné. 

Les comptes de cheptel témoignent, pendant cette 
première époque des résistances qu'opposent les métayers à 
l'encontre de leurs b,ùlleurs : à plusieurs reprises, ce sont eux 
qui réclament la remise du bénéfice du croît ou qui contestent 
les affirmations du propriétaire lorsque celui-ci leur réclame 
le paiement de la moitié du déficit de leur troupeau. 
Deux exemples illustrent ce comportement revendicatif et 
défensif des métayers. En 179143 

, Un ancien métayer exige et 
obtient de ses employeurs «une somme de neuf livres 
onze sols pour profit de bestiaux du domaine qu'il cultivait 
des défendeurs». De même, en 179444

, Gilbert Jolivet, qtÙ fut 
métayer de Jean Fayolle, tous deux demeurant sur la 
conunune d'Ecbassières, refuse le «compte de bestiaux de 
cheptel» que présente son ancien maître ct, faute de preuves 
de la part de ce dernier, se voit acq\ùtté par le juge de paix ; 
mais cinq mois plus tard4S

, le propriétaire, profitant peut-être 
des circonstances liées à la chute de Robespierre, exhibe lIDC 

obligation de cheptel que son père avait consentie au métayer 
«devant Tixier et son cOlûrère, notaires publics à Montaigut, 
le 2 J mai 1771» ct fait condamner le métayer. 

42 - AD., 1. P., Bellenaves, acte du 2 mai 1791. 
43 - AD., J. P., Bellenaves, acte du 4 avril 1791. 
44 - AD., J. P., Bellenaves, acte du 30 juin 1794 (11 messidor 

an II). 
45 - A.D., J. P., Bellenaves, acte du 15 novembre 1794 (25 brwnaire 

an Ill). 
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Après thennidor, 12 affaires sur 14 portent sur des 
comptes de cheptel. La loi du 15 gennillal an III, domle au 
juge de paix, dans son article 12, la responsabilité de trancher 
des contestations qui peuvent s'élever à propos de ces baux46

. 

Dès le début de l'été 179547
, c'est en application de cette 

loi que le juge de paix de Bellenaves décide du bien-fondé des 
droits d'un métayer de la COImnWle d'Echassières qui aUf'àÎt 
:vendu «une vache et son veau» sans l'accord du bailleur. Les 
attendus du jugement aux ternIes duquel le métayer est 
d'ailleurs absous portent explicitement mention de la nouvelle 
loi du 4 avril (15 genninal an III). 

Mais c'est surtout à partir du début de l'an IV que les 
propriétaires font jouer à leur profit les articles de cette 
dernière. Par exemple, quelques jours après la date habituelle 
des ruptures de location48

, Michel Rournaux «faisant tant 
pour lui que pour ses frères conununs laboureurs demeurant 
au domaine du Moyrat à Senat» obtient gain de cause contre 
son récent métayer-cheptelier, Simon Perrier : «il est dit 
qu'ayant egard aux preuves resultantes de la deposition des 
temoins par lesquelles il est etablis que Perrier en entrant 
dans la locaterie des demandrs. a prit sept brebis qu'il doit 
rendre chef pour chef; nous avons condamné ledit Perrier a 
rendre lesdines sept brebis et a partager par 1Il0ittiée avec les 
demandrs. les trois qui sont de benefice». Dans tous les procès 
qui se succèdent jusqu'en février 1798, les trois mêmes 
constats peuvent être dressés: 

- ce sont toujours les bailleurs de cheptel qui sont 
demandeurs contre leurs métayers; 
- ces propriétaires obtieIUlent toujours gain de cause 
devant le juge de paix ; 

46 - Collection générale des Décrets, gennilluJ rul m, p. 76-77. 
«Décret sur les bUllX à cheptel» du 4 avril 1795 (15 genninal 
aum) : 

«Art. J 2. Les contestations qui pourront survelùr sur 
l'exécution de la présente loi seront décidées par le juge de 
paix du canton ùes lieux où il pourra s'en élever.» 

47 - AD., J. P., Bellenaves, acte du 3 juillet 1795 (15 messidor 
WIll) . 

48 - AD., J. P., Bellenaves, acte du J 5 novembre 1795 (24 bnunaire 
un IV). 
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- c'est toujours après la cessation du bail que les procès 
interviennent : la fin de l'automne et le début de l'hiver 
sont les moments essentiels de ces affaires judiciaires. 

Les condamnations des métayers sont pour l'essentiel 
prononcées soit parce qu'ils ont refusé de partager le bénéfice 
du croît du cheptel qui leur était confié49

, soit plus souvent 
parce qu'ils ne veulent pas payer au propriétaire les pertes 
survenues dans le troupeau au cours de la durée du bail50

. 

Plus rarement, le métayer a vendu de son propre chef une ou 
plusieurs têtes du bétail baillé ; dans ce cas, ils ne contestent 
pas le bien-fondé de la demande du propriétaire, 

49 - Loi du 4 avril 1795 (15 genninal Wl TIl) : 
«Art. 8. [ ... J le croît est le bétail provcnu de la 
multiplication des espèces; ce croît sera partagé en nature 
entre le propriétaire et le cheptelier, ou évalué sur le prix 
des bestiaux au moment de l'estimation, s'il s'agit d'Wl bail à 
cheptel simple ou bail ordinaire; si c'est d'ml bail à cheptel 
de fer, ce croît appartiendra à celui qui rend les bestiaux.» 

50 - Ibid. : 
«Art. 2. l ... ] si, pur maladie, force majeure et autre accident, 
celui qui Il reçu le bétail à cheptel simple sc trouvait en avoir 
plusieurs têtes qu'i l ne pcll remplacer pur le croît, il ne sera 
tenu en ce cus que de payer au propriétaire la part de cette 
pcrle qui tombe ù su charge, scion les conditions du bail, ou 
l'usage des lieux à défuut de bail, ct sur le prix ci-après 
fixé» . 
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contrairement à ce qui se passe parfois entre un locataire et le 
maître des animaux dOlmés en cheptel51 . 

Certains de ces conflits sont traités devant le bureau de 
paix et de conciliation ou par comparution volontaire des 
deux parties, l'une et l'autre souhaitant à la fois un accord et 
un jugement précis en faisant foi. C'est le cas, pour la 
dernière solution, du jugement rendu entre «Pierre Perrolllùn, 
propriétaire demeurant en cette commune de Bellenaves en 
qualité de père et tuteur de ses enfants llÙneurs avec feu 
Victoire Bernard, son épouze, d'une part, et François Pinel, 
cultivateur demeurant en la conunune de Coutansouze, 
d'autre part»52. 

51 - AD., J. P., Bellenaves, actes du 26 octobre 1995 (4 brumaire 
an IV) et du 22 novembre 1795 (ler frimaire an IV) . Les causes 
socio-économiques du conflit sont explicitement indiquées sur 
la minute du premier acte : le bailleur - ici fennier du 
propriétaire - veut obliger le locataire à «conduire ses bestiaux 
â la foire de Bellenaves sur l'avertissement verballe qui luy en 
avoit fait, attendU que comme maitre de la locaterie qu'il 
cultive et des bestiaux qui la ganusse, il entendoit vendre les 
deux vaches qui y sont. Et de la part dudit [locataire] a eté 
repondu qu'il n'est pas dans l'il1tention de vendre ses bestiaux 
parce qu'ils luy sont necessaires pour la culture des terres de 
ladite locaterie; que d'ailleurs [la propriétaire qui a alTermé le 
domaille au demandeur] luy a défTendû; qu'aussy il persiste a 
se refuser de consentir a la vente d'icelles; au contraire, il 
réclame des fourrages qui leurs sont necessaires pour leurs 
nourritures, d'autant plus que par le bail il est dit que le foin du 
pré sera partagé par moitié; qu'il reclame l'execution de SOI1 

bail en vertu duquel il doit jouir de laditte locaterie pendant 
lesdittes trois UIUlées aux clauses, charges et conditions y 
portés tant a charge qu'a decharge. Et de la part dudit [fennier] 
a eté repliqué qu'il persiste toujours a soutenir [que] sa qualité 
de maitre desdits bcstiaux luy dormc le droit de les vendre et 
de les el:hUIlger a son gré et tlue le colon parciere n'a pas le 
droit de s'y opposer, tlU'il se trouve d'ailleurs sans el:urie pour 
les loger: que même faute de grUIlge, il a eté obligé de faire 
conduire tous ses bled en la conunWle ùe Bellenaves; que le 
trunsport ùcs ces fourrages ell la l:Om1l1Wle ùe Saillt BOJUlet 
devient difficilc». 

52 - Cf. note Il . 
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La nouveUe loi concernant les baux à cheptel du 
20 juillet 1798 (2 thernùdor an VIi 3 parachève la 
dépendance du preneur par rapport au bailleur: son article 
premier donne toute liberté aux parties - ce qui ne peut que 
bénéficier au bailleur qui possède le troupeau initial - rums le 
mode de remise des bestiaux à la fin du contrat; son article 8 
décide que l'estimation du cheptel sera faite en valeur 
métallique à un taux qui, la bloquant au prix moyen de 1790 
almihile les quelques avantages que la loi du 15 genninal 
an ID avait pu concéder au preneur. Le denùer acte présent 
dans le corpus de la justice de paix de Bellenaves le 
12 septembre 1798, déjà cité et reproduit en aJmexé4, 

témoigne de l'application immédiate qui est faite de cette 
nouvelle loi par Wl propriétaire qui règle sur ces bases 
aVaJltageuses le solde des comptes établis en fin de bail avec 
son métayer. 

Au total, la condition métayère, en ce qui concerne la 
tenue à fenne du cheptel, s'avère rendue plus difficile après 
thennidor. Les conflits entre bailleur et preneur s'exacerbent 
du fait et au profit du premier qui accroît ainsi dans cette 
période son emprise sur le second. L'étude des conflits liés 
aux impositions ne fait que confirmer cette remarque. 

53 - <<Loi relative aux baux El cheptel» du 20 juillet 1798 
(2 thennidor an VI) : 

«Arl. J er. A compter de ce jour, tous ceux El qui il a été donné 
des bestiaux à titre de cheptel, cabal, communde ou à toute 
autre condition équivalente à celle-ci, serout lors de la 
remise, exigue ou partage, tenus de les rendre au 
propriétaire ou à celui qui le représente, soit tête pur tête, 
soil d'après estimation, soit de toute uutre manière, suivant 
la nature, les clauses et les conditions du bail, suivant les 
usages des lieux.» 
«Art. 8. L'estimation à [aire, s'il y a lieu, pour la rendue des 
bestiaux [ ... ] sera faite en valeur métallique, uu prix moyen 
de 1790, et nonobstant toute estimation déjà faite pendant la 
dépréciation du papier-monnuie». 

54 - Cf. sI/pra, note 32 ct Illmexe II . 
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Des impositions réclamées par les propriétaires 

C'est à ce sujet que le décalage entre les deux moments 
de la Révolution est le plus grand : 4 affaires entre 1791 et la 
fin de l'an II ; l3 entre le début de l'an II et la fin de l'an VI. 
En fait, l'accélération est particulièrement importante à partir 
de l'an IV, une seule affaire étant évoquée en l'an III. 

La législation qui régit, à partir du décret thennidorien 
du 20 juillet 1795 (2 thennidor an III), la répartition des 
contributions foncières entre les propriétaires et leurs 
locataires, ferl1Ùers ou métayers, ne laisse à ces dentiers 
aucune marge de manoeuvre cUms le règlement de leurs 
conflits avec leurs maîtres. La dépréciation de la monnaie 
frappe de plein fouet les tenanciers exploitants qui doivent 
s'acquitter de ces impôts sur la base de l'année 179355

, à 
l'époque ou la loi sur le maximum limitait au moins la 
dévaluation du prix des denrées. 

Les propriétaires du canton de Bellenaves, qui ont dû 
payer en monnaie ou/et conduire56 les céréales constituant la 
moitié de la valeur de leur contribution, se retoument contre 
leurs métayers pour se faire rembourser la part que ces 
dentiers doivent payer. 

Exemplaire est à ce sujet l'accord amiable établi en 
179757 «devant le bureau de paix el de consilliation [entre] 
Gilbert Ponthenier, propriétaire, demeurant en la commune 
de Vicq, d'wle part, et Hilaire Gilbert, dit Denis, cultivateur, 

55 - Cf. «Décret relatif au payement de la contribution foncière du 
prix des baux stipulés en argent et aux demandes en 
dégrèvement» du 20 juillet 1795 (2 lllCnnidor an Ill) : 

«Art. 3. La contribution foncière sera fixée et levée, pour 
l'an li , d'après les bases adoptées pour J 793.» 

56 G Ibid., : 
«Art. 5. La moitié payable en nature sera acquittée en grains 
de bOlUle qualité au plus tard dans les mois de brumaire et 
frimaire; elle sera conduite et livrée par celui qui doit en 
faire le paiement au magasin le plus voisin désigné par le 
département, et qui ne pourra être éloigné de plus de 
trois lieues.» 

57 - A.D., 1. P., Bellenaves, acte du 20 février 1797 (2 ventôse 
an V). 
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d'autres parts [ ... ] Ledit Ponthenier, ayant rapporté ses 
registres de recepte et depenses, les parties sont sur le champt 
entrés en compte. Ledit Hilaire Gilbert a reconnu devoir audit 
Gilbert Ponthenier, son cy devant maitre, les impositions qui 
estoyent a sa charge dans le domaine de Valignat qu'il a payé 
pour luy, et en son acquit, pour les années 1791, 1792, 1793 
et 1794, que les parties ont reglés amiablement a la somme de 
quatre vingt livres dix sols pour chacwl an, faisant pour 
lesdittes quatre années celle de trois cent vingt deux livres». 
Mais l'ensemble des comptes dont ces impositions ne forment 
qu'wle petite partie fait, à la date de cet accord, l'objet d'Wl 
moratoire qu'il n'est pas inutile de citer : «[les parties] ont 
convenus que les comptes presentement faits demeureroient 
irrevocablement arreté entre eux, jusqu'a ce que la loy sur les 
transactions commercialles seroyent definitivement rendus, et 
qu'elles puissent pour lor regler d'une maniere legalles ce que 
par le resultat des reductions l'un pouvoit devoir a l'autre, 
déclarant qu'elles s'obligent d'avance a cet epoque d'en faire le 
payement». 

En ce milieu du mois de février 1797, après l'expérience 
désastreuse et éphémère des mandats territoriaux, le retour 
officiel du numéraire vient d'être très récemment décrété : la 
loi concernant le paiement de la contribution foncière de 
l'an V58 comme l'importante loi qui règle le problème de 
l'évaluation des feonages pendant la période d'inflation59

, si 
elles touchent plus spécifiquement les baux de fermage, 
participent d'un processus général qui accorde au propriétaire 

S8 - «Loi relative ù la répartition cl au recouvrement de la 
contribution foncière de l'an V» du 6 juin 1797 (18 prairial 
an V): 

«Art. 2. La contribution foncière de l'an V ne sera payée 
qu'en numéraire». 
«Art . 27. Les fenniers des biens ruraux et usines paieront la 
contribution foncière pour ct à la décharge des propriétaires, 
sauf à précompter s'il y a li eu sur le prix de leurs fennages, 
les sommes qu'ils auront avaJlcées». 

59 - «Loi relative à la liquidation et au paiement des fennages dus 
pour l'an ru, l'an IV c l années wllérieures» du 26 aoOt 1797 
(9 fructidor an V). 
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foncier une très large compensation pour les avances qu'il a 
pu consentir auprès de ses locataires. 

Présents ou absents aux audiences, ces métayers 
ressentent donc durement les lois concernant la répartition 
des contributions foncières telles qu'elles se multiplient après 
thennidor. Les arrérages de dettes sont parfois très lourds : 
dans Wle affaire déjà citée en 179660

, Pierre Perronnin 
réclame au métayer qui cultivait le domaine du Moulin de 
Coutansouze «dix neuf cent soixante livres pour les impôts a 
la charge dudit Pmel des années 1793, 1794 et 1795», ce qui 
donne des indications intéressant à la fois l'importance du 
domaine en question et d'endettement qu'un métayer peut 
supporter du seul fait de la part des impôts sur la terre qu'il 
doit rembourser au propriétaire. 

En guise de conclusion provisoire ... 

En limitant à ces seuls aspects la situation des métayers 
au cours de la Révolution, telle qu'elle apparaît dans les actes 
de la justice de paix du canton dans l'Allier, quelques 
conclusions partielles peuvent être dégagées. 

D'tille part, et pour l'ensemble de la période considérée, 
les conflits individuels qui opposent bailleurs et preneurs de 
biens-fonds sont particulièrement importants après thernùdor, 
notamment dans la première partie du Directoire. 

D'autre part, cet accroissement des procès de métayage 
confirme ce que Serge Aberdam et Marie­
Claude Al Hamchari61 avaient nùs en lwnière, notanullellt à 
propos des baux à cheptel : 

L'individualisation des conflits par le recours aux juges de 
paix, et non plus à l'arbitrage, est spécifié dans la loi du 
15 genninal [an illJ . Celle nonne va de plus en plus 
s'appliquer - même aux conflits de partage - mais, dans le 

60 - AD., J. P., Bellenaves, acte du 26 mai 1796 (7 prairial un IV) . 
f. supra, note 1 1. 

61 - S. Aberdum. et M.-Cl. Al llamchuri, «Revendications 
métayères: du droit à l'égalité au droit au bénéfice», La 
Rttvoll/lion elle lIlollde fI/rai, �4 �~ �J�l�l �e� partie. 
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cas des cheptels, sam; possibilité par défmition de se porter 
cause commune devant les juges. [ ... ] les contestations sur 
les cheptels [ ... ] contribuent aussi et surtout à émietter les 
groupes de métayers entre des conduites individuelles. 
L'acquis collectif des années antérieures s'efface devant les 
incitations du marché et l'intégration au nouveau système des 
pouvoirs. 

Par ailleurs, la participation importante des métayers 
aux procès témoigne de l'intérêt qu'ils portent à des droits 
qu'ils espèrent défendables, ce qui n'est pas le cas de la 
plupart des défendeurs dans l'ensemble du corpus : ils sont 
présents dans plus de 80 % des cas dmls les affaires qui les 
opposent à leurs propriétaires, alors que la moyenne de 
présence des défendeurs est inférieure à 60 %. Cette présence 
est souvent active; leurs arguments, tels qu'ils sont traduits 
par le greffier du juge de paix, mettent souvent en cause la 
valeur des arguments produits par leur maître, même si, au 
terme de l'audience, ils sont presque toujours condamnés. 

Enfin il apparaît, dans le cadre de cette rapide enquête, 
que le corpus des actes de la justice de paix peut permettre de 
lever un instant le voile qui entoure la vie de ces acteurs 
essentiels de l'économie rurale dmls cette France centrale de 
la fin du XVIII" siècle. Et de confirmer, avec les auteurs cités 
plus haut, qu'après l'intermède des débuts de la Révolution, 
avec la période directoriale «l'antique discrétion métayère 
s'impose à nouveau». 
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Annexe II. 

Procès-verbal62 

Aujourd'huy vingt six fructidor l'an six de la Republique 
francoise une et indivisible, heures de onze du matin, ont 
comparus au bureau de paix et de conciliation du canton de 
Bellenaves les citoyens Antoine Guillot, chef de sa 
communauté metayer, demeurant en la commune de 
Saint Bonnet de Bellenaves, d'une part et le citoyen Jean­
Baptiste Laplain, proprietaire, demeurant au lieu de Fognat 
de cette commune de Bellenaves, d'autre part. 
Lesquels parties ont dit : scavoir ledit Guillot qu'il auroit fait 
citer ledit citoyen Lapelin en ce bureau de conciliation a l'effet 
de se concilier sur la demande qu'il est dans l'intention de luy 
fonner pour le payement de la somme de cent treize livres 
d'une part pour la moitié a luy revenante dans le benefice du 
cheptel des bestiaux du domaine que ledit Guillot cultivoit a 
moitié fruit dudit citoyen Lapelin, situé au lieu de Fognat, 
avant le vingt Wl brmnaire denùer ; plus celle de quatre 
vingt francs d'autre part pour cause de vente et delivrance 
d'un poincon de vin ; plus et enfin celle de vingt francs aussy 
pOUl' cause et delivrance de chenevy, le tout fait 'par ledit 
Guillot audit citoyen Lapelin dans le COtIT de l'an cinq, sur 
lesquelles sommes ledi.t Guillot offre de deduire et tenir a 
compte les impots qu'il peut devoir ; et au surplus, ledit 
Guillot fait toutes reserves tant de fait que de droit et a declaré 
ne scavoir signer. 
Et de la part dudiL citoyen Lapelin, a eté repondû que non 
seulement il ne devoit pas audit Gtùllot la somme de cent 
treize livres pour sa moitié dans le benefice du cheptel, 
puisque, au contraire, ledit Guillot luy etoit redevable de 
trente sept livres ; que la preuve s'en tiroit. du cheptel qu'il 
avoit pris en entrant sur le domaine pour douze cent dix 
francs et de celuy qu'il avoit laissé en sortant pour onze cent 
vingt six francs, de sorte que, toute comparaison faitte, il en 
resultoit une perte de soixante quatorL:e livres ; donc lél moitié 
a supporter par ledit Gui110t est bien de trente sept livres. Que 

62 -Voir note 36. 
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à nouveau ... 

quand au poincon de vin delivré par ledit Guillot, environ 
dans le mois de germinal an cinq, le citoyen Lapelin l'a pris 
pour soixante livres et non pour quatre vingt livres, comme le 
prétend ledit Guillot. Et enfin, pour ce qui concerne le 
chenevy, ledit citoyen Lapelin a declaré l'avoir recu sans 
aucun prix fait; ainsi qu'il ne peut pas contester la somme de 
vingt livres reclamé par ledit Guillot. 
Ledit citoyen Lapelain demande de plus audit citoyen Guillot 
qu'il tienne compte : IOde trente quatre baux orge qu'il luy a 
preté pour semer a raison de vingt sols le boisseau, valant 
trente quatre livres ; 20 seize boisseaux aveine qu'il a aussy 
preté audit Guillot pour semence a raison de quatorze sols, 
faisant celle de onze livres quatre sols ; lesdites deux 
deroieres sommes faisant en tout celle de quarante cinq livres 
quatre sols. Outre cela, le citoyen Lapelin réclame la somme 
de cent quatre vingt cinq livres quinze sols pour la perte, a la 
charge dudit Guillot, dans des differents achapts et ventes qui 
ont eté par luy fait en numeraire dans les deux années qu'il a 
resté metayer au domaine du Buisson, faisant toutes lesdites 
sommes celle tQtale de neuf cent ciquante neuf livres dix 
neuf sols. Outre cette somme, ledit Guillot doit encore deux 
cent vingt quatre livres pour la moitié de l'impôt au tenne de 
son bail pour les deux ans qu'il a jouy. Toutes ces sommes 
reunis ensembles forme celle de quatre cent soixante livres 
dix neuf sols. 
Sur laquelle sonune ledit citoyen Lapelin offre de déduire 
trente livres pour la moitié du poincon de vin, plus cinquante 
six francs pour sa moitié des assignats recu en sus par le 
citoyen Lapelin, plus celle de vingt livres pour chenevy, et 
enfin celle de cent soixante neuf livres pour luy tenir lieu de 
dedommagement a luy due par ledit citoyen Lapelin pour 
l'excedent du bled qu'il avoit percu pendant lesdites deux 
annécs, faisont lesdites quatre sommes celle de deux cent 
soixante et quinze livres ; de sorte que ledit Guillot, toutes 
deductions faiUes, se trouve redevable de la somme de deux 
cent huit livres dix neuf sols. 11 faut encore deduire 
douze livres pour l'achapt de paille pour la portion a supporter 
par ledit citoyen Lapelin. Reste consequement a cent quatre 
vingt seize livres dix neuf sols. A quoy il faut ajouter 
sepllivres pour vingt boisseaux de pommcs de terre ct un 
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boisseau de poid blanc, vingt sols ; en tout deux cent quatre 
livres. Et pour régler definitivement entre eux la difference du 
cheptet qui les divisoit, le citoyen Lapelin est convenû de 
donner une augmentation de quatre vingt cinq livres ; 
laquelle deduite sur celle de deux cent quatre livres, ne reste 
plus que celle de cent dix neuf livres dont ledit Guillot se 
reconnait redevable au citoyen Lapelin, laquelle sonune il se 
somnet de payer dans le courant du mois de brmnaire 
prochain, et ledit Laplelin y ayant donné son assentiment. Et 
avons fait et clos le present acte que nous avons signés avec 
ledit citoyen Lapelin. 
Suivent quatre signatures: Esmelin du RUe juge de paix du 
canton de Bellenaves) ; CharbolUùer (notaire et assesseur du 
juge de paix) ; Esmelin (secrétaire-greffier de la justice de 
paix) ; Lapelin (qui (ait suivre sa signature du wntagme 
«pre» = propriétaire). 
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L'administration départementale 

des Bouches-du-Rhône et les problèmes 

de l'assistance sous le Directoire 

Monique CUBELLS 

Les problèmes de l'assistance dans le département des 
Bouches-du-Rhône se posent de façon tout aussi aiguë que 
dans le reste de la France, et plus particulièrement sous le 
Directoire. La Révolution a hérité de la crise des institutions 
hospitalières de l'Ancien Régime, et les changements de la 
législation, s'ils répondent en l'an II à une perspective 
politique cohérente, se heurtent aux difficultés financières, et 
correspondent à une révision en baisse des objectifs pendant 
la période directoriale. L'adnùnistratiou des Bouches-du­
Rllône rencontre, dans son champ de préoccupations, les 
questions relatives aux hôpitaux, les secours aux Corses 
réfugiés et aux victimes des troubles et de la guerre dans les 
cololùes, les allocations aux familles indigentes des 
défenseurs de la patrie, les aides exceptionnelles. Par contre, 
ses registres ne laissent guère apparaître la distribution des 
secours à domicile, qu'il s'agisse de l'application de la loi du 
22 floréal an II (11 mai 1794) au début de la période, ou des 
bureaux de bienfaisance prévus par la loi du 7 frimaire an V 
(27 novembre 1796). On évitera donc d'en traiter. 

Le cadre législatif, contraignant pour les autorités 
départementales, ne peut être ici rappelé de façon exhaustive. 
Il faut faire mention de la loi du 23 messidor an Il (11 juillet 
1794), qtÙ ordonnait la mise en vente des biens des hôpitaux, 
désonllais tributaires des subsides de l'Etat. Cependant, la loi 
du 2 brwnaire an IV (24 octobre 1795) réintégrait 
provisoirement les établissements dans la jOlùssallce des 
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revenus des biens restants, mais non dans leur propriété. La 
loi du 16 vendémiaire an V (7 octobre 1796) leur restituait 
cette propriété et prévoyait le remplacement des biens vendus 
au moyen d'autres biens nationaux (l'Etat continuant à 
compenser les pertes tant que ce remplacement n'était pas 
effectué). Elle créait en outre une commission administrative 
de cinq membres par canton, destinée à centraliser la gestion 
des hospices et désignée par les municipalités cantonales. Les 
lois concernant les secours aux Corses et aux colons et 
réfugiés des colonies étaient nombreuses, mais restaient 
fondées sur celles des 17 et 27 vendémiaire an III (8 et 
18 octobre 1794) qui proportionnaient les secours à l'âge et au 
sexe. 

Les sources utilisées, pour analyser le rôle des 
administrateurs départementaux, sont les registres des arrêtés 
pris par eux sous le Directoire, et ceux de la correspondance 
échangée avec le ministre de l'intérieur, chargé au 
gouvernement des questions d'assistance, avec les autorités 
municipales, et avec divers fonctionnaires et institutions, dont 
les hôpitaux eux-mêmes. Tl se trouve ici une difficulté. Les 
lettres envoyées et reçues, très nombreuses jusqu'en l'an VI , se 
raréfient à la fin de l'an VI et en l'an VII. Visiblement, la 
tenue des registres de correspondances laisse à désirer, peut­
être pour des raisons d'économie de personnel. On transcrit 
toujours les lettres du ministre de l'intérieur, mais plus 
chichement ceUes du département au m.i1ùstre. Avec les 
organismes locaux, c'est l'inverse : on enregistre les missives 
du département, mais beaucoup moins celles qui proviennent 
de ses interlocuteurs. C'est une lacune à prendre en compte. 

Deux axes de réflexion apparaissent pour l'essentiel 
d'une part les modes d'intervention de l'administration 
départementale dans le domaine de l'assistance, d'autre part, 
l'éclairage jeté par les sources départementales, éclairage 
naturellement partiel, sur la situation de l'assistance dans les 
Bouches-du-Rllône. On se demandera encore si des inflexions 
apparaissent dans l'attitude des autorités avec les divers 
événements de la période. 
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Le département, il faut le dire d'entrée de jeu, n'a pas les 
moyens de mener par lui-même une politique caritative et 
hospitalière. Les indigents relèvent bien de son domaine 
d'action, mais il ne dispose pour cet objet d'aucun fonds 
spécifique dallS son budget. Il est donc essentiellement un 
intennédiaire entre l'Etat et les institutions locales. 

Mais les administrateurs ne sont pas inactifs pour 
autant. Ils ont, par voie d'arrêté, une importante activité 
réglementaire. Du 5 bmmaire an rv, jour où le département 
directorial commence ses fonctions, jusqu'en brumaire 
an VIII, au lendemain du coup d'Etat, on relève 187 arrêtés 
concernant l'assistance, 95 en l'an rv, 39 en l'an V, 29 en 
l'an VI, et 24 en l'an VII. La diminution du nombre n'est pas 
due à un désintérêt des responsables, mais à l'évolution des 
lois qui dégagent le gouvernement de l'entretien des hôpitaux 
et réduisent les occasions d'agir de ses fonctio1l1laires. Les 
périodes de la plus intense activité sont les cinq premiers 
mois de l'an IV (79 arrêtés de bmmaire à ventôse), et dans 
une moindre mesure l'été de l'an V (17 arrêtés pour les trois 
mois de messidor à fnlclidor), puis la fin de l'an VI ct le début 
de l'an VII (38 arrêtés étalés cependant sur Il mois). 

Le département transmet l'annonce des sommes 
envoyées par le minjstre de l'intérieur, diffuse et eX'Plique les 
lois, les décrets ct les circulaires, fait passer auprès des 
intéressés les demandes d'iJÛonnation du pouvoir central, 
prend les avis sur l'éventuelle réunion des hôpitaux, répercute 
les critiques ministérielles. Inversement, il envoie les pétitions 
des individus ct des collectivités, transmet leurs lettres (de 
plaintes le plus souvent), leurs requêtes, leurs avis, leurs 
pièces comptables. Au passage, il met sa griffe, appose sur les 
pièces officielles (dépenses des hôpitaux, mouvement de leurs 
malades, état des réfugiés) SOIl indispensable visa, approuve 
ou réprouve les propositions de la base, se fait l'avocat des 
pauvres. En principe, il est la voie administrative obligée. Et 
si certaines personnes ou certains organismes s'adressent 
directement au lrunislre de l'intérieur, voire au Directoire ou 
au Corps Législatif, leur demande lui est aussitôt renvoyée. 
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La part d'initiative propre des administrateurs est 
limitée. Elle n'est cependant pas négligeable. Le département, 
dans la pénurie grave où se trouvent les maisons de secours, 
ordonne des avances au payeur général, et trouve des 
expédients (auprès de l'armée, des domaines nationaux, des 
percepteurs). Il fixe certains tarifs: la joumée des nourrices 
des enfants de la patrie, celle des militaires malades traités 
dans les hospices civils. il autorise la vente d'effets mobiliers 
des hôpitaux ou la lnise en oeuvre de réparations. TI règle des 
cas individuels et des problèmes secondaires. Ainsi l'arrêté du 
29 genninal an VI (18 avril 1798) approuve la nomination 
d'un adjoint à l'instituteur des enfants de la Charité de 
Marseille par la commission administrative des hospices 
civils de cette ville l

. 

Au total, l'inventaire des méUlodes administratives telles 
que les révèlent les registres du département met en évidence 
Wle bureaucratie qui se cherche. Ce qui ne doit pas être vrai 
seulement pour les questions d'assistance. Visiblement, les 
responsables tâtoIUlent. Au début, ils n'exigent que 
deu,,, exemplaires des pièces à envoyer à Paris, tous deux visés 
par eux, un pour le ministre et un pour les intéressés. Ils 
s'avisent cependant que la constitution de leurs propres 
archives est une nécessité. et réclament trois exemplaires, 
dont un pour le département, ù partir de l'au V. Comme le 
personnel change, l'établissement dc cette règle connaît des 
aléas. Il arrive que certains documents se perdent, rarement 
cependant. 

En fait. le départ.ement est un instrumcnt assez efficace 
de la rationalisation administrative. Les hôpitaux ont été très 
lents, après la nationalisation de leurs biens en l'cUl Il , à se 
mettre en règle avec les nouvelles exigences de la loi. Il 
fallait , pour obtenir du gouvernement les sommes nécessaires, 
justifier les dépenses, les entrées ct sorties des malades et des 
indigents, prévoir les besoins futurs. Cela ne s'est pas fait tout 
seul. Beaucoup d'établissements sont en retard d.Uls l'envoi de 

1 - Archives départementales (A.D.) des Bouches-du-Rhône - L 117, 
f" 243. 
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leurs chiffres, souvent très en retard. L'hospice civil de 
Martigues fait parvenir ses comptes et ses états de l'an m en 
nivôse 311 IV seulemene. Les deux maisons de Salon ne 
justifient aucun emploi des fonds müùstériels pendant des 
mois. La Miséricorde fait parvelùr d'un bloc les pièces 
COllcern311t une amlée, de ventôse V à ventôse VI, en 
gernùnal suivant. L'hospice civil agit de même3. L'hospice de 
Saint-Rémy ne fournit aucune explication avant 1'311 VI 4

. Et 
ce ne sont pas des cas isolés. Les choses se régularisent peu à 
peu, mais lentement Or, le département incite les 
établissements, de manière vigilante, à respecter les lois. Non 
seulement il les rappelle à l'ordre pour l'expédition plus 
rapide de leur comptabilité, mais il fait refaire des pièces 
défectueuses, ne respectant pas les modèles fournis par le 
gouvernement. Ainsi les adUÙlùstrateurs, le 16 messidor an V 
(4 juillet 1796), font savoir à la mU1ùcipalité de GardéulIle que 
les dossiers des hôpitaux ne sont pas en règle: ils ne sont pas 
signés par la corillllission administrative, ru visés par la 
mU1ùcipalité, ils englobent dans le compte rendu une 
anciellI1e oeuvre-de Corpus Donùni qui n'a rien à y faire, et ils 
ne sont même pas en double5. De nombreuses maisons ou 
commissions administratives sont ainsi priées de revoir leur 
copie. 

Selon la loi du 16 vendémiaire cUl V, les admüùstrations 
municipales de canton devaient désigner une commission de 
cinq membres, chargée de gércr les maisons de secours 
cantonales. Certaincs s'acquittcnt correctement de cette tâche. 
Mais d'autres agissent à lcur fantaisie et prennent des 
décisions illégales. Elles sont alors rappelées" l'ordre par le 
département Lambesc, GardaJUlc, Saint-Chamas, Cassis ont 
nommé une commission par hospice, et non une seule pour le 
canton. Eguillcs a désigné un organisme de sept membres au 
lieu de cinq. La COllunUI1C de Boulbon, qui n'est pas chef-lieu, 
s'est mêlée de nommer une commission pour son hôpital cc 

2 -AD. des Bouches-du-Rhône, L 146, f" '91. 
3 -AD. des Bouches-du-Rhône, L 151, f'" 5. 
4 -AD. des Bouches-du-Rhône, L 151, f"'33 vo. 
5 - A.D. des Bouches-du-Rhône, L 192, f'" 19. 
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qu'elle n'avait pas le droit de faire. Toutes ces municipalités 
doivent recOlllillencer leurs procédures, et elles le font en 
effet6. 

Le relais départemental est ainsi un rouage essentiel de 
la centralisation administrative. Le rôle du nÙlùstIe de 
l'intérieur est très contraignant. Ses lettres attestent qu'il (lui 
ou ses services) épluche les comptes hospitaliers avec rigueur, 
quel qu'il soit, de Bénézech à Quinette, en passant par 
Letourneur et François de Neufchâteau. Et son avis se révèle 
nécessaire même pour des broutilles. Le 13 thermidor an V 
(31 juillet 1797), le département lui transmet une pétition de 
l'hospice d'humanité de Marseille, demandant à récupérer 
l'usage de la brusque pour chauffer ses bâtiments7• 

Les registres du département ne pennettent certes pas de 
se faire une idée complète de la situation de l'indigence dans 
les Bouches-du-Rhône. Mais ils en montrent certains traits, 
dont le plus évident, et cela n'étonnera pas, est la grande 
détresse des institutions hospitalières. Les lettres d'hôpitaux 
signalant l'état ailligeant de leurs pensionnaires ne manquent 
pas. Et les administrateurs se font souvent, auprès du 
gouvernement, les défenseurs de la tnisère. Citons, à titre 
d'exemple entre des dizaines, cc plaidoyer de la l11mùcipalité 
de Tarascon à propos de l'hospice civil et nùlitaire de la ville, 
en date du 21 gemùnal an V (JO avril 1797) : «Représentez­
vous, citoyens, des hommes couverts de plaies et des 
cicatrices de la guerre, enfouis tous dans un peu de paille, é\ 
qui on donne un bouillon de fèves ou d'haricots ... Imaginez­
vous 20 ou 25 jeunes elûants mourant parce que leurs 
nourrices ne leur présentent qu'un sein tari par la faim et le 
froid»M. Le 22 floréal an V (11 mai 1797), la commission 
administrative des hospices de Marseille décrit le dénuement 
total de plusieurs établissements, où les pauvres sont réduits 
au pain, à l'eau ct à une soupe de légumes le matin, au pain et 

6 - A.D. des Boucbes-du-RMne, L 191 , rs 150, 151, 163 ; L 203, 
CO 157 ;L208, C0 66 ; L200, 1" 11 9. 

7 - A.D. des Bouches-du-Rhône, L 117, CO 150. Lu bl1/.vql/l! est lu 
tige de bruyère desséchée uvec laquell e on flambait les navires. 

8 - A.D. des Bouches-du-Rhône, L 208, CO 8 vo. 
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à l'eau le soi? L'état des choses paraît particulièrement grave 
dans les grands hôpitaux urbains, mais ceux des bourgades 
sont loin d'être épargnés. Les administrateurs municipaux de 
Châteaurenard évoquent, le 22 nivôse an VI (11 janvier 
1798), les problèmes de leur maison de secours, petite (7 à 
8 lits), et sans ressources : les fournisseurs refusent de faire 
plus longtemps crédit, la mtuticipalité a déjà fait des avances, 
de même que les responsables de l'institution, et personne ne 
sait plus que faireJO

• 

Face à cette pénurie, le gouvernement n'est pas inactif. Il 
envoie des sonunes importantes. D'après ses lettres adressées 
au département, le mütistre de l'intérieur fait parveltir 
8 633 694 livres en assignats entre frimaire et floréal an IV, 
et 1 173 838 livres en valeur métallique de floréal an IV à 
frimaire <ln VIII . Les montants sont ainsi répartis (ces chiffres 
sont des ntinima, car quelques montants ne sont pas 
précisés) : 

- en l'an .IV, 8 633 694 livres en assignats et 
748 023 livres en valeur métallique 

- en l',U1 V, 158 964 livres en valeur métallique 
- en l'an VI , 148 242 livres, 
- en l'an VII et au début de l'an VIlI , 118609 livres. 

Même en tenant compte que la prelnière somme est en 
monnaie papier et doit être divisée par 30, on constate une 
diminution des subventions gouvernementales, forte de 
l'an IV à l'an V, faible et régulière ensuite. Cela doit être mis 
en relation avec les changements législatifs, et surtout avec la 
restitution des biens des hôpitaux le 16 vendéntiaire an Vil . 
Désormais, le ministère se contente de compenser aux 
établissements le produit des biens qtÙ ont été vendus comme 
biens nationaux, en attendant qu'ils récupèrent des fonds en 

9 -AD. des Bouches-du-Rhône, L 136, CO 154 vo. 
10 - A.D. des Bouches-du-Rhône, L 208, CO 148 vo. 
Il - Les elTets de la loi du 2 brwnaire an IV , restituant aux hôpitaux 

les revenus des biens 110n vendus, n'ont pas lift se [aire sentir 
tout de suüe, seulement duns le courant de l'un IV . 
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quantité équivalente. Il n'y a donc pas nécessairement de 
tarissement de la générosité de l'Etat. 

Mais la grande difficulté vient des retards importants 
pris par l'arrivée des fonds de la Trésorerie Nationale. Ces 
retards affectent d'ailleurs non seulement les subventions aux 
hôpitaux, mais aussi les secours aux réfugiés de Corse et des 
colonies et aux fanùlles indigentes des défenseurs de la patrie. 
Le payeur général des Bouches-du-Rhône, sans cesse sollicité 
par le département, répond fréquemment qu'il n'a encore rien 
reçu des sonunes annoncées. Et les hospices doivent attendre. 
Au mois de prairial de l'an Y, la conunission administrative 
des hospices de Martigues n'a reçu qu'un Liers des subsides 
promis par le IlÙnistre le premier complémentaire an IV et le 
15 brumaire an yl2, soit plus de huit mois auparavant. Les 
réfugiés de Corse et des cololùes ne sont pas mieux partagés. 
Le 26 brumaire an VI (16 novembre 1797), le département se 
plaint au lninistre de l'intérieur de la situation des réfugiés 
corses du canton d'Aix, qui attendent toujours le paiement des 
six premiers mois de l'an V13. De ce fait, ils ne peuvent 
rentrer chez eux, comme le prévoit l'arrêté du Directoire du 
9 floréal précédent, et ils croulent sous les dettes. Quant aux 
proches des défenseurs de la patrie, ils font l'objet d'une 
intervention du bureau central de Marseille auprès des 
administrateurs départementaux, le 25 frimaire an V 
(15 décembre 1796), pour qu'ils appuient «la juste 
réclamation de ces familles indigentes qui assiègent 
journellement le bureau en faisant les plaintes les plus amères 
sur un retard de six mois»14. 

Le département transmet ct sollicite, mais sur le fonds 
des choses, il n'en peut mais. PourttUlt, il essaie tant bien que 
mal de remédier aux carences par des palliatifs. Au début de 
la période, en l'an IV et en l'an Y, il prend de nombreux 
arrêtés invitant le payeur général à avancer aux hôpitaux les 
sommes nécessaires, remboursables sur les premiers fonds qui 
seront nùs à sa disposition pour ces établissements par la 

12 - A.D. des Bom;hes-du-Rhône, L 137, r 48 vo. 
13 - A.D. des Bouches-du-Rhône, L 150, f" 68. 
14 - A.D. des Bouche:>-du-Rhône, L 199, r 145 vo. 
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Trésorerie Nationale. Il arrête ainsi des avances de 
7 866 083 livres exprimées en assignats en l'an IV, et encore 
de 100 000 francs en mandats et 11 180 livres en valeur 
métallique en l'an V. Mais cette facilité, au demeurant 
dangereuse sur le plan financier, n'a qu'un temps. A partir de 
floréal an IV, il est interdit au payeur de faire de telles 
anticipations sans l'autorisation de la Trésorerie Nationale. 
Désormais, les arrêtés départementaux en ce sens se font 
rares, et ils ne tardent pas à disparaître. Rien n'étant résolu 
pour autant, les administrateurs ont recours à d'autres 
expédients. En pluviôse et ventôse an IV, ils accordent aux 
hôpitaux le régime des subsistances militaires (et c'est donc 
l'armée qui leur délivre des denrées, à payer bien entendu). 
Plus rarement, ils demandent au directeur des domaines 
nationaux de fournir des céréales des magasins de la 
République, de même à d'autres organismes, comme le bureau 
de répartition des blés de Marseille ou le bureau des 
subsistances d'Aix. Ils autorisent aussi les hospices à 
emprunter. Voici en quels termes les subsistances militaires 
sont dOlmées à l'hospice d'humanité de Marseille, le 3 ventôse 
an IV (22 février 1796) : « ... des administrateurs républicains 
ne peuvent voir sans inquiétude que journellement les enfants 
de la patrie périssent faute de nourriture et les malades faute 
des secours de l'art, par le retard des fonds que le 
gouvernement est chargé de fournir aux hospices de la 
République»15. La mort des elûanls ne semble pas être une 
clause de style - l'arrêté s'appuie sur un certificat du bureau 
des elûants de la patrie constatant 877 décès de bébés par 
manque de nourrices. 

li arrive même que l'admiJùstration départementale, 
pour soulager des hôpitaux aux abois, essaie de puiser dans 
les caisses publiques., Le 3 ventôse an IV, elle invite par Wl 

arrêté le receveur du district de Marseille16 à avancer à 
l'hospice d'humalùté de celte ville 900 000 livres en assignats, 

15 -AD. des Bou<;hes-du-Rhône, L 116, CO 252. 
16 - En fonction jusqu'à la mise en place du burcau <;cntral dc 

Marseille, qui coiffait les trois municipalités du Nord, du 
Centre el du Sud. 
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en même temps qu'elle accorde à l'établissement les 
subsistances militaires17

. il en va de même deux jours plus 
tard pour 500 000 livres en faveur de la Charité de 
Marseille1H

. Mais ces tentatives ne sont pas sans risques. Le 
4 genninal an VI (24 mars 1798), le département répond à 
une lettre de la commission administrative des hospices de la 
cité phocéenne qu'il ne peut rien pour remédier à la détresse 
des maisons. Le ministre de l'intérieur lui a «intimé naguère» 
de ne pas s'iIruniscer dans des affaires étrangères à son 
administration, sous peine de cassation par le Directoire19

. Il 
ne peut donc être question de «violer les caisses publiques». 

Dans l'ensemble à peu près continu des plaintes venant 
des bénéficiaires de l'assistance, il y a cependant. deux temps 
forts. Le premier se situe en l'an IV et prolonge des difficultés 
déjà très grandes en l'an m. C'est la période de la pire 
inflation de l'assignat et d'une très grande cherté des denrées. 
Les hôpitaux, malgré la loi du 2 brumaire an IV, ne semblent 
pas avoir récupéré effectivement leurs revenus, ou ceux-ci 
sont insuffisants. Les secours mÎ1ùstériels, en retard, arrivent 
érodés par La dépréciation de la rnOlUlaie de papier. La 
situation connrut ensuite un apaisement relatif, avec le retour 
au numéraire et la loi du 16 vendénùaire an V. Mais cela dure 
peu. Dès la fin de l'an V et le début de l'an VI , la pénurie 
s'aggrave encore. Deux grands responsables apparaissent 
bientôt clairement dans les fonds départementaux. D'une part, 
la préparation et le départ de l'expédition d'Egypte 
s'accompagnent d'une priorité absolue donuée aux dépenses 
nùlitaires. D'autre part, et plus eneore en l'an VIl qu'en 
l'an VI , les impôts ne rentrent pas ou rentrent mal. Or, le 
payeur général signale ù plusieurs reprises qu'il doit prélever 
les fonds qu'il délivre directement sur les caisses locales de 
perception de l'impôt. Il écrit aux administrateurs le 24 floréal 
an V (13 mai 1797) : «Cette expression / mise à disposition / 
vous.a induits en erreur, si vous croyez que la trésorerie me 
fait parvenir les fonds nécessaires pour acquitter les diverses 
autorisations qu'elle m'adresse. Ce n'est que par le moyen des 

17 - AD. des Bouches-du-Rhône, L 1.16, f" 252. 
18 - A.D. des Bouches-du-Rhône, L 116, f" 255. 
19 -AD. des Bouches-du-Rhône, L 140, po 14. 
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versements que le receveur général du département me fait 
que je puis parvenir à acquitter peu à peu les sommes qui sont 
assignées sur ma caisse»20. 

Le gouvemement se soucie cependant de rationaliser la 
distribution des secours. Il incite fréquemment l'adminis­
tration à faire corriger certains abus : personnel trop 
nombreux dans les maisons hospitalières, enfants de la patrie 
que l'on garde au-delà de l'âge légal, dépenses mal réparties, 
réfugiés inscrits sur les listes de bénéficiaires alors qu'ils 
pourraient exercer une profession. Surtout, la grande affaire, 
dès avanlla loi du 16 vendémiaire an V qui centralisait par 
canton la gestion des établissements, est de provoquer la 
rétulion des hospices, et de remplacer les moins importants en 
organisant les secours à domicile. Le département est donc 
sollicité de donner son avis, et établit des projets, après 
consultation des intéressés : réduction du nombre des 
hôpitaux d'Aix de huit à deux ou trois, des hôpitaux de 
Marseille de dix à trois, des hôpitaux d'Arles de sept à deux 
ou trois (lettre -au mülistre du 21 gemlinal an V-lO avril 
1797iI • 

Une question se pose : quelle fut l'incidence des 
événements politiques sur l'adllùlùstration de l'assistance 
dans les Bouches-du-Rllône ? Celte incidence paraît faible à 
l'intérieur même de la période directoriale. Il y il certes les 
effets généraux du changement de politique depuis l'an II , et 
de l'évolution législative qui en est résultée. On passe de la 
bienfaisance nationale comme detle sacrée et comme devoir 
de solidarité et de fraternité, à la conception d'un devoir social 
certes, dont J'Etat n'est pas complètement exonéré, mais 
subordonné à J'utilité générale el complété par l'exercice de la 
bienfaisance particulière. Le décret et la loi des 19 Illars 1793 
et22 floréal an II (11 mai 1794) sont abolis en frimaire lUl V, 
et l'application de la loi du 28 juin 1793 est suspendue dans 
les faits ( le bureau central de Marseille se préoccupe encore 
du paiement des pensions prévues, en vendénùaire an V, à la 

20 - AD. des Bouches-du-Rhône, L 136, f" 152 vo. 
21 - AD. des Bouches-du-Rhône, L 149, 1" 60. 
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veille de l'abrogation du dispositif les versements connaissent 
des retards de deux ou trois semestres). Mais les basculements 
politiques alternés du Directoire n'ont pas de résultats 
sensibles. Le personnel du département a cependant changé à 
plusieurs reprises : il est destitué et remplacé par Fréron en 
nivôse an IV ; partiellement renouvelé par le Directoire en 
thennidor an IV, complètement transfonué lors des élections 
de genninal an V ; cassé après le coup d'Etat du 18 fructidor 
et le Directoire procède à de nouvelles nominations, changé 
encore à la suite des élections de floréal an VI ; destitué de 
nouveau par les Directeurs en messidor de la même almée, à 
l'exception d'un seul membre. Et je passe sur de nombreux cas 
de mobilité individuelle, ayant des causes diverses. Mais celte 
extraordinaire instabilité n'influe pas vraiment sur la façon de 
traiter les problèmes de l'assistance, alors que les 
conséquences proprement politiques sont clairement visibles. 

Le seul moment sensible est le coup d'Etal du 
18 fructidor an V. Le langage des administrateurs change de 
part et d'autre de l'événement. Si l'argumentlltion moralisante 
n'évolue guère, on passe de «l'intérêt précieux des pauvres», 
mis en avant par les administrateurs royalistes élus en 
germinal an V, à la «dette sacrée envers l'huInmüté 
souffrante» évoquée par leurs successeurs après fructidor, et 
surtout le mot «répubhcaim> est alors employé avec une 
constance nouvelle. Par ailleurs, le nouveau département, 
nommé par le Directoire après l'invalidation de l'ancien, 
n'hésite pas à casser la commission administrative des 
hospices de Marseille. dont il avait légalement la nomination. 
Et cela en tcnnes sans équivoque: l'arrêté du 4 frimaire an VI 
(24 novembre 1797) est rendu en «considérant que l'épuration 
recollunandée par arrêté du Directoire exécutif et les 
circulaires dcs ministres à toutes les autorités constituées de la 
République doit être ponctuellement exécutée, pour apporter 
dans toutes les branches de l'administration générale de la 
République une réforme salutaire, considérant que les 
membres qui composent la commission des hospices civils du 
canton de Marseille ont été 1IOllunés sous l'influence d'un 
système qui tendait directement à la destruction de la 
République et qui tenait ses défenseurs dans l'oppression et 
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dans l'opprobre, considérant de plus que tous ces membres 
n'ont pas les qualités qui caractérisent le républicain et qu'ils 
ne jouissent pas d'une entière confiance auprès des amis de la 
République ... » 22. Voilà qui est clair. Les mêmes 
administrateurs républicains contraignent deux hôpitaux de 
Marseille, les Pauvres paralytiques et le Sauveur, deux 
fondations privées, à se sownettre à l'autorité de la 
commission cantonale de gestion. Ces établissements avaient 
refusé, au nom des fondateurs et de leurs ayants droit, 
d'exécuter la loi du 16 vendémiaire an V, et ils avaient gardé 
leur indépendance, avec la bénédiction des précédents 
administrateurs (et du ministre François de Neufchâteau, il 
faut bien le dire). Mais le département fructidorien obtient 
leur rentrée dans le rang. Et on comprend pourquoi : «... à 
tous les motifs concluants qui viennent d'être relatés se 
joignent encore des raisons politiques puisées dans la 
nécessité d'enlever au fanatisme tous ses repaires et de 
républicaniser tous les établissements publics» (arrêté du 
27 nivôse an Vl-16 janvier 1798)23. Le zèle républicain de la 
nouvelle admüùstràtion ne s'exerce cependant que sur la 
commission marseillaise, les autres étant sous la dépendance 
des municipalités cantonales. 

Pour conclure, bien brièvement à propos de sources 
abondantes, on peut souligner que le département des 
Bouches-du-Rhône, en récupérant au début du Directoire les 
attributions des districts, a certes joué un rôle appréciable 
dans le domaine de l'assistance, mais n'a pas eu les moyens de 
pratiquer une véritable politique, faute de fonds propres, et 
par les effets d'une centralisation plus efficace qu'on ne 
pouvait le penser. Surtout, il s'est trouvé confronté à des 
problèmes sérieux, ne résultant pas de la mauvaise volonté 
des pouvoirs en place, mais d'une conjoncture écononùque et 
politique très défavorable - dévaluation de l'assignat et cherté 
au début, guerre et résistances à l'impôt ensuite. Le tout étant 

22 - A.D. des Bouches-du-RMne, L 117, f" 193. 
23 - A.D. des Bouches-du-Rl1ôlle, L 117, f" 205. 
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lié à Wl trait propre des Bouches-du-Rhône : l'ampleur du 
mouvement royaliste et de ses séquelles et l'instabilité du 
persOlUlel administratif. Déclin ou maintien des hôpitaux ? 
C'est d'wle étude particulière de chacun d'entre eux que 
viendrait la réponse. 

- 81 2 -



Principes et pratiques de l'assistance dans 

le département du Puy-de-Dôme 

sous la République directoriale 

Daniel MARTIN 

En l'an V le nouveau reglme hérita de l'immense 
problème soulevé par l'assistance aux miséreux et déshérités 
de toutes sortes auquel les assemblées révolutiOlmaires 
précédentes avaient amorcé des réponses de principe et de 
pratique. TI faut dire que la question se posait en tennes de 
morale mais aussi d'économie et de tranquillité publique et 
qu'à ce triple floint de vue, eUe présentait une véritable 
urgence. Or, si l' on se réfère au rapport bien connu de 
Delécloy du 12 vendémiaire an IV affirmant que désormais 
«l'assistance doit ressortir à la bienfaisance privée» la 
question de principe au moins ne se posait plusl

. Ce farouche 
partisan du retour au libéralisme, tout en reconnaissant la 
nécessité des secours dans les campagnes, se faisait 
l ' interprète de la bourgeoisie thermidorienne qui se 
considérait libérée de toute responsabilité en ce domaine. Les 
secours publics n'étaient plus conçus comme dette nationale 
ainsi que l'avait proclamé la Convention dans sa constitution 
de 1793 et ne l'avait pas repris la constitution de l'an Ill. La 
pratique directoriale se fonda, dans ces conditions, sur trois 
textes majeurs de l'automne 1796 : loi du 16 vendémiaire 
an V (7 octobre 1796) sur la réforme hospitalière, loi du 
7 frimaire an V (27 novembre 1796) sur la création des 
bureaux de bienfaisance et loi du 27 frimaire an V 
(17 décembre 1796) sur les elûants abandollnés. 

1 - J. Godechol, Les institlltions de la France SOIIS la Révolu/ion et 
l'Empire, 1968, p. 544. 

La République directoriale, lemlOut-Ferralld, 1997, p. 813-823 
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Législation et principes en matière d'assistance 

Par la loi du 16 vendémiaire, la Nation doit remplacer 
les biens des hôpitaux nationalisés et vendus (loi du 
23 messidor an II, Il juillet 1794) par des biens nationaux de 
même produit et, en attendant, le Trésor public paiera une 
somme identique à leurs revenus de 1790. Ces établissements 
désonnais appelés hospices recevront vieillards, malades et 
enfants abandonnés. Une commission administrative 
hospitalière municipale, nommée par la municipalité, se 
chargera de la gestion des biens, du persOlmel, des indigents 
et de l'administration intérieure des établissements désormais 
regroupés sous la même administration. Nulle part il n'est 
question d'un droit des indigents et d'un devoir d'assistance 
de l'Etat, principes conventiOlmels désormais abandonnés. 

La loi du 7 frimaire sur les bureaux de bienfaisance pour 
les indigents marquait le retour à l'initiative privée en matière 
d'assistance à tous ceux qui, dans l'infortune, ne relevaient 
pas des hospices. A la charge des municipalités d'ouvrir un 
bureau de bienfaisance chargé de la répartition des secours à 
domicile, le financement devant être assuré par une taxe sur 
les spectacles (totalement illusoire dans les petites communes) 
et surtout par l'appel à la charité privée. Il y avait là aussi un 
abandon radical des principes de la Convention (décrets du 
19 mars 1793 / plan de Bô et du 22 floréal an 11 créant le 
Grand Livre de la Bienfaisance) sur l'assistance nationale et 
le droit aux secours. 

En revanche par la loi du 27 frimaire sur les Enfants de 
la Patrie, le Directoire ne rompait pas avec la pratique 
antérieure et se contentait de reprendre la législation de 1791 
ct 1793 sur l'accueil gratuit des nouveau-nés abandonnés 
dans les hospices, financé par le Trésor public. La loi apporta 
quelques restrictions et précisions touchant à l'obligation de 
recueillir le bébé faite à l'hospice le plus voisin du lieu 
d'abandon et à la responsabilité de la tutelle confiée à 
l'administration municipale. Sur un point toutefois, non pas 
la loi mais l' arrêté qui la suivit (30 ventôse an V, 20 mars 
1797) bouleversait la pratique antérieure. Désormais les 
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hospices ne seront plus des lieux d'accueil mais seulement 
des centres d'administration, de tri et d'affectation des 
enfants abandonnés. 

On retiendra donc, au tenne de ce bref rappel législatif, 
la rupture avec la pratique révolutionnaire antérieure se 
traduisant par le désengagement de l'Etat, à l'exception 
toutefois de la question des enfants abandonnés, par le 
passage de J'assistance publique à la charité privée, par le 
glissement de la solidarité nationale à la responsabilité 
communale. 

Les domaines de la bienfaisance 

Nous cn retiendrons ici trois principaux : celui des 
eruants abandonnés, celui des indigents et celui des vieux et 
malades. 

Le lancinant problème des enfants abandonnés 

Le problème des elûants abandonnés occupait le devant 
de la scène depuis longtemps el préoccupa en pennanence les 
hôpitaux ct l' adIninistration tout au long du XVIII" siècle. Les 
archives de la série C de l' Intendance, les arclùves judiciaires, 
série B, et les archives hospitalières en conservent, en 
Auvergne, de nombreuses traces. Cc fut même une des causes 
majeures des difficultés du monde hospitalier. Par exemple 
J'hôpital général de Riom dut débourser, sans possibilité de 
récupération, au moins 18 000 L entre 1754 et 17842

• A ses 
débuts la période révolutionnaire vit s'aggraver la situation. 
Toutes les statistiques réalisées attestent J'envol des efTectifs 
d'eruants ab<U1donnés mis à la charge des établissements 
hospitaliers ct l' apogée fut atteint en l'an III , coïncidant avec 
les difficultés de l'hiver 1794/1795 cl du printemps 1795. 
Ainsi de 1789 à 1796 le nombre d'orphelins augmenta de 

2 - S. Comu, L'Hôpital Géll éral de Riom à l'époque moderne, 1658-
J 799, maîLri se, Clcnnont-Fcrrand, 1989, p. 137. 
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63 % à l'hôpital de Riom3
. Au début de la République 

directoriale la situation sur le plan de l ' accueil des enfants 
demeurait particulièrement critique. Le placement des 
nourrissons et des jeunes enfants se pratiquait de longue date 
mais la montée des effectifs d'une part, la hausse des prix de 
l'autre accentuèrent cette pratique en la rendant en même 
temps plus aléatoire. La législation directoriale faisant de 
l'hospice un simple lieu de transit pour les «enfants de la 
Patrie» abondait d'ailleurs en ce sens. La municipalité de 
Pionsat, exemple pris entre autres, déclarait en floréal an IV 
que «depuis six mois les nourrices n'ont pas été payées dans 
le canton ... et ce sont ordinairement les familles pauvres qui 
se chargent de ces infortunés» 4

. Cette remarque met 
particulièrement en évidence le cercle vicieux d'lill e telle 
situation où ces nourrices misérables, dans le besoin, ma] et 
épisodiquement rémunérées, apparaissent à l 'admÎ1ùstration 
comme la selùe alternative au placement. En effet les 
versements irréguliers de la Commission des Secours et des 
avances municipales retardaient le paiement des familles 
nourricières qui réclamaient en même temps une 
revalorisation dont l'adnùnistration ne contestait d'ailleurs 
pas le bien-fondé. En germinal an Il une nourrice percevait 
environ 5 L par enfant et par mois plus tille indemnité de 
layette et de vêture; en gernùnal an IV 250 L paraissait une 
rémunération trop modique à l 'administration départementale 
en raison de l'effondrement du pouvoir d'achat au 1/200 de sa 
valeuf. Dans ces conditions les nourrices menaçaient partout 
de rapporter les petits à l'hospice, ce qui terrorisait les 
administrateurs et aurait signifié un grand massacre des 
innocents. Les exemples locaux de ce type de situation 
abondent et n'ont évidemment rien d original6. Ainsi les 
administrateurs des hospices d'Ambert s'inquiétaient-ils, le 
27 fmctidor an III , <des nourrices menacent Sélns cesse de 
rapporter les enfants si on ne leur donne un salaire 

3 - Ibid. , p. 158. 
4 -A. D., L 2680. 
5 - L. Accarins, L 'assistall ce publique dalls le département dit Puy­

de-Dôme SOIIS la Révolution, Snveney, J 933. 
6 - J. Imbert (dir), La protectioll sociale SOIIS la Révollltioll 

frall çaise, Paris, 1990, p. 441-443. 
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proportionné au prix des subsistances» et, quelques mois plus 
tard, le 13 ventôse an IV, ils constataient l'arrivée de la 
catastrophe «les nourrices rapportent journellement des 
enfants et la contagion s'étend» 7

. Il nous semble cependant 
que cette menace ne se réalisa que rarement. Le Département 
imposa précisément en ventôse an IV un préavis de quinze 
jours aux nourrices et autorisa en gemrinal an IV le paiement 
des indemnités en nature, ce qui détendit un peu la situation 
tout en n'y remédiant pas. En l ' an VII, à Ambert, 
1 administration devait plus de 21 000 L aux nourrices: «ces 
mères adoptives ne cessent de réclamer leur modique salaire 
et murmurent hautement». Et encore en l'an vm, cette fois à 
Montaigut» 8 

: «les nourrices nous harcèlent et menacent de 
rapporter les enfants». Acculée à une insuffisance criante de 
moyens, la République directoriale tenta aussi de lutter contre 
l'interprétation extensive dOImée à la loi par les 
administrations municipales en précisant el en rappelant que 
seuls devaient être mis à la charge nationale les eIÛallts 
trouvés, exposés ou abandonnés alors que notoirement des 
mères exposaient" leur elûant afin de le reprendre en tant que 
nourrices avec parfois même la complicité de l ' hospice, tel le 
cas de Liberté Hyacinthe Oléon et de Sans-Culotte Pouget 
accueillis par les hospices de Besse en contradiction flagrante 
avec les instructions9. On pourrait voir là une anticipation 
pragmatique de l'aide maternelle. Nous remarquerons aussi 
que ces abandons reflétaient directement la dureté de la 
conjoncture el que de nombreux parents ou proches désiraient 
reprendre leurs enfants abandonnés comme le laissent 
supposer les registres des hospices de Riom qui dénombrent 
240 enfants en nourrice entre juillet 1792 et janvier 1798. 
27 moururent mais près du quart des survivants, 51 sur 213 
retrouvèrent leur famille, proportion jamais atteinte sous 
l'Ancien Régime10

. Pour conclure, cette question des elûants 
abandonnés et de leur prise en charge par les pouvoirs publics 
reste omniprésente dans nos sources, mais semble cependant 

7 - 1\. n , L 2674. 
8 -A. D., L 2680. 
9 -A. D., L 2683, hospices de Besse. 
10 - S. omu, L 'll ôpital Gé/l éral de Riolll .. . , p. 159, note 26. 
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moins dramatique à la fin de la République directoriale. 
Progressivement les effectifs des enfants de la Patrie mis à la 
charge des hospices dinùnuèrent. A la fin de l'an VIII, les 
établissements de Clennont entretenaient à peine la moitié de 
l' effectif de l'hiver de l'an Y (368/755), semblable évolution 
se retrouvant dans ceux d'Ambert, de Montaigut, de Thiersll 

ou de Riom12
. Mais quelle part relative doit-on accorder, rums 

ce dégonflement des effectifs d'enfants accueillis, à 
l'amélioration conjoncturelle et à l'application de la 
définition la plus restrictive possible des «enfants de la 
Patrie» ? 

Vieux, malades et indigents 

L'autre grand domaine d'exercice de la bienfaisance 
publique regroupa les secours accordés aux indigents, 
infinnes, vieux et malades mais l'on doit distinguer ici celL'X 
qui, dans l'infortune, relevaient des hospices, malades et 
vieillards, de la grande masse des indigents qui n'en 
relevaient pas. 

Comme nous 1 avons rappelé, la République directoriale 
rompit radicalement dans ce domaine avec la politique 
antérieure de la Convention. Ainsi eUe abandonna 
l' ambitieuse et généreuse entreprise du Grand Livre de la 
Bienfaisance avant même que le département du Puy-de­
Dôme n'ait réussi é\ rédiger sa quote-part. Seul le district de 
Clermont avait dressé son propre registre en vendémiaire 
an Iy13 alors qU'é\ cette date la bienfaiséulce publique ne 
figurait plus à l'ordre du jour. Le Département semblait 
particulièrement en retard puisqu'en prairial an nI la 
Commission Nationale des Secours Publics lui faisait 
remarquer «qu'un grand nombre de départements a satisfait à 
la loi et plusieurs districts ont déjc\ touché les secours du 

II - D. Martin in 1. hnbert, La protection sociale ... , p. 530. 
12 - S. Cornu, L 'Uôpital Gé/l éral de Rionl. .. , p. 157. En vend. 1111 IV , 

tl2 enfants exposés se trouvaient à Riom, ils n'étaient plus 
que 21 en vend. an Vil . 

13 -A. D., L 2695. 
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semestre» 1 
4. Il faut bien reconnaître des circonstances 

atténuantes aux ffiwticipalités chargées de dresse.r les listes 
des candidats à l'inscription. Elles devaient répartir les 
populations indigentes des campagnes en quatre groupes : 
vieux travailleurs cultivateurs, vielL'< travailleurs artisans, 
femmes chargées de jeunes enfants et veuves. Chaque 
candidature s'appuyait sur un certificat médical, un e:>..1rait 
des regitres de naissances et une attestation des officiers 
ffimùcipaux. Les archives conservent le témoignage de 
l'immense travail effectué, de la pagaille qui y présida et 
fournissent une image, la première de notre histoire, de la 
grande détresse de ces oubliés indigents habituellement 
anonymes. Elles attestent aussi la perplexité des responsables 
forcés de pratiquer des coupes claires dans les nombreuses 
demandes. Une rigoureuse sélection proposait 2 776 noms élU 

Département qui ne disposait que de l 100 places. Comment 
procéder à la réduction? Qui devait s'en charger? Le District 
d'Issoire relevait que les demandes adressées par les 
C011lnllUleS «excédaient même le nombre des inscriptions 
accordées par le Département» 1 5. 

La difficile naissance des bureaux de bienfaisance 

La suppression du Grand Livre résolut radicalement la 
question, el la création des bureaux conUl1unaux de 
bienfaisance (loi du 7 frimaire an V) consacra le retour il 
J'initiative privée. II s'agissait en fail de réactualiser les 
bureaux de charité paroissiaux ou municipaux de l'Ancien 
Régime dont il est d'ailleurs di1Iieile d'eITectuer la recension, 
la pratique charitable n'étant pas institulionalisée. Le cas de 
Thiers mérite que l'on s'y arrête. Une enquête de novembre 
1790 lancée auprès de tous I.es districts du département sur les 
bureaux de charité de leur ressort n'obtint qu'une réponse, 
celle de Tltiers, qui mentionnait l'existence de trois bureaux, 
,) Lezoux, Courpière et Thiers. Cc dernier, bureau communal 
fondé sur la libéralité publique, n'existait que depuis 1788. Il 

14 - Al ., L 3443. 
15 -1\. D., L 2693. 
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réapparaît dans les sources en l'an IV quand ses 
administrateurs réclamèrent leur réintégration dans les 
anciens locaux d'où on les avait e>"'Pulsés après le 9 thennidor 
au profit de l'administration du district16

. On remarquera à ce 
propos que le bureau de charité de Thiers ne cessa pas de 
fonctiOlUler tout au long de la période révolutionnaire au 
même titre d'ailleurs que ceux de Clennont, communal et 
paroissiaux17

. De simples changements de dénomination en 
«agence de secours» pouvant masquer cette pennanence. En 
revanche d'autres ayant effectivement été fennés furent 
rouverts comme à Veyre-Monton18

. Ainsi peut-on considérer 
la période directoriale dans le Puy-de-Dôme comme un temps 
d'essai, sous l'égide municipale, de reconstruction de la 
bienfaisance privée, qui consista à retrouver les rares 
structures de l'Ancien Régime. Mais cela fut tardif, ponctuel, 
dépendant d'initiatives privées. Il fallut attendre l'an IX pour 
que le mouvement s'amplifie mais l ' identification de ces 
premiers bureaux de bienfaisance reste encore très aléatoire. 
Un rapport élaboré en 1801/1802 sur l'état du département ne 
peut mentionner que quatre bureaux de secours à domicile 
dans le chef-lieu «qui ont eu besoin jusqu'ici pour se soutenir, 
des secours particuliers» 19 . L'auteur comptait beaucoup sur 
l'établissement des octrois pour les financer et il reconnaît 
implicitement l'insuffisance des secours à domicile fondés sur 
la seule charité. n faut rappeler que la période directoriale 
bénéficia d 'une détente certaine sur le plan frumentaire 
(conjoncture climatique à nouveau [<lvorable, bonnes récoltes 
à partir de 17%). De plus le retour à la monnaie métallique et 
la déflation qui en résulta accentuèrent 1<1 tendance à la baisse 
des prix alors que les producteurs, ne redoutant plus 
l'assignat, retrouvaient le chemin des marchés. A la veille de 
brumaire, surtout pour des raisons climatiques, le calme 
semblait acquis sur le [ronl des subsistances cl la question du 
secours aux indigents se posait avec moins d'acuité. En dépit 
des bonnes volontés et des efforts qui se manifestèrent ici ou 

16 - A. D., L 2632 .. 
) 7 -A. D., L 2632 et DEP X 0991. 
18 - A. D., DEP X 0991. 
19 - B.M.l .U., ms 530, abbé Ordinaire, p. 86, éd. pur A. Poitrincau, 

Institut d'Etudes du Mussif cnlrul, lcnnont-Ferrand, ) 989. 
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là, les réalisations de la période restèrent eÀtrêmement 
modestes et, à notre avis, seule une moindre pression de la 
misère ambiante pourrait laisser croire à un progrès dans les 
secours apportés aux indigents, alors que la législation n'y 
était pas favorable et que les moyens manquaient. 

Le retour des hospices pour vieillards et malades 

Sur le front de l 'administration de la bienveillance 
publique on sait que les hospices n'accueillaient plus que les 
malades et les vieillards. A vrai dire les difficultés financières 
dans lesquelles se déballaient les établissements rendirent cet 
accueil aléatoire. Les conditions d'hospitalisation ne 
s'améliorèrent donc pas sensiblement pour cette catégorie de 
pauvres pendant le Directoir,e d'autant plus qu'une partie des 
fonds dont les hospices pouvaient disposer fut peut-être 
détournée au profit des prêtres réfractaires; c'est au moins ce 
que l'on prétendit, en thermidor an VI à propos des hospices 
de Clermont qmililïés de «réceptacles de prêtres réfractaires 
nourris par les religieuses au détriment des malades et des 
pauvres» où, de plus «ces filles pervertissent l ' esprit public 
dans la classe indigente du peuple»2o. Les registres des 
hospices montrent une certaine tendance à la baisse des 
effeetifs hospitalisés entre l'an IV et l'an VIII , à Tlùers, 
Besse, Billom, à l' hôpital général de Clennont. Quelle part 
doit-on, là aussi accorder à une amélioration relative des 
conditions générales d'existence? Plus probablement on 
devrait faire appel à l'application d'instructions des 
commissions admiJùstratives visant un équilibre bas. A titre 
anecdotique l'hôpital général de Riom, dans la séance de sa 
commission administrative du 22 prairial an VI , décida de 
renvoyer tous ceux qui étaient en fige de gagner leur vie et on 
accueillit les vieillards en nombre infime. Aucun n'entra 
entre mars 1796 et mars L 79721. 

20 - AD., L 2640. 
21 - S. Camu, L 'f f6pital (j énéral de Riom ...• p. 152. 
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Ainsi la période directoriale dans le Puy-de-Dôme a-t­
elle vu, globalement, la pression baisser en matière d'enfants 
abandonnés et d'accueil de malades ou de vieillards. Quant à 
la réponse à l'indigence, on s'efforça de faire appel à la 
charité publique comme sous l'Ancien Régime. La 
convergence d'une conjoncture moins dure aux plus faibles et 
de la doctrine libérale hautement proclamée de 
désengagement de l'Etat pourrait expliquer le phénomène 
statistique. 

La parcimonie des moyens: vers un équilibre bas 

Je n'insisterai pas ici sur les moyens nùs au service de la 
bienfaisance pendant la période directoriale. La question est 
connue et le département ne se distingue pas. Là comme 
ailleurs, l'Etat se désengageant, on veilla à réduire le nombre 
des bénéficiaires, tant en ce qui concerne les «enfants de la -
Patrie» au statut désormais défini très restrictivement, que les 
indigents renvoyés à la charité privée sous l'égide des 
communes. Cela laissa sans véritable réponse la question du 
paiement des nourrices sur toute la période. La tentative de 
reconstitution du patrimoine et des revenus des hôpitalLX 
tendait aussi au désengagement de l'Etat. Dans le 
département certains établissements avaient tout perdu à 
J'occasion de la nationalisation (hospices civils 
d'Aiguepcrse), d'autres purent récupérer leurs biens (comme 
l'Hospice d'humanité de Clermont, l'Hôtel Dicu, le Bon 
Pastcur, la Charité) dont l'essentiel avait été alIenné, ce qui 
ne garantissait d'ailleurs pas une bonne récupération tant la 
période de gestion par fermiers généraux donna lieu à 
dilapidations ayant conduit ,i de lourds endellemcnts22

. 

Des situations financières contrastées 

On peut cependant déceler une évolution positive des 
comptes de gestion dans plusieurs établissements pendant la 
période directoriale. Les hospiccs de Clermont, très 

22 - A. D., L 2640, rapport de la I:ommissioll administrative des 
hospil:cs. 
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gravement déficitaires en l' an V, se hissèrent jusqu'à 
l'équilibre en l'an VITI. L'Hôpital général de Riom COlUmt lui 
aussi une évolution positive qu'on pourrait attribuer à la 
création de la commission des hospices, en janvier 1797 
«évitant les rivalités et égalisant les dépenses entre les 
maisons»23. Dans ces conditions on peut parler 
d'amélioration au cours de la période mais dans Wl équilibre 
bas. A contrario d'autres établissements connurent une 
dégradation de leurs comptes autant que faire se pouvait. 
L'Hôpital général de Clermont qui vécut d'avances 
croissantes jusqu'à l' an IV vit apparaître le déficit en 
l ' an VI ; les hopitaux de Thiers (Trinité, Charité, Hôtel-Dieu) 
en l'an VllI «risquaient la fermeture s'ils n'obtenaient pas de 
secours immédiats»24. 

La République directoriale dans le département du Puy­
de-Dôme nous apparaît, au tenne de celle étude, comme un 
moment de transition dans la mise en place d'un système de 
bienfaisance qui va régir le XIX " siècle tant dalls les principes 
que dans les llloyens. Elle bénéficia d'une conjoncture 
frumentaire moins défavorable aux déshérités qui permit sans 
doute de passer le cap dans ce contexte de désengagement de 
l'Etat. Cela ne doit toutefois pas faire oublier le rôle des 
humbles, des nourrices surtout, qui firent face sur le front le 
plus sensible, celui des enfants abandOlU1és, en dépit de leurs 
hauts cris ct de leurs menaces de rapporter les enfants, face à 
des administrateurs qui n'en pouvaient mais, «sans secours, 
sans ressources ct sans crédit» el qui n'avaient «que des 
promesses à leur donnem2s. 

23 - S. Co mu, L '1I6pilai Général de Riom ... , p. 169. 
24.- Accarias, L'assistance puhlique ... , p. 113 ct 124. 
25 - AD., L 2674, Ambert. 
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Pouvoir civil, pouvoir militaire 

dans le Puy-de-Dôme de l'an V 

Philippe BOURDIN 

Entre aolÎt 1790 et le printemps 1791, nombre d'émeutes 
dans l'armée, opposant soldats patriotes et officiers 
aristocrates, prouvent combien le nouveau régime devra 
également compter avec les militaires. L'enjeu intéresse très 
vite les Sociétés des Amis de la Constitution. Admettant au 
début de 1791 des membres des troupes de ligne dans leurs 
séances, les jacobins clermontois se font ainsi féliciter par la 
société-mère: 

Jusqu'ici les soldats, cette portion importante de la force 
publique, n'ont souvent péché que parce qu'ils n'étoient point 
instruits. 
C'est dans nos séances qu'ils apprendront à aimer une 
constitution qui, de vils instrumens du despotisme qu'ils 
étoient, les a transfonnés en vrais soldats de la liberté, qu'ils 
apprendront li connaitre tous les devoirs d'wl citoyen 
stipendié pour la défense de l'Etat. Us y apprendront surtout 
que leur assiduité à nos séances doit être constamment et 
scrupuleusement subordonnée à tout règlement de discipline 
militaire1

• 

Ce souci disciplinaire, ainsi exprimé du moins, disparaît 
�d �~�m�s� une certaine mesure avec l'avènement d'unè nation 
républicaine fonnée de citoyens-soldats. Le discours officiel, à 
partir de l'autolillle 1792 surtout, s'adresse tout à la fois à ces 

1 - A.D. P.d.D. (Archives départementales du Puy-de-Dôme), 
Registres de la Société des Amis de la Constitution de 
Clennont-Ferrand. Lettre des Jacobins de Paris, du 6 avril 
1791. 

La République directoriale, Clermont-Ferrand, 1997, p. 827-848 
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deux entités réunies - les victoires militaires, et Valmy la 
première le 20 septembre, dessinant l'avenir de la République. 
Le statut d'une année désormais composite, qui va réaliser 
progressivement l'amalgame entre troupes de ligne et 
volontaires, entre «cu1s blancs» et «culs bleus», se transforme 
radicalement par rapport à l'Ancien Régime. L'image du 
soudard fait place à celle du héros potentiel, honoré par les 
tètes, les sections urbaines et les sociétés patriotiques, avec la 
volonté de réunir dans un même élan le front et l'arrière. Les 
sections clermontoises (du Pont-de-Pierre, de la Montagne, de 
la République) savent mobiliser les électeurs pour travailler 
les terres abandonnées par les conscrits enrôlés, ou pour 
réunir les sommes nécessaires à l'équipement de ces derniers2. 

Le patriotisme devient un sésame .de citoyenneté, COllune le 
marque en l'an Il le serment exigé des jacobins de la capitale 
auvergnate: 

Je jure d'employer toutes mes facultés à soutenir ct défendre 
la république française Wle et indivisible, ct de faire guerre 
étemelle aux tirans et aux conspirateur:;, et de mourir plutôt 
que de voir porter utteinte aux grands principes d'égalité et 
de liberté qui doivent Wl jour wur tous les hommes3. 

Au besoin, le récit imprimé nourrit la propagande 
républicaine. Le fils du maire de Clennont ct neveu du 
Conventionnel, le jeune Monestier, est le Bara clermontois, 
mythifié par le témoignage d'un citoyen revenant de Paris, en 
août 1793 : «Ayant été fait priso1ll1ier par les brigands de 
Vendée, ces anthropophages lui promirent la liberté s'il 
vou1ait crier vive Louis 17. Monestier s'écria aussitôt vive la 
nation vive la république» 4. 

Les IeUres envoyées des [Tontières, si elles soulignent 
une grande misère physique ct matérielle, une nostalgie du 
foyer familial et un rejet de la guerre, montrent aussi une 

2 - Ph. Bourdin, Des li eux, des mots, les révoirttioJ/llOires. Le Puy­
de-Dôme entre 1789 et J 799, Clennollt-Ferrtmd, 1995, p. 162 
et sq. 

3 - A.D. P.d.D., L 3795. Règlement de lu société populaire ùe 
Clennont-Ferrand, 22 décembre 1793. 

4 - Cité in Ph. Bourdin, Des lieux, des fl/ots ... , p. 382. 
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acculturation réussie et un sentiment national fortifié chez 
nombre de volontaires déracinés. «Quelle que soit la vigueur 
du froid, l'on n'en met pas moins le même zèle à servir sa 
patrie. Vive la République ! Vive la Convention ! Tel sera 
notre seul cri au travers des neiges, des brouillards et des 
frimas !» affirme en l'an II Gilbert Chabory, de l'Armée du 
Rhin. Et son compagnon Bravy-Soulbost partage la même 
foi: 

Je suis né Français et avec les Français je veux partager et 
les dangers et la gloire et j'aurai sans cesse sous les yeux de 
respecter et les persOJUles et les propriétés ou de mourir en 
les défendant. Nous sommes mes camarades et moi dans le 
même sentiment. En Wl mot je me consacre et de volonté et 
de coeur à la défense de la patrie et Vivre libre ou mourir 
c'est ma deviseS. 

Revenus dans leur département d'origine, ces grands témoins, 
qui ont défendu l'idéal, imposent leur parole et la liberté de 
leur ton, parfois avec la conscience d'un rôle éminent et, à 
leurs yeux, protecteur, à jouer dans la vie publique. Au sein 
de la société populaire épurée de Clermont-Ferrand, en 
l'an Ill, par exemple : 

Un déITenseur de la patrie natif de Rouen, qui se trouve 
actuellement dans lias murs, après avoir demandé la parole, 
est monté à la tribwlC. Dans WI discours où respiroit la 
franchise d'Wl brave militaire, il a dit que l'armée détestoit 
tous les tyrans soit extérieurs soit intérieurs, et que si jamais 
(ce qu'il ne croyait) l'horrible sistcme de la terreur se 
reproduisoit, lcs deux tiers dc l'armée resteroit sur les 
frontières, et l'autre rentrcroit en France pour extcnnincr 
tous ceux qui troubleroient la tranquilité publique, et 
attaqueroient la libcrté des personnes et la sureté des 
propriétésb. 

5 - R. Bouscayrol, Cent leltres de soldais de l'an Il, Paris, 1987, 
p. 84. 

6 - AD. P.d.D., Registres dc la société populaire de lcnnont­
Ferrand, p. v. du 5 nivôse an ru (25 décembre 1794). 
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La dépendance grandissante du régime vis-à-vis de sa 
politique eÀ1érieure signe aussi sa fragilité intérieure. Les 
résistances au modèle du soldat-citoyen sont vives et 
nourrissent au moins l'anti-révolution, particulièrement sous 
le Directoire. Et la République n'est pas exempte de 
reproches, elle qui est incapable trop souvent de traduire 
concrètement sa recOlmaissance théorique de l'engagement 
individuel. Le commissaire du pouvoir exécutif du canton de 
Tauves le constatera amèrement en l'an VII : les conscrits du 
lieu répugnent à se faire enregistrer «parce qu'ils voient leurs 
frères, leurs parents, leurs amis revenir des frontières couverts 
de gloire et d'honorables blessures, forcés d'implorer les 
secours publics pour pourvoir à leur subsistance à la sueur de 
leur front» 7. Le souvenir horuù des milices royales, les 
nécessités écononùques familiales, le refus des horreurs de la 
guerre aident tout autant à la désertion ou au rejet de la 
réquisition. Cette résistance conduit à des mouvements 
spontanés - dans le district de Besse en mars 1793 - ou 
encadrés par les agents de la contre-révolution - à Cunlhat et 
à Vollore à la même date. Ce front du refus tend à se 
structurer toujours plus sous le Directoire, par l'entremise de 
l'Agence royale qui, dès l'an IV, a gagné à sa cause plusieurs 
officiers de hussards en garnison à Clermont-Ferrand - ils 
n'hésitent pas à faire le coup de force contre les patriotes8. 

Combien de républicains, à l'égal de ceux de Saint-Gervais en 
floréal an V, se plaignent «des partisans du roy,ùisrne, des 
coryphées du sacerdoce, des agens des émigrés» : «ceux-ci 
méditent les plans, et l'exécution en est confiée aux déserteurs 
ct aux réquisitionnaires qui, composant leur avant-garde, sc 
répandent ouvertement en menaces et en provocations, ct 
préparent ainsi la réactiol1»9 ? La mobilisation est permise par 

7 - Cité par B. Ciolti , Les levées mlli/aires dans le départemenl du 
Puy-de-D6me sali s la Révolution (1791-an Vf1). Recntlemenl 
el population, thèse, Université Lumière-Lyon il, 1997, p. 694. 

8 - Cf. Ph. Bourdin, «Des ganses blanches, une année grise, les 
noires forêts d'Auvergne», Actes du 1201m

• Of/grès lIati ollal 
des soc/étes hls/or/ques el sclelltifiqll es (Aix-en-Provence, 23-
29 octobre 1995), éditions du .T.U .. , 1997 1 A.N. (Archives 
nutionules) F7 71 34A. 

9 -A.N. F7 7250A
• Lettre du 1er floréal un V (20 uvril 1797). 
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l'argent distribué, au besoin en rackettant les patriotes isolés 
et apeurés, par des opérations terroristes nocturnes, des faux 
bruits et des pamphlets diffusés 10. Ainsi, en l'an V, un 
imprimé signé Georges Mazeron-Lebeaupin vitupère contre la 
gauche républicaine, assinùlée aux Montagnards, et dénonce 
«les arnlées, hors du territoire, sans discipline, sans 
enthousiasme pour vaincre», «et le général qui les enrichit» II 
- l'allusion à Bonaparte et à l'Armée d'Italie répond aux 
proclamations des victoires du jeune chef, affichées dans le 
moindre canton rural auvergnatl2. L'armée nationale est donc 
placée au coeur du débat politique, soutien essentiel pour la 
République, argwnent de rejet définitif pour ses adversaires. 
A l'occasion des élections de l'an V et des progrès royalistes 
consécutifs, elle apparaît plus que jamais comme lm objet de 
polémique, et partant de désordre, autour duquel se cristallise 
à Clermont-Ferrand l'opposition entre patriotes et muscadins, 
la peur des Thermidoriens. 

'" 

L'aveuglement, réel ou volontaire, de l'administration 
départementale - dont les bureaux sont gangrenés d'agents 
royalistes, quand les administrateurs eux-mêmes demeurent 
fidèles au gouvernement -, laisse pantois : le danger 
représenté par les hérauts de l'Agence royale est 
systématiquement minoré. Cette même faiblesse se retrouve 
chez les officiers municipaux clermontois, dont plusieurs il 
est vrai favorisent la réaction qui vient d'accaparer la 
principale force de police de la ville, la garde nationale à 
cheval. Entre genninal ct messidor an V, les incidents, 
parfois dramatiques, vont donc se multiplier dans le 
département, et surtout dans sa capitale. Volontaires, soldats 
de ligne, déserteurs et réquisitioIUlaires sont presque toujours 
impliqués. La terreur blanche s'installe à Clermont-Ferrand. 

1 ° -Cf. Ph. Bourdin, Le Plly-de-D6me SOIIS le Directoire. Vie 
politiql/e et esprit pl/blic, Clennont-Ferrand, 1990, p. 226 el 
sqles. 

11 - AN ., F? 7250A
. 

J 2 -Ph. Bourdin, Le Plly-de-D6me SOI/S le Directoire ... , p. 178. 
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Avant les assemblées primaires de genninal an V, de 
nombreux bals sont organisés par les muscadins - suscitant 
trop de troubles pour ne pas être bientôt interdits : «presque 
tous les volontaires qui avoient fui devant l'ennemi de 
l'extérieur y ont assistés assidûment. ils ont adjoint à eux tous 
les autres jeunes gens qui entraînés par le plaisir se sont 
coalisés aux prelniers. Ces bals ont occasionné des querelles. 
il y a eu plusieurs personnes blessées ct maltraitées» 13. 

D'autres observateurs confinnent les dangereuses rondes 
nocturnes «de fils de parens d'émigrés, de fils de ci-devant, de 
leurs valets, de déserteurs et de réquisitionnaires, même de 
freluquets qui ont trouvé le moyen d'obtenir des congés 
absolus par l'effet de la réorganisation des armées ou 
autrement, tant de Clermont que de toutes les autres parties 
du département» 14. Ganses blanches et cheveux tressés en 
cadenettes, sabre à la main ou bâton au poignet, les poches 
pleines de pistolets, ces assommeurs, par groupes de quinze à 
vingt-cinq personnes, dissuadent les anciens jacobins de 
gagner les lieux de scmtin, tandis que des acolytes soudoient 
les paysans décidés à nommer «des messieurs indiqués par 
leurs braves curés» : 

Les têtes étoient lm peu exaltées, surtout dans les COJ1ununes 
où il s'est rencontré quelques bourgeois un peu riches: on a 
prodigué le vin, l'argent, on a payé les joumées de ceux qui 
n'étoient pas riches; les billets étoient distribués d'avance, et 
partout ou presque partout (les elUlemis du régime) ont été 
victorieux. A Clennont la noblesse et la bourgeoisie singe 
des cy-devant a entretenu à grands frais des tables chez 
Lelarge, il L'écu de FrancelS. 

13 - B.M.l .U. (BiblioUlèllue mlUucipale et intenLniversitaire de 
Clennont-Ferrund), Ms 639. Notes sur les événements de 
l'an V (anonyme). 

14 - Ibid!:nI . Rapport de Nicolas, conunissaire du pouvoir exécutif 
près de la municipalité de Clcnnont-Fd, 5 floréal an V 
(24 avril 1797). 

15 - B.M.LU ., Ms 635. Lettre de Baudusson fils, commissaire du 
pouvoir exécutif du canton de Pont-sur-Allier, au député 
Dulaure, du Conseil des Cinq-Cents, 3 floréul un V (22 avri l 
1797). 
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Les mêmes procédés sont utilisés et amplifiés pour 
l'assemblée électorale du 20 genninal an V (9 avril 1794). 
L'armée cette fois va directement en supporter les 
conséquences. L'admüùstration départementale, après 
consultation de la municipalité, a fait venir à Clennont­
Ferrand soixante gendarmes, préférant n'utiliser qu'en denùer 
recours la garde nationale à cheval politiquement peu sûre. 
Mais un banquet offert par celle-ci à la gendarmerie, 
l'entrenùse de quelques nouveaux officiers mmùcipalL,( 
réactionnaires, et l'amalgame entre les deux forces armées se 
fait en réalité rapidement. De sorte que les principales places 
clennontoises et les abords du lieu du scrutin demeurent 
occupés par les «Clichyens», vociférant «A bas les Jacobins» 
et «Vire la République»- place du Toureau, lieu des 
exécutions capitales, tout particulièrement. 

Ces différens mouvemens avaient attiré sur ce point de la 
commune une affiuence umnense. Une partie de la 
compagIùe de volontaires et des vétérruls statiomlés ici s'y 
étaient déjà portés, et comme ces généreux défenseurs de la 
patrie, qui ' se sont couvcrts de gloire, en combattant 
l'ennemi, avaient quelques jours auparuvrult sous 
l'administration précédente, servi utilement à faire respecter 
la loi, conune ils s'étaient montrés fermes pour l'exécution de 
l'arrêté de cette achninistration qui defendil tout 
rassemblement ainsi que Je port des bâtons de toutc espèce, 
les ca/mes exceptées, il étoilnuturel quc les hommes du jour 
les linsscnt cn horreur l .. . ]' Aussi toutc lu horde fondit-elle 
sur CUX. Elle les dispersa ct, après en avoir maltraité et 
désanné quelques-uns, elle exigea que les autres rcntrâsscl1t 
dans la caseme. Effcctivemcnt l'ordre en fut donné par les 
achninistrateurs qui s'étaient trrulsportés sur lcs lieux. Et les 
chefs obéissans rrunenèrent leurs crunarades [ ... ] dans leur 
casemel6 . 

Ce premier affront, infligé avec la complicité de la 
nouvelle municipalité, est suivi de beaucoup d'autres ainsi 
encouragés. L'Ulle des prelnières victimes en est Dulin, 
«capitaine dans l'armée des Pyrénées orientales, qui couvert 
de blessures honorables etoi! venu dans le sein de sa fanùlle 

16 -Cf. Hote 14. 

- 833 -



LA RÉPUBLIQUE DllŒCTORIALE 

réparer ses forces et la santé qu'il avoit perdu en combattant 
les ennemis extérieurs de la République» 17. Il est jeté à terre 
par des «aristocrates braves comme le régiment de Navarre», 
roué de coups de bâtons, tandis qu'un de ses agresseurs essaie 
de lui écraser la tête avec une grosse pierre : oeuvre 
inachevée, des témoins s'interposant... 18. Peu après, 
Laudouze, chef du bataillon en service ce jour-là, est insulté et 
à son tour poursuivi; l'un des sicaires fait «même tous efforts 
imaginables pour tenter de lui arracher ses épaulettes»19. 
Alors, le 22 germinal (Il avril), le général de division 
Chapsal, commandant de la 19è1l1c division miliaire, et deux de 
ses aides de camp arrivent à Clemlont-Ferrand. Ils se 
concertent avec les pouvoirs publics sur les moyens d'un 
retour à l'ordre, puis prennent la tête d'une quinzaine de 
gendarmes. A la halle au blé, une bande de «furoristes», pour 
reprendre le néologisme inventé par un témoin, les agresse : 
«A bas les Jacobins, à bas ... Vive la République» : 

Chapsal, houune prudent mais brave, leur demande si c'est à 
lui que l'on en veut. Sans répondre directement à sa question 
on crie à nouveau à bas. Je ne suis pas venu ici, répond 
Chapsal, pour flatter les passions d'aucun parti, je suis ici 
pour faire maintenir le bon ordre et vive la République. 
Cette réponse n'étoit pas du gout de nos oreilles de clùens. 
Leurs vociférations recommencent. Un nommé Bergowùoux, 
apoticaire, un des laches adulateurs de Couton, aujourd'hui 
grand réactiOImaire, s'avise de saisir la bride du cheval de 
Chapsnl. Ce général se voyant insulté de manière 
outrageante commande à la force armée qui l'accompagne de 
saisir ces individus. La force année refuse d'obéir ... Chapsul 
vint enfm à bout de ces furibonds, toujours accompagné de 
ses deux aides de Canlp20. 

Peut-on mieux que par cet événement mesurer le djscrédit des 
armées républicaines? Ses chefs sont bafoués ct voient leur 
autorité reniée par des troupes gagnées aux ennemis du 
régime. Les républicains s'inquiètent même: la munjcipalité 

17 - Cf. note 13. 
18 -Cr. note 15. 
19 - Cf. note 13. 
20 - cr. note 15. 
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clennontoise n'aurait-elle pas dressé procès-verbal contre· 
Chapsal, fauteur de désordre? N'aurait-elle pas demandé sa 
destitution au Directoire ?21 

Les mêmes incidents se renouvellent à Riom le 
29 genninal (18 avril 1797), tant est méthodique la conquête 
des villes du département par les chefs de l'Agence royale. 
Avec l'aide des représentants du peuple Milanges et Picot­
Lacombe, ils organisent à Riom un banquet de plus de 
six cents convives. A l'exception de l'avocat Boirot, 
récemment élu au Conseil des Cinq-Cents, tous les chefs de la 
réaction dans le département sont là : Onslow, le financier du 
mouvement, Champflour-Beaumont, Dartis-Marcillat, 
Tordeix, Maugue, Millirioux, la citoyenne Fressange22

. Les 
rixes sont multiples. Là encore, un défenseur de la patrie est 
tiré par les cheveux, traîné dans la boue; un réquisitionnaire 
agresse le tambour-major de la garde nationale et lui enlève 
ses épaulettes. Un quidam s'exclame : «Foutre, à bas les 
Jacobins». 

Un citoyen vêtu de l'wùfonne de grenadier national y 
répondit par Je cri de A bas loi-même coquin. Ce grenadier 
en fesant cette réponse, tire le sabre. L'agresseur tire aussi le 
sien. La foule les sépare. 

Le grenadier néanmoins est assailli de coups de bâtons. Place 
des Taules, républicains et réactiolUlaires se font face, de part 
et d'autre de l'arbre de la Liberté. Les élus du peuple, toutes 
tendances confondues, se coalisent cependant pour demander, 
ct obtenir non sans mal, le retour il l'ordre, le départ des 
étrangers à la commune. Encore faut-il que le 
général Chapsal (toujours accompagné de ses aides de camp) 
intervienne pour sauver Onslow, de la voiture duquel ont été 
tirés des coups de feu blessant plusieurs cultivateurs. Le calme 
revient, surveillé par des patrouilles de la garde nationale 

2] -Idem. 
22 - A.N . F' 7250. Lettre de Bouturel, commissaire du pouvoir 

exécutif auprès de l'admilùstration départementale, au ministre 
de la Police générale, 6 floréal an V (25 avril 1797). 
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riomoise et les renforts de troupes envoyés dès le lendemain 
par Chapsa123

. 

Les autorités départementales, venues pour enquête, 
dOlment Wle preuve éclatante de leur politique du juste 
milieu. Recevant une pétition des chefs royalistes qui 
s'estiment agressés, et renonçant à découvrir les véritables 
auteurs des troubles, elles choisissent selon leurs propres 
termes d'«ensevelir (l'affaire) dans l'oubli». En conséquence, 
après avoir placardé un appel à la paix et à l'wùon, elles 
mettent en présence Milanges et les patriotes de 
l'administration riomoise, qui . refusent toute idée de 
dérnission. Puis, sous la pression de citoyens de tous bords 
réunis à la maison commune, dont certains veulent comme 
l'administration départementale étouffer l'affaire, et pour le 
bien marquer se donnent l'accolade fTaternelle, les delL"X partis 
acceptent d'en rester là. Il est entendu que la mU1ùcipalité 
riomoise enverra une lettre amicale à celle de Clermont­
Ferrand, tandis que le Département invite tout le monde, «de 
toutes les opinions», à un banquet de réconciliation le 
8 floréal (27 avril), auquel les quatre députés nouvellement 
élus sont conviés24

. En foi de quoi, selon l'irénique version 
officielle, les leaders réactionnaires, Onslow le premier, 
«consentirent à oublier généreusement les mauvais traitemens 
qu'ils avaient essuyé et se livrèrent l ... J à l'espoir d'lm avenir 
plus heureuX» ... 2s. Ces embrassades d'un jour ne sont pas 
moins empreintes d'illusions que le fameux «baiser 
Lamourette» ... 

* 

Le 4 floréal an V (23 avril 1797), ml dimallche de 
l'ancien calendrier, des groupes stipendiés par Ollslow 
réinvestissent cabarets, auberges et places publiques de 
Clermont-Ferrand attendant ml banquet qui leur a été promis 

23 - B.M.T.U., Ms 635, Recit Irès abrege des uvcmJn/!mls qui onl eu 
li eu dalls la comml/ll e de Riom le 29 germillal ail V. dlls 
mOllvemellS qui les Ollt preccde.l' et de CCLIX qui les Ollt sllivi 
( anonyme). 

24 - Idem. AN. F7 7250. Cf. lIole 22. 
25 - Cf. lIote 22. 
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pour 17 heures. Mais la présence massive d'artisans et 
d'ouvriers patriotes, chômant néarunoins ce jour-là, pousse à 
remettre au lendemain ces agapes. Elles ont donc lieu à 
Montferrand, section gagnée à la contre-révolution26. Onslow 
fait voter les convives en faveur du rétablissement de la 
royauté27. Quelques dizaines se dispersent ensuite, par petits 
groupes de trois à cinq persOlmes, en direction du centre ville, 
et plus précisément de la caserne du Grand Séminaire où sont 
établis des invalides et des �v�o�l�o�n�t�a�i�r�e�s�2�~�.� CelL"{-là sont arrivés 
la veille, sur ordre de Chapsal : la municipalité les a invités 
aussitôt à s'en retourner, préteÀiant qu'elle répondait de tous 
les événements et s'en remettait à la garde nationale à 
cheval... 29. Leur vigilance a été mise en éveil par 
l'imprudence de quelques «bourgeois» qui, interrogeant un 
tambour de la troisième compagnie, en train de se désaltérer, 
sur l'importance numérique des troupes, se proposaient «de 
leur jouer un beau tour», de les désarmer. Un piquet de 
vingt hommes est inunédiatement constitué par le chef du 
deuxième bataillon. Les mêmes «bourgeois» ont essayé 
d'acheter un �c�~�i�p�o�r�a�l� consigné à la caserne : ils «lui 
apportèrent fi boire et à manger et lui donnèrent trois livres, 
lui disant que si ses camarades avoient besoin d'argent, ils 
n'avoient qu'à venir les trouven>. A cela s'ajoutent des 
agressions verbales ct physiques conlre plusieurs hOlmnes de 
troupe, contre le capitaine Mauvillard3o. 

26 - Cf. note 13. 
27 - Cf. Ph. Bourdin, «Les «jacobins» du Bois de Cros (Clennonl­

Ferrand, an V) : chronique d'un massacre Ulmollcé», Armales 
historiques de la Rlivolu/ionjrallçaisf!., n° 308, avriHnin 1997, 
p.249-304. 

28 - Cf. note 15. 
29 - B.M.I .U., Ms 639. Lettre du citoyen Huguet à son parent, 

représentant du peuple au Conseil des Anciens, 9 Ulennidor 
an V (27 juillet 1797). 

30 - B.M.I .U., Ms 635, Rappor/fail par le cltefdu i m
• hatail/oll de 

la 26''"· demi-brigade commalldalll la force armée dalls la 
place de ('Iermollt, .Vllr les livéllements qui 0111 eu lieu pendant 
la lelllle des �a�.�v�.�~�e�m�b�I�J�e�s� électorales, et Ilotammellt le 
cinq floréal, cillqllième allnée, 9 floréal ail V (28 avril 1797). 
Signé de tous les officiers du bataillon. 
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Le 5 floréal donc, en début de soirée, plusieurs militaires 
sont en train de boire dans les cabarets voisins de leur 
caserne, oubliant quelques heures l'inconfort de celle-ci : 
moins de deux cents lits de bois vermoulu les y attendaient, 
trop étroits pour coucher deux hommes puisqu'anciennement 
destinés aux séminaristes, et garnis de draps usés jusqu'au 
fil ... 31. Les libations sont interrompues par l'arrivée des 
royalistes. Une femme crie: «Voilà les chouans, les mangeurs 
de tripes !» Elle est aussitôt pourchassée. Des volontaires 
voulant rétablir l'ordre sont cernés et insultés, un petit 
tambour mis à terre32

. Et tandis qU'Wl agresseur affinne aux 
autres soldats qu'il faut «tous les fusiller», on demande au 
jeune garçon s'il est jacobin. «li répondit qu'il ne sçavait pas 
ce que signifioit ce mot, mais qu'il étoit républicain, et qu'il 
en portoit l'habit». Cette réplique lui vaut une bastonnade, 
interrompue par l'arrivée de volontaires en renfort, baïonnette 
au canon: l'échauffourée qui suit laisse vingt-trois blessés ct 
deux morts33

. Battus, les réactionnaires se répandent dans les 
rues de Clennont, appelant à prendre les annes pour 
assassiner <des gueux de volontaires» et se portant jusqu'à la 
réserve mwticipale de canons pour les traîner jusqu'à la 
caserne. Tandis que les commerçants feonent boutique ct que 
des particuliers se cachent chez eux, les soldats se 
rassemblent et se mngellt en ordre de bataille dans la basse 
cour du Grand Séminaire, refusant l'entrée à quiconque : la 
foule se masse aux abords et demande le désarmement des 
ntilitaires34

. 

L'intervention de la municipalité est d'autant moins 
bienvenue qu'elle se fait par l'intermédiaire d'un élu 
municipal, Demai, passé ci la réaction ct qui produira un faux 
témoignage. Un commandant, sabre au clair, l'aurait 
maintenu à distance. Alors que Demai le sonunait de briser 
les rangs et de déposer les armes, plusieurs volontaires 

31 - A.D. P.d.D., L 1888. Notes du garde-magasin des eITets 
militaires. 

32 - Cf. note 13. 
33 - Cf. notes 30 et 15. 
34 - Cf. �n�o�t�e�~� 30,15 et 13. 

- 838-



Pouvoir civil, pouvoir militaire dans le Puy-de-Dôme de l'an V 

auraient mis fusil à l'épaule et l'auraient couché en joue35. 
Leur refus est motivé : «la manière dont se conduisent les 
citoyens de Clermont n'est pas faite pour leur inspirer de la 
confiance. Mais [ ... ] si le peuple se retire alors ils promettent 
de mettre bas les armes, mais non de se laisser désarmem36. 
Lorsqu'arrivent la gendannerie et la garde nationale à cheval, 
les portes de la caserne se referment, mais les manifestants, 
avec l'avantage du nombre, tentent déjà d'escalader les 
murs3? Les autorités départementales, prévenues par la 
municipalité, arrivent alors ; il est dix-neuf heures passées. 
Elles expliquent à Poulet, commandant de la force armée, 
que, pour le salut public, «il étoit des momens où les 
principes les plus sacrés devoient être surmontés. Elles 
l'invitent donc à déposer les annes, admettant «qu'une 
démarche aussi extraordinaire et aussi opposée à la discipline 
militaire « puisse placer le conunandant en «de grandes 
incertitudes»38. Conune ce dernier avoue elIectivement ses 
inquiétudes, l'ordre est écrit et les administrateurs tant 
départementaux que municipaux se constituent otages de la 
force armée, �<�~�u�s�q�u�'�à� ce que la tranquilité soit rétablie». 
«Contre mon coeur, écrit Poulet, je me vis obligé d'accéder à 
leurs �d�e�m�~�U�1�d�e�s�»�3�9 �.� Aussitôt: 

Les fusils ont été assemblés en faisceaux, les volontaires se 
sont retirés dans leurs chambrées et le commandant des 
vétérans, pour prévenir tous les effets d'un traitement inégal 
à l'égard de sa troupe, a proposé lui-même qu'on en usât de 
la même manière pour les fusils de ceux qu'il commandoit. 
l ... ] Lors a été fait ouverture de la porte. Dix citoyens sont 
entrés, ont emporté les fusils sous l'escorte d'une garde. 

35 - A.D. P.d.D., L 5767. Rapport de l'agent municipal Demai, 
5 floréal an V (24 avril 1797) 1 B.M.I .U., Ms 635. Lettre du 
Département à la députation du Puy-de-Dôme, 19 thermidor 
an V (6 aont 1797). 

36 - Cf. note 15. 
37 - Cf. Hote 30. 
38 - B.M.l .U., Ms 635. Extrait du registre des délibérations de 

l'adrninistration centrale du département du Puy-de-Dôme, 
5 floréal an V (24 avril 1797). 

39 - Cf. Ilote 30. 
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Transport en a été fait à la Municipalité. Et tout s'est passé 
sans tumulte40

. 

Les réactionnaires triomphent, et portent aussitôt leurs 
attaques contre la maison d'un jacobin réputé, et ce en toute 
impunité. Les soldats, eux, s'avouent «pénétrés de la plus vive 
douleur de se voir désarmés par des français et constitués 
prisonniers pendant trois jourS» dans leur caseme41

. Le 
surlendemain en effet, sur ordre de Chapsal, étOlUlé et 
chagriné du «traitement ignominieux que les circonstances 
ont fait éprouver aux troupes», les volontaires, réarmés, 
rejoignent à Riom de nouveaux cantOlUlements42

. Les 
administrateurs départementaux ont tenu à le leur faire 
savoir: «Soyez bien convaincu de la pureté de nos intentions 
et que jamais les braves défenseurs de la patrie, auxquels la 
justice ne fait aucun reproche, n'ont perdu un instant dans nos 
coeurs le juste tribut d'estime et de reconnoissance que leur 
service pour l'affenmssement de la République leur a toujours 
mérité»43. Les officiers municipaux qui remettent les armes 
aux soldats accompagnés d'une cohorte de républicains, 
témoignent de même de leur regret du «moment d'amertume» 
infligé au bataillon, non sans le louer de sa soumission aux 
autorités constitllées44

. Un banquet scelle, à Riom, cette fausse 
réconciliation, réunissant pouvoirs civils, judiciaires et 
militaires45. 

40 - Cf. note 34. 
41 - Cf. note 30. 
42 - A.D. P.ù.D., L 567. Décret de la municipalité de Clennont­

Ferrand, 8 floréal an V (27 avril 1794) / B.MJ.U., Ms 635. 
Lettre de Chapsal à l'administration départementale, 6 floréal 
an V (25 avril 1797). 

43 - A.D. P.d.D., L 566. Réponse de l'administration départementale 
au commandant Poulet, chef du �2 �~ �t�l �C� bataillon de la �2�6 �~ �t�I�I �.� demi­
brigade d'infanterie, 7 floréal an V (26 avril 1797). 

44 - A.D. P.d.D., L 566 (12 ct 13). Arrêté municipal du 7 floréal Illl 

V (26 avril 1797)/ Procès-verbal du réarmement de la troupe, 
8 floréalllll V (27 avril 1797). 

45 - A.N. r7 7250A
. Lettre de l'administration départementale du 

Puy-de-Dôme au ministre de la Guerre, floréalllll V. 
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Faux semblant, car des troubles agitent justement les 
soldats de la caserne riomoise, désirelL"X de répondre à 
l'affront fait à leurs camarades, et la peur se répand dans 
Clermont-Ferrand d'une contre-offensive sanglante contre les 
responsables du désannement, les trop nombreux déserteurs, 
les royalistes avérés46. Malheur en conséquence les jours 
suivants au militaire en mission dans la capitale auvergnate: 
sortant de chez le commissaire des guerres le 10 floréal 
(29 avril 1797), le caporal Alexis Barigny subira bastonnade 
et dégradation, incapable de se défendre «vu qu'il portoit son 
bras droit en écharpe, suitte des hwneurs froides causées par 
les différentes campagnes qu'il a faites sur les frontières» 47. 
L'humiliation est aggravée par l'action en justice intentée par 
le Département contre les responsables de l'émeute du 
5 floréal, officiellement des soldats, avec le préte"-1:e «qu'il 
serait injuste que la faute de quelques individus puisse flétrir 
plus longtemps un corps qlÙ en cette qualité n'a pas mérité 
une pUJùtion ignominieuse pour des militaires»4H. Avec 
l'espoir aussi «que le résultat n'aura rien de facheux» 49. Bref, 
avec un intérêt politique bien compris pour des hommes 
dépassés par les événements - au moins en apparence. 

Or, le juge du triblmal civil du Puy-de-Dôme qui instruit 
l'aITaire, Jean-Baptiste Tixier, est réputé favorable aux 
réactiolUlaires, auxquels il a déjà donné gain de cause à 
plusieurs reprises. C'est par sa volonté et contre les ordres de 
Chapsal que le départ des volontaires de Clennont-Ferrand a 
été retardé jusqu'au 8 floréal : cela lui a laissé le temps de 
lancer huit mandats d'amener et de pratiquer autant 

46 - A.D. P.d.D., L 566 (34). Lettre de lu mwücipalité �c�1�e�n�n�o�n�t�o�i�~�e� 
cl l'ud.müüstration départementale, 12 floréal an V (1 cr moi 
1797). 

47 - B.M.I .U., Ms 635. Rapport du caporal Burigny, �2 �~ �"�' �c� bataillon 
de la i"'· compagnie, �2�6 �~ �"�' �·� demi-brigade d'üûanterie, Riom, 
11 floréal an V (30 avril 1797). 

48 - B.M.I .U., Ms 635. Arrêté du Département du 6 floréal an V 
(25 avril 1797)/ Lettre du même jour de l'administration 
centrale Il l'udt1Ùlüstration mWlicipule de Clennont-Ferrund. 

49 - AD. P.d.D., L 567 (27). Lettre du Département au mülÏstre de 
la Guerre, 9 floréal an V (28 uvril 1797). 
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d'interrogatoires5o
. Ont donc comparu la femme et la belle­

soeur d'un brigadier de gendarmerie, tenant cabaret près du 
Grand-Séminaire, trois volontaires âgés de seize ans (un 
tambour) à cinquante-trois ans (Joseph Vissaguet, originaire 
d'Arlanc), un de leurs caporaux, leur capitaine Nicolas 
Mauvillard et un caporal des vétérans51

. Quinze jours plus 
tard, d'autres civils subiront une audience tumultueuse devant 
le tribunal de police correctionnelle ; les cris d'«à bas les 
Jacobins, les buveurs de sang, les Piques, les bonnets rouges}}, 
claires références à la sans-culotterie pour les muscadins qui 
les proféreront, couvriront les voix des magistrats ; la séance 
sera finalement annulée52

. L'on ne peut exactement connaître 
les opinions politiques des six soldats arrêtés, dont le 
républicanisme pourtant ne fait aucun doute. Seul le capitaine 
Mauvillard passe pour un Enragé aux yeux d'un comnùssaire 
civil qui l'a rencontré peu de temps avant le 5 floréal, lors 
d'wle mission dans le Livradois, alors terrorisé par la bande 
royaliste des frères Lamothe: 

J'ai eu à Ambert avec lui les conversations les plus vives et 
pour que vous jugiez de cette homme je vous dirai que 
m'étant emporté contre lui de ce qu'il avoit menacé les 
habitrulS d'Ambert de leur faire feu dessus en lui disant que 
si je me trouvois alors présent je lui brulerui la cerveiJe à la 
tête de sa compagnie [ ... ] et que de plus je me trouvois 
obligé d'écrire au gouvememenl les craintes que j'avois sur 
sa conduite, il me répondis je m'en moque car un bon 
patriote ne doit avoir aucune esperance dans le 
gouvemement actuel. Ce pauvre malheureux d'après les 
informations que j'ai prises de sa conduite militaire a 
toujours été un bon soldat mais ell arrivant à Ambert et étant 

50 - B.M.l.U., Ms 635. Lettre de J. B. Tixier, directeur du jwy de 
l'arrondissement de Clermont-Ferrand, ù l'administration 
centrale du département du Puy-de-Dôme, 7 floréal an V 
(26 avril 1797). 

51 - A.D. P.d.D., L 033. Registre d'écrou de la maison d'arrêt de 
Clermont-Ferrand. 

52 - B.M.LU ., Ms 639. Notes sur ce qui s'est passé à l'audience du 
triblUial correctiOIUiel de Clennont- 'crrand, le 26 floréal Wl V 
(15 mai 1797). 
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logé chez Maignier (l'ancien Conventionnel Maignet, N.A) 
s'est laissé tomber (sici3. 

L'influence des idées jacobines, des cercles constitutionnels en 
gésine, dont Maignet est J'un des promoteurs dans le Puy-de­
Dôme, croise chez cet officier la culture républicaine 
revendiquée par les armes. Ce n'est cependant pas un tribunal 
civil qui en jugera. Le Il floréal an V (30 avril 1797), les 
militaires arrêtés ont été transférés à Riom pour y être jugés 
par un conseil de guerre, selon les ordres du général en chef 
Kellennann, supérieur de Chapsa154

. A la mi-juillel, ils sont 
acquittés55

. Le capitaine Mauvillard ou son supérieur direct 
Poulet seront juges dans les affaires à venir du même conseil 
de guerre ... 56

. Il est toutefois décidé que tout bataillon 
séjournant à Clermont-Ferrand soit désonnais strictement 
encaserné5? . 

* 

Ces rapports'. conflictuels entre monde civil et monde 
mi lit aire perturbent en réalité les administrateurs locaux qui 
sentent combien une limite a été frrulchie susceptible de leur 
coûter leur carrière. Immédiatement après le 5 floréal, ils se 
sont donc appliqués " des exercices d'aulojustification et de 
contrition auprès des représentants du Puy-de-Dôme aux 
Conseils cl auprès des ministères concernés. TIs reconnaissent 
avoir violé les principes de la discipline militaire, mais 
affirment au ministre de la Police générale que «l'autorité se 
compromet bien puissamment par une lut1e» perdue d'avance 

53 - AN ., F? 7250A (8 t 18). Lettre du commissaire civil GOllcholl au 
mÎIùstre de la Police généralc, 7 floréal an V (26 avril 1797). 

54 - AD. P.d.D., L 033. Cf. note 51/ L 566. Lettre du 21 floréal 
rul V (1 j mai 1797) dc KellennwUl, général en chef de l'Année 
des Alpes, aux administrateurs du département du Puy-de­
Dômc. 

55 - Cf. Ilote 29. 
56 - AD. P.d.D., L 1780. 
57 - AD. P.d.D., L t 888. Lettre du 26 lhcmùdor rul V (13 aoOt 

1797) de l'administration départcmcntale du Puy-de-Dôme au 
commissaire des guerrcs Vemcl. 
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- en l'occurrence contre les réactionnaires -, au ministre de la 
Guerre que «le courage inutile se convertissait en crime 
lorsqu'il s'agissait de sauver les défenseurs de la patrie et de 
préserver d'autres malheurs incalctùables»58. Au reste, le 
général Chapsal est supposé avoir prétendu qu'ils ne 
pouvaient faire miew29

. Sollicitée, la députation du 
département rencontre en délégation les ministres précédents, 
pour «rendre excusable la mesure à laquelle des circonstances 
extrêmement impérieuses» ont conduit leurs obligés ; elle se 
plaint cependant de rapports contradictoires6o. Le reproche 
revient sous la plume du ministre de la Police générale 
Cochon, qui de surcroît morigène les élus: les mesures qu'ils 
ont prises sont «du plus dangereux exemple». Il leur conseille 
néanmoins, au vu du trop grand nombre de citoyens 
impliqués, «l'oubli de ces troubles et la non pwütion des 
auteurs», à charge de les sowllettre toutefois à tUle 
surveillance étroite ... En retour, il engage son collègue de la 
Guerre à ne pas poursuivre la municipalité clermontoisél . 

La frilosité des autorités fait place à 1',Ulgoisse d'wle 
nouvelle crise. Apprenant par Chapsal l'arrivée prochaine de 
cinq compagnies d'infanterie stationnées dans la Loire, et 
«bientôt un plus grand nombre de troupes encore», dont vingt 
et un dragons, le Département demande à la municipalité de 
Clermont-Ferrand si la garde nationale ne suffirait pas: est-il 
«indispensable d'avoir dans cette conUllune une force armée à 
la disposition des autorités chargées du maintien de la 
tranquillité publique» ? Et les Clermontois de répondre 
négativement, comptant sur la réorganisation de leur garde 

58 - B.M.l. U., Ms 635. Lettres de l'administration centrale du 
département du Puy-de-Dôme uu ministre de la Police 
générale, 7 floréal an V (26 avril 1797), au ministre de la 
Guerre, même jour. 

59 - AD. P.d.D., L 567 (27). Lettre des pré(;édents au ministre de la 
Guerre, 9 110réal an V (28 avril 1797). 

60 - B.M.I.U., Ms 635. Lettre du Département fi la députation du 
Puy-de-Dôme, 7 110réal an V (26 avril 1797) / AD. P.d.D., 
L 566 (39) et (42). Lettres de la députation au Département, 
12 et 20 110réal al! V () er et 9 mui 1797). 

61 - A.N. F7 7250A
• Lettre de o(;hon Ù Bouturel, (;olrunissaire du 

pouvoir exécutif près l'administration centrale du Puy-de­
Dôme, s.d. 
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nationale à pied et surtout à cheval - son licenciement n'aura 
pas lieu avant le 18 fructidor et sa reconstitution avant 
l'an VIII.. ; mais que l'année vienne toutefois s'installer le 
plus près possible de la capitale, à toutes fms utiles ... 62

. Les 
administrateurs départementaux en prennent acte dans un 
arrêté mi-chèvre lni-chou du 10 floréal (29 avril 1797) : 
«l'arrivée d'une force année pourrait rappeler des souvenirs 
amers et douloureux, jetter l'inquiétude et répandre même 
l'allanne [ ... ] quoique tous les bons citoyens soient convaincus 
que la présence des défenseurs de la patrie ne doive inspirer 
d'autres sentimens que ceux de la bienveillance et de la 
sensibilité et de tout ce que l'on doit aux plus généreux 
sacrifices». En foi de quoi, pas de troupe à Clennont­
Ferrand ,63 Chapsal répartira donc deux cent quarante-trois 
hommes à Riom, quatre-vingts à Billom, soixante à Ambert64

• 

Mais le Département a encore maille à partir avec 
Kellermann qui demande des comptes sur les événements du 
5 floréal. Alors, l'histoire est réécrite, non sans duplicité : 

Général, cet-événement malheureux pourrait-il affecter nos 
braves frères d'annes ? Pourrait-on appliqer le mot 
désannement, qui présente en soi une idée de punition, de 
deshOlUleur, au depot momentarUlé que les volontaires ont 
faits de leurs annes ? Ce dépôt a-t-il été fait violemment, les 
autorités compétentes ont-elles prononcées que les braves de 
la �2�6�~�l�I�l�e� seraient désannés ? Non, général, la conduite de ces 
volontaires présente Wl carm;tère de grandeur d'âme et de 
courage peu communs. C'est pour éviter l'effusion de sang 
français, c'est pour ramener le calme dans une COllU\lune 
fortement agitée qu'ils ont cédé aux instances des corps 
constitués, qu'ils ont consenti à déposer leurs annes. Et 
lorsque ces braves militaires les reprirent, ils ont reçu de 
tous les citoyens ct des corps administratifs les témoignages 

62 - B.M.LU., Ms 635. Lettre de l'administration centrale du Puy­
de-Dôme à l'administration mWlÎcipale de Clennont-Ferrand, 
et réponse de celle-ci, 8 floréal an V (27 avril 1797)/ A.D. 
P.d.D., L 566. Lettre de KellennwUl au Département, 
1 J floréal an V (30 avril 1797). 

63 - A.D. P.d.D., L 566 (31). Délibération de l'admÎlùstration 
départementale du Puy-de-Dôme. 

64 - AD. P.d.D., L 566 (38). Lettre du général Chapsal au 
Département, 14 floréal an V (3 mai 1797). 
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les plus sincères d'intérêt et d'affection, l'expression la plus 
vraie des sentimens d'amitié et de reconnaissance que tous 
nous devons aux braves de toutes nos annéesôs

. 

L'occasion d'une réconciliation mise en scène est donnée 
par les prélinùnaires de Leoben. COllunent pourrait-il en être 
autrement? Ces prénùces de la paix rassurent les partisans du 
gouvernement dans leur désir d'ordre et de stabilité, enlèvent 
un argument am< réactionnaires et renforcent le crédit de 
l'année. Le 15 floréal an V (3 mai 1797) à Clennont-Ferrand 
sont donc solennellement réunis nombre des acteurs des 
événements précédents : les représentants élus en l'an V et 
bientôt «frucüdorisés» (Boirot, Milanges, Lamy), les 
administrations départementale et municipale, les membres 
du tribunal de police correctionnelle et les juges de paix, le 
général Chapsal ct ses inévitables aides de camp, le chef de 
bataillon Poulet, une quinzaine de volontaires et six dragons, 
plusieurs autres officiers et sous-officiers, et deux 
conunissaires des guerres ... sans oublier un grand nombre de 
citoyens, qlÙ vont slùvre garde nationale et vétérans à travers 
les rues de la ville, le texte des préliminaires étant lu à 
plusieurs reprises et ponctué par des coups de canon66

. 

L'aubaine est trop bonne pour que le Département ne se flatte 
pas auprès du lninistre de la Police générale des embrassades 
«avec les delTenseurs de la patrie, avec ces honunes si chers à 
nos coeurs que des circonstances malheureuses nous avoient 
forcé d'ailligem ; auprès du ministre de la Guerre, dans une 
lettre cosignée par les militaires présents, de l'irénisme du 
banquet civique ; auprès du général KellermaJill enfin du 
retour du calme et de la conliance «dans l'âme des 
citoyens» 67. C'est oublier les aUentes plus exigeantes des 

65 - AD. P.d.D., L 566. Lettre de l'udministration centrale li 
Ke llenna lUI, général en chef de l'Année des Alpes, 15 Ooréal 
an V (4 mai J 797). 

66 - A.N . F7 7250A
. Procès-verbal de l'administration mluucipale de 

Clennollt-Ferrand, J 5 Ooréal an V (3 mai 1797). 
67 - AN. 1'7 7134A

• Lettres de l'adJrtilustratioll départementale du 
Puy-de-Dôme aux ministres de la Police générale ct de la 
Guerre, 16 Ooréal ail V (4 mai 1797) / AD. P.d.D., L 566. 
Lettre des mêmes au général KellennwUl, 15 Ooréal an V 
(3 mai 1797). 
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républicains, bientôt soumis à d'autres bastonnades, tel le 
parent du représentant Huguet : 

Vous pouvez assurer le gouvemement que les houunes de 
1789, et il y en a encore dans Clermont (sans compter le 
reste ùu département qui en compte beaucoup) n'entendent 
pas se faire égorger implUlément, qu'ils attendent de sa part 
qu'il y mettra ordre en faisant punir ceux qui ont attenté à la 
sûreté individuelle des citoyens et à lew's jours [ .. .]. Ils sont 
bien décidés à ne plus se laisser conduire cOlrune des 
agneaux à la boucheriebB

• 

* 

La pusillanimité des admirustrateurs du Puy-de-Dôme et 
de Clennont-Ferrand, acceptée par le ministre Cochon, 
traduit l'application sur le terrain de la politique d'ouverture à 
droite prônée par Carnot. Les partisans du compromis, et 
d'une altération ipso facto du régime par la remise en cause 
de plusieurs lois t:épublicainement connotées (sur les émigrés, 
les prêtres réfractaires), sont encouragés à ce rapprochement 
par la progression des Clichyens aux élections de genninal 
an V. Les altercations avec la gantison clennontoise viennent 
à point nOllliné pour affoler l'opinion locale - comme l'affaire 
du camp de Grenelle avait pu mettre Paris en émoi. Non qu'il 
faille voir dans l'Armée l'incarnation idyllique de l'idéal 
républicain : à la même époque, Pichegru trahit; lm an plus 
tôt exactement, les hussards en garnison à Clennont-Ferréll1d 
criaient «Vire la République» ! et provoquaient des rixes 
violentes, soudoyées par les réactionnaires69

. En l'occurrence 
pourtant, patriotes et volontaires sont liés, et par les réseaux 
naissants des cercles constitutionnels, el par le partage d'une 
culture historique COlllinune, d'une légititnilé révolutionnaire. 

68 - Cf. note 29. 
69 - AN. F7 7134A

. Lettre du 3 floréal rul IV (22 avril 1796) ùe 
Gaultier de Biauzat, commissaire du Directoire près le tribwlUl 
de police correctionnelle de Paris, au ministre de la Police 
générale/ Lettre du 9 floréal lil IV (28 uvril 1796) dudit 
ministre au commissaire du pouvoir exécutif près 
l'administration celltrule du Puy-de-Dôme. 
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Tous semblent promouvoir, au contraire de leurs adversaires, 
une République offensive soucieuse de ses acquis et de 
conquêtes nouvelles - sur le plan législatif davantage que sur 
le plan militaire. Derrière le ralliement massif au porteur de 
la paix, Bonaparte, demeurent donc ces ambiguïtés et ces 
divisions profondes d'une opinion publique en pleine 
structuration politique. 
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Une tentative originale de lutte 

contre les réfractaires à la fin 

de la période directoriale: 

l'investissement des massifs des Bois Noirs 

et des Monts de la Madeleine 

Bruno CIOITI 

La loi lourdan-Delbrel du 19 fructidor an VI 
(5 septembre 179.8) instaure la conscription. Sa mise en 
application immédiate (loi du 3 vendémiaire an VII -
24 septembre 1798), pour parer la menace d'une nouvelle 
coalition européenne contre la France, ramène sur le devant 
de la scène le problème épineux des résistances massives à 
l'obligation militaire. Les Arclùves départementales du Puy­
de-Dôme conservent une liasse fort intéressante1 qui nous 
narre une tentative en l'an VII , assez exceptionneUe semble-t­
il , de lutte inter-départementale contre les réfractaires. 

Les raisons et la nécessité 
d'une opération interdépartementale 

Au début de l'an VII, vers la fin du mois de novembre 
1798, le commissaire du Directoire exécutif près 
l'administration de l'Allier rappelle à ses collègues de la Loire 
et du Puy-de-Dôme que les montagnes qui séparent les 

- A.D. Puy-de-Dôme, L 5-57. Le dossier comprend 25 pièces 
nwnérotécs. 

La Répllblique directoriale, 'Iermont-Ferrand, 1997, p. 849-860 
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trois départements sont «depuis longtemps infestés de prêtres 
réfractaires qui semblent ne s'y être réfugiés que pour défier cl 
plaisir la surveillance des autorités constituées et conspirer 
librement. Les réquisitiOlUlaires, les conscrits de ces cantons 
ne partent point ; ils fuient ou se constituent en rébellion 
ouverte contre la gendannerie nationale»2. 

La région incriminée comprend le massif des Bois Noirs 
et, surtout, les Monts de la Madeleine. L'ensemble fonne un 
vaste secteur montagneux qui confine aux anciens districts de 
Thiers (puy-de-Dôme), de Roanne (Loire) et de Cusset 
(Allier). 

Depuis tout temps, la montagne constitue une zone­
refuge de prédilection, et donc un espace qui favorise ou 
réceptionne les refus. Ce que n'ignorent nullement les 
contemporains du Directoire. En l'an III, l'agent militaire du 
Puy-de-Dôme avoue rencontrer «des difficultés 
insunnontables dans la partie montagneuse»3. Une étude des 
levées militaires pendant la Révolution dans ce département 
confirme ce témoignage et met en évidence, avec d'autres 
recherches, les difficultés du recrutement sur les hauteurs4. 

Avec la montagne, la forêt représente un autre espace du refus 
ct de refuge. Poursuivis par la force armée, de nombreux 
réfractaires trouvent leur salut dans les boiss. 

2 - Ibid., lettre du 2 frimaire WI VIT (22 novembre 1798), pièce Jlo 2. 
3 - A.D. Puy-de-Dôme, L 1639. Lettre du 23 messidor an ID 

(II juillet 1795). 
4 - B. Ciotti, DI/ volol/taire al/ cOl/serit. Les It:vét:s militairt:s dal/s It: 

départt:mel/l dll Plly-de-Dôme SOIIS la Révoll//iol/ (1791-
al/ VU). Rt:enl/enwnt t:/ popl/lation, Doctorat Ilistoire, 
Université Lwnière-Lyon n, 1997, tome l (j vol.), 743 p., 
tome TI (2 vol.) 449 p. ; voir tome l, vol. 3, p. 645-660. 

Voir également A. FOITest, Désertt:l/r el il/soI/mis salis la Révoill/iol/ 
t:tl'Empire, Perrin, Paris, 1988, p. 100-10 l. 

5 - B. CiOtli, Du volontaire ail cOl/scrit ... , op. ci/ ., tome 1, vol. 3, 
p.683. 

B. Ciotli, Les It:vées militairt:s dalls It: district dt: Tllit:rs (1793-
ail II), Maîtrise, Université Clennont-FcITand n, 1988, 179 p. ; 
voir p. 130. 
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à la fm de la période directoriale ... 

Si la forêt apparaît comme une autre zone 
d'exterritorialité, le facteur de l'éloignement, de la périphérie 
par rapport au centre départemental où se situe le pouvoir 
administratif et gouvernemental, favorise aussi les possibilités 
de refus. Précisons qu'à l'époque directoriale, la disparition 
des administrations de district rend plus sensible encore cet 
aspect; et que la suppression des municipalités communales 
distend les liens entre la base des citoyens et le premier 
échelon administratif, désormajs représenté par la 
municipalité de canton. Or, les massifs des Bois Noirs et des 
Monts de la Madeleine sont très boisés et aux confins les plus 
reculés de trois départements dont les linùtes se rejoignent au 
Puy-de-Montoncel, un sommet (1 287 m) situé à Lille 
cinquantaine de kilomètres de Clermont-Ferrand, à près de 80 
de Moulins et à plus de 70 de Saint-Etienne ; ce qui 
représente à chaque fois entre deux et trois journées de 
marche. 

A ces contraintes imposées par la géographie, s'ajoute le 
problème rarement évoqué des limites admÏlùstratives entre 
départements. Ces dernières constituent de véritables 
frontières entre les subdivisions ct préservent fréquemment de 
toute atteinte les inctividus en situation irrégulière qui les 
traversent. Le passage d'une limite départementale par un 
réfractaire pourchassé se révèle, pour lui , Wl gage de sécurité 
car le franchissement impose l'arrêt de la pourstùte menée par 
une force armée départementale. A une époque où les 
administrations des subctivisions se montrent plutôt 
sourcilleuses quant à leurs attributions terriloriales, il s'agit 
même d'un tabou rarement transgressé. La seule voie légale 
pour continuer J'action entreprise est indirecte : il faut 
s'adresser alLX autorités compétentes du lieu où ce réfractaire a 
trouvé asile, en espérant qu'elles veuillent bien mener une 
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action sur le terrain, ce qui s'avère assez rare, sauf dans 
certaines villes6

. 

Au début de l'an VU, les conunissaires du Directoire 
exécutif dans les départements ont bien conscience de la 
situation et du problème. Le 19 novembre 1798, celui de 
l'Allier répond à une missive de son collègue du Puy-de­
Dôme : «Vous m'avés rumoncés que des réquisitionnaires et 
des conscrits de votre département se retirent dans celui de 
l'Allier pour se soustraire aux poursuites dirigées contre eux. 
Je suis instruit en même temps que beaucoup d'individus de 
ces deux classes dans l'Allier aillsi que des déserteurs fuyent 
dans le Puy-de-Dôme où ils espèrent vivre en sécurité>/. Le 
bloc Bois Noirs-Monts de la Madeleine constitue, par le jeu 
des limites administratives et par la protection natmelle qu'il 
offre de surcroît, un havre de sécurité particulièrement 
apprécié par ceux qui cherchent à échapper à l'obligation 
militaire. A titre d'exemple, et toujours en l'an VII , un 
métayer du canton de Chateldon (puy-de-Dôme) dénonce un 
de ses journaliers qui a versé dans l'insoumission et s'en est 
allé se réfugier à Ferrières (Allier) , une conunune au contact 
des deux massifsH

• 

A la même époque, ailleurs en France, d'autres 
administrations centrales se trouvent confrontées à des 
situations siInilaires. De nombreux déserteurs et conscrits en 
fllite s'installent à la limite de la Charente, de la Haute­
Vi erme et de la Vi enne ; ainsi ces réfractaires gardent toutes 
facilit és pour éviter les poursuites en passant à volonté d'un 
département à l'autre. Pour en finir , il faudrait que les trois 
administrations centrales concernées combinent leurs effort s, 

6 - B. �C�i �o�t�l�i �,�»�L�e�~� recrutemcnts mil itaircs de la vill e de Thiers sous 
la Révoluti on (1791-1794)>>, p. 339-34·8, in L'ollvri er, 
l 'lJ.\pagne, la Bourgogne et la vie provinciale. Parcours d'IIII 
histori en. Mélanges offerts à Pierre Ponsot, Presses 
Universiluires de Lyon, Casa de Velast[uez, Madri d, 1995, 
489 p. ; voir p. 347-348. 

7 - A D. Puy-de-Dôme, L 557. Lettre du 4 frimaire an Vil 
(24 novembre 1798) ; pièce n° 6. 

8 - A.D. Puy-de-Dôme, L 5905. Registre des délibérations de lu 
municipulité cantonule de Chaleldon, s unce du 30 pluviôse 
an VU (18 février 1799). 
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qu'elles entreprennent toutes une battue au même moment ; 
mais cela ne se produit pas9• Par contre, les administrations 
centrales de l'Allier , de la Loire et du Puy-de-Dôme 
s'apprêtent, elles, à réagir. 

Cependant l'intervention ne va pas être alsee car la 
poplùation des Bois Noirs et des Monts de la Madeleine 
possède l'habitude quasi-immémoriale, au moins deptùs le 
Xlll" sièclelO

, de vivre dans une zone de frontière intérieure. A 
l'époque modeme, les limites de trois douanes (au sens de 
traites royales) aboutissent dans cette région qlÙ, en plus, 
représente une frontière capitale entre le Bourbonnais, pays 
de grande gabelle, le Lyonnais, pays de petite gabelle, ct 
l'Auvergne, province rédimée. L'intense pratique de la 
contrebande durant cette période a d'ailleurs laissé des traces 
dans la toponynue11

• Surtout, pour l'époque révolutiOIUlaire, 
ces ancieJUleS zones de frontières intériellfes du royawne 
demeurent souvent des lieux actifs ou potentiels de révolte. 
Par exemple, le foyer mayennais de l'insllfrection de mars 
1793 se situe à la' frontière de la Bretagne et les meneurs du 
mouvement, les frères Cottereau, sont d'anciens faux­
sawliersl2 . Pour un autre secteur frontalier du Puy-de-Dôme 
avec l'Allier , en l'an III , le procurellf-syndic du district de 
Montaigut rapporte quelques particularités du recrutement : 
«Peut-être serés vous surpris, citoyens, de trouver autant de 
fuyards dans quelques communes. Mais votre étoIlnement 
cessera lorsque vous scaurés que ces COIllJllunes sont peuplés 
de ci-devanl.faux sonniers, el vous jugerés sans peine que les 

9 - G. Vall ée, La cOl/scriptioll dans le départt:mt:/I1 dt: la Chart: flt e 
(/ 798 1807), Sirey, Paris, 1936, XXXJlI-706 p., voir p. 181. 

10 - P. Peyvel, «Structures féodales et froutière médiévale : 
l'exemple de la zone de contact enlre Forez et Bourbonnais aux 
xme et XIV e siècles», Lt: Moycm-Agt:, 1987, nO J, p. 51-83. 

II - Comme le roc des Gabelous qui culmine cl près de 1 000 m, sur 
le versunt sud des Monts de la Madeleine, juste eu face du 
Montoncel. 

12 - R. Plessix, «Les espuces de la conteslation dans le Muiue aux 
XVIIIe el XIX" siècles», p. 125-137, voir p. 133, in Les t:spaces 
rJvolllliollnaires. Actes du �1�1 �4�~�l�I�I�e� congrès uutiouul des sociétés 
savantes, (Paris, 1989), .T.rJ.S., Paris, 1990,478 p. 
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enfans qui avoient eu sans cesse sous les yeux l'exemple du 
vagabondage et de la débauche ont eû plus qu'ailleurs des 
dispositions à fuir le chemin de l'honJ1eur et de la gloire ... »13. 

Région habituée au refus, secteur montagneux et boisé, 
«pays» situé à la périphérie de trois départements, tout 
contribue à faire du bloc Bois Noirs-Monts de la Madeleine 
une zone-refuge par excellence pour les proscrits de la 
République. Dans les cantons de Busset, du Mayet et 
d'Arfeuilles, le conunissaire de l'Allier dénombre la présence 
de 14 prêtres réfractaires qu'il dénonce «pour avoir dirigé des 
rassemblements annés qui ont fait feu sur la gendarmerie en 
fonction et pour avoir ozé célébré l'entrée du roi de Naples sur 
le territoire rOina i ID> 

1 
4. 

En l'an VII, la lutte contre le refus de l'obligation 
militaire doit donc se doubler d'une chasse aux ecclésiastiques 
réfractaires. La vacance spatiale du pouvoir révolutionnaire 
apparaît manifeste dans ce secteur ; et plus particulièrement 
dans les Monts dc la Madeleinel5 , qui sont devenus tUl bastion 
inex'Pugnable où se meuvent en toute quiétude et 
s'entremêlent les [onnes diverses des résistances à la 
Révolution et de la Contre-Révolution. Les raisons 
d'intervenir ne manquent pas pour les autorités locales. 
L'originalité réside dans leur volonté de coopénltion et dans 
leur attitude apparemment résolue, afin d'éradiquer ce foyer 
de troubles. 

13 - AD. Puy-de-Dôme, L 4827. Lettre du 4 messidor an ID 
(21 juin 1795). 

14 - A.D. Puy-de-Dôme., L 557. Lettres du 14 pluviôse an VII 
(2 février 1799) ; pièces nO 17 ct n° 24 (en novembre 1798, le 
roi de Naples, cm;ouragé par lu présence de la floUe anglaise 
de Nelson cl par l'absence de Uonaparte pris au piège en 
Egypte, avait attaqué la République romaine ct délivré le 
Pape). 

15 - Ihid., lettre du général Rey, du 18 frimaire an VU (8 décembre 
1798), piece n° 7. 
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Préparatifs et déroulement des opérations de ratissage 

Lorsque le commissaire près l'administration centrale de 
l'Allier invite, le 22 novembre 1798, ses collègues de la Loire 
et du Puy-de-Dôme à rassembler une force militaire capable 
d'investir le massif des Monts de la Madeleine pour forcer les 
réfractaires à se rendre, sa proposition rencontre un écho 
favorablel6

. Aussitôt, les administrations centrales des 
différents départements avertissent le gouvernement de leur 
intention de seconder ce projet et le ministre de la Police 
approuve vigoureusement cette initiative1

? Cependant, 
l'opération envisagée ne peut être menée rapidement car les 
troupes de ligne font défaut partoutl8 . Toutefois, ce retard 
permet de disposer d'Wl peu plus de temps pour préparer 
minutieusement une action commune qui, finalement se 
déroule en février 179919

• 

Le 7 février 1799, le détachement de l'Allier quitte 
Moulins. Parvenu à Varennes, il se scinde en trois colonnes. 
Une première unité se rend à Saint-Gérand le 8 février, puis 
au Mayet ( -de-Montagne) le 9, après avoir perquisitionné 
dans les communes comprises entre ces deux localités. Plus 
au Nord, la seconde troupe de l'Allier atteint La Palisse le 
8 février et, Je lendemain, inspecte le secteur compris entre 
Arfeuilles et Châtel, où elle se met en subsistance. Dès le 

16 - ibid., lettre du conurussaire du Directoire e écutif près 
l'administration centrale du Puy-de-Dôme, du 7 frimaire an VIl 
(27 novembre J 798), pièce n° 3, ct lettre du commissaire du 
Directoire exécutif près l'administration centrale de la Loire, 
du 23 frimaire an VIT (3 décembre 1798), pièce n° 12. 

17 - Ibid., lettre du ministre de la Police générule de la République, 
du J2 frimaire un VIl (2 décembre 1798), pièce nO 9. 

18 - Ibid., lettre du conunissaire du Directoire exécutif dans la 
Loire, du 2:1 frimaire an Vil (l3 décembre 1798), pièce n° 12, 
ct lettre du commissaire du Directoire exécutif dW1S le Puy-de­
Dôme, du 7 frimaire an VIT (27 novembre J 798), pièce n° 4. 

19 - Ibid., le principal docwnent pour c01UlaÎtre le détail du 
déroulement des opérations s'Îlltitule Ordre de marche pOlir la 
recherche de.\' conscrits, déserteur.\', réquisitiollllaires et 
prêtres du départemelll de l'Allier, dans le cidevalll dislrict de 
Cussel, piccc nO 15 �(�~�W�1�S� du te). 
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10 février, ces deux colonnes commencent à fouiller les 
abords des Monts de la Madeleine. De son côté, le dernier 
détachement de l'Allier rejoint, plus au sud, Cusset le 
8 février, dont il parcourt les environs le 9 avant de recevoir, 
le 10, le relûort d'une troupe du Puy-de-Dôme venue de 
Tlùers et qui séjournait la veille dans le canton de Chateldon. 
Ces delLx unités font route ensemble et s'installent à Ferrières, 
le 10 au soir. Pendant ce temps, un second détachement du 
Puy-de-Dôme a également quitté Thiers le 9 févrîer, mais 
pour gagner Saint-Victor; le 10, il JiIùt de traverser les Bois­
Noirs et, après une longue marche, s'installe au coeur des 
Monts de la Madeleine, à la Chabanne (Allier). Au même 
moment, trois troupes arrivent de la Loire. Une première 
couche à Saint-Priest le 9 février et en parcourt les environs le 
lendemain. Une seconde atteint Ambierle, également le 9, 
traverse le massif montagneux d'est en ouest pour parvenir à 
Châtel le 10. Enfin, la troisième et denùère colOlUle fait de 
même : elle rejoÎnt le 10 février, après avoir fait étape à 
La Pacaudière la veille, un détachement de l'Allier cl 
Arfeuilles. 

Le 10 février au soir, tous les chefs de ces différents 
détachements se retrouvent au Mayet où, sous la direction du 
commandant de la colonne centrale de l'Allier , ils précisent le 
déroulement des investigations pour les jours suivants. Le 
lendemain Il février, la cavalerie, présente dans chaque 
détachement, part se mettre en position devant les principaux 
débouchés du massif. Une fois ce dispositif en place, toute 
l'ilûanterie se jette dans les bois et les fouille jusqu'au 
12 février mais pour un bien piètre résultat. 

Un échec annoncé 

Vers la fin du mois de février 1799, le ministre de la 
Police, sans nouvelle de l'opération programmée, en réclame 
lm bila1l2o. Au début du mois de mars, le commissaire du 
Directoire exécutif près l'administration centrale du Puy-de­
Dôme lui répond ceci : «Les mesures pour la recherche des 

20 - Ibid., JeUre du 9 ventôse an Vil (27 février 1799), piecc n° 22. 
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prêtres réfractaires et des déserteurs ont été simultanément 
prises; des détachements des départe mens de l'Allier , du Pui­
de-Dôme et de la Loire se sont rendus exactement aux lieux 
de leur destination respective. Mais leurs démarches n'ont pas 
obtenu de suCCèS»21. L'échec de cette tentative surprend bien 
peu d'acteurs locaux. Dès décembre 1798, le général Rey, qui 
commande les garnisons militaires de la Loire et du Puy-de­
Dôme faisait part de son pessilnisme: «Je n'attends pas un 
résultat fort avantageux de la battue que pourra faire le 
département de l'Allier ; le pays qu'ils ont à parcourir est 
affreux et d'une étendue considérable, et il leur faudrait lm 
très grand nombre de troupes»22. 

Effectivement, le secteur cl contrôler représente une 
superficie d'environ 300 lan2 et les trois administrations 
départementales ont seulement réussi cl rassembler trois 
centaines d'hommes au total. Cet effectif, qlÙ paraît énonne 
par rapport aux moyens habituellement réunis, représente 
encore trop peu : en moyenne, un membre de la force armée 
doit tenir un kin2 de terrain. Et quel terrain ! Les 
innombrables fonnes du dénivelé et les grandes plaques de 
boisement offrent une multitllde de cachettes sÎlres ù des 
habitués des lieux alors que la troupe opère dans lm secteur 
peu familier et hostile. Malgré tout, l'échec de l'opération 
aurait pu se révéler moins grand si la faible force armée avait 
été lnieux utilisée. 

Tout d'abord, chaque détachement perd un temps 
précieux à multiplier les vaines perquisitions dans les villages 
et les hameaux, tout au long du chemin qui cond,üt vers les 
MOllts de la Madeleine. La lenteur du déplacement des 
colonnes militaires permet ri la mmeur de leur arrivée 
prochaine de les précéder et ôte le bénéfice de la surprise. 
Ensuite, autre erreur capitale, toutes les unités n'arrivent pas 
simultanément sur leurs positions. L'encerclement correct du 
périmètre s'avère tardif puisque le dispositif atteint son 
étanchéité maximale deux jours après l'arrivée des premières 

21 -Ibid., lettre du 16 vcntôse an Vil (6 murs 1799), pièce n° 23. 
22 - Ibid., lettre au commissaire du Dircctoire exécutif déllls le Puy­

de-Dôme, du 18 frimaire élll VIT (8 décembre 1798), pièce n° 7. 
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troupes. Cela laisse de grandes et belles portes de sortie pour 
les réfractaires. Un autre obstacle auquel se heurte la force 
armée concerne son impossibilité de cOIUlaître les individus à 
appréhender, car il ne faut pas escompter le soutien de la 
population, ni une aide de la part des municipalités. En 
principe, mais ce n'est pas toujours le cas, chaque 
détachement détient une liste des jeunes gens qui se refusent 
au service militaire et, aussi, des signalements plus précis des 
prêtres réfractaires. Cependant, les renseignements glanés 
restent difficiles à utiliser. Savoir que l'ancien curé de Busset 
a «l'air pensif et dévot» ou que Debertran, un prêtTe natif de 
Saint-Priest, possède un «air bête», et <<est ordinairement 
habillé en paysan» ne constitue pas une aide précieuse23

. 

Enfin, comme si tout cela ne suffisait pas, la troupe bute 
également sur le légalisme qui préside à celte opération. Les 
arrêtés pris par les différentes administrations locales 
précisent bien aux commandants des colonnes «de faire des 
visites domiciliaires pendant le jour seulement, pour la 
recherche de tous les individus compris dallS le tableau des 
réquisitiOIUlaires, déserteurs et conscrÎls»24. Les mêmes 
administrations centrales ne d0lU1ent pas carte blanche aux 
hommes détachés sur le terrain; elles tielU1ent à se prémunir 
devant les abus possibles en mettant «sous la responsabilité 
du commandant et des autres officiers placés à la tête de 
chaque colonne tous les délits qui résulteraient du déJIaut de 
discipline» et en les chargeant «de dOlU1er les ordres les plus 
sévères pour faire respecter les persollnes et les propriétés»25. 
Voilà qui ne devait pas manquer d'inciter à la pntdence el à la 
retenue tous les chefs des détachements. 

23 - ibid., Siglla/emellt de 14 prêtres réfractaires re/ires dalls les 
call/OIIS d'A/fel/illes, BI/sset cl Mayet, pièce n° 24 (sans date). 

24 - ibul., el\1rait des registres des arrêtés ct délibérations de 
l'administration centrale du département de l'Allier , du 
12 pluviôse un vn (31 janvier 1799), pièçc 11° 13 ; pour le Puy­
de-Dôme, voir lu piece n° 19. 

25 - ibid. 
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Cet échec, inéluctable au vu des handicaps cumulés, 
s'ajoute à bien d'autres lors de la première levée 
conscriptionnelle puisque le taux d'incorporation des jewles 
gens de la première classe appelés à servir ne dépasse pas 
40 % dans l'Allier -, cette proportion tombe même à 20 % 
pour la Loire et le Puy-de-Dôme alors qu'elle est de 52 % au 
niveau nationaf6. Mais à cause du caractère spectaculaire de 
l'opération tentée contre le réduit des Monts de la Madeleine, 
l'échec n'en est que plus retentissant et ne peut que conforter 
les réfractaires dans leur attitude. En feuilletant les registres 
de délibérations de la municipalité cantonale de Chateldon 
(puy-de-Dôme), le chercheur rencontre pour le mois de 
novembre 1799 (soit neuf mois après la tentative contre le 
réduit des Monts de la Madeleine), Ull certain 
Jacques Arbaud, propriétaire au village Murat, conullune de 
Lachaux, qui déclare que André Arbaud, son fils, âgé de 
31 ans et qui a servi durant quatre années les années de la 
République, est «l'un des déserteurs de la conumme ; s'est 
marié depuis le mois de germinal an VII (fin mars-début avril 
1799) au village Pérard, COllunune de Ferrières, département 
de l'Allier; que d'après son mariage et depuis le mois de 
messidor dernier (fin juin-début juillet 1799), il habite avec sa 
femme ledit lieu de Pérard ct n'habite plus le dOllùcile de SOIl 
père ... » 27. Un kilomètre à vol d'oiseau sépare les villages 
Murat ct Pérard, situés sur les versants opposés d'Wle vallée 
que parcourt un petit ruisseau. Mais davantage qu'un filet 
d'eau, c'est une frontière administrative de taille qui sépare les 
deux lieux habités et qui préserve la sécurité du fils sans 
interdire les retrouvailles avec le père. 

Il faut aussi se demander si cet épisode, éloquent, de 
l'investissement du secteur Bois Noirs - Monts de la 
Madeleine ne constitue pas finalement, à son niveau 
d'épiphénomène, un raccourci saisissant de J'oeuvre du 

26 - A A Hargellvilli ers, Comptt.: général dt.: la conscription, publié 
d'après le manuscrit original avec lUle introduction ct des noies 
par G. Vallée, Sirey, Paris, ] 936, xxxvn et 137 p., voir 
p. 17-18, p. 38-39, p. 46-47 ct p. 54-56. 

27 - AD. Puy-de-Dôme, L 5905. Registre des délibérations de la 
mwucipalité cwJtonale de Chateldon ; séance du 25 fructidor 
an VU ( \.1 septembre 1799). 
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Directoire. C'est-à-dire des initiatives courageuses, des 
tentatives audacieuses dans leurs intentions puis, en fin de 
compte, une exécution malheureuse, une réalisation inaboutie 
quand le manque fréquent de moyens appropriés empêche de 
surmonter les obstacles. . 
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La question de l'ordre public 

et la politique de l'état de siège à Marseille 

pendant le Directoire 

Stephen CLAY 

L'ordre public était au centre des préoccupations du 
Directoire. Tout au long de son existence mouvementée, le 
Directoire a travaillé à stabiliser un pays bouleversé par des 
années de révolution, un pays accablé par une multitude de 
probl.èmes qui auraient découragé tout autre régime. La 
plupart de ces problèmes était un legs du passé, un lourd 
héritage qui a tounnenté le régime depuis son avènement. 
Non content de manquer d'argent et d'agents, le 
gouvernement était confronté à une inflation galopante, à la 
montée du crime, au brigandage, à des troubles religieux, et 
surtout à des luttes de faction qui divisaient le pays - autant 
d'obstacles à l'établissement d'un régime fondé sur le règne de 
la loi et de la Constitution. De même que les tribunaux, les 
admiIùstrations départementales et ffiwùcipales, submergées 
par l'importance de leurs responsabilités et handicapées par 
leurs ressources limitées, s'avouaient fréquemment incapables 
et quelquefois peu désireuses de mener à bien leur mission 
originelle - faire respecter la loi et maintenir l'ordre - sans 
moyens supplémentaires. Beaucoup de ces autorités 
constitl.1ées, ainsi que de nombreux conunissaires nommés par 
le gouvernement, harcelaient. régtùièrement le gouvernement 
pour qu'il envoie des troupes nationales afin de résoudre les 

La RJpl/bliql/1! dirl!cloria/e, ./ermont-Fl!rrand, 1997, p . 861-883 
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problèmes locaux, aussi bien judiciaires que politiques'. 
Ainsi, le pouvoir militaire a assumé un rôle majeur mms la 
politique intérieure de la France sous le Directoire. La 
huitième division militaire, qui comprenait à différentes 
époques les départements du Vaucluse, des Bouches-du­
Rhône, du Var, des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes, 
avec son état-major à Marseille, avait la réputation d'être 
particulièrement agitée, de loin la plus agitée du Midi : «cette 
malheureuse division, remarque un général contemporain au 
Ministère de la Guerre, est une division où tout est à refaire»2. 
Par conséquent, elle a nécessité, comme on pourrait s'en 
douter, un important déploiement de troupes et l'usage 
fréquent d'une mesure extra-constitutiOlUlelle : l'état de siège. 

En effet, le Midi résistait avec une force singulière aux 
efforts du Directoire pour établir l'ordre public. Peu de 
régions ont réclamé l'attention du gouvernement avec autant 
d'insistance que le Midi , de par ses excès et son extrémisme 
politique, et de par un héritage de haine généré par une 
expérience révolutionnaire violente et porteuse de 

1 - Loin d'être limitée au Midi, cette demande d'envoi de troupes a 
résonné aux quatre coins de la France pendant toute l'époque 
du Directoire. Voir, panni de nombreux autres �e�x�e �m�p�l�c �~�,� �d�e�~� 
documents qui sc trouvent plincipalclI1ent dans les séries des 
Archives Nationales (A.N.) : AF ru, FI cli , FI b n, F7, ct aux 
Archives de l'Annéc de Terre ù Vincennes (A.G.) : B 13. 

2 - AN., AP 209, vol. J. La huitième division militaire a déjà fuit 
l'objet d'W1C brève publication par J. Devlin, «1l1e Direetory 
and Poli ti c:; ofMilitary Corrunand : The Anny of the Tl1tcrior in 

outheast Francc», French Histmy, vol. 4, JW1C 1990, p. 199-
223. 
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dissensions3. «Jamais d'aussi longs malheurs n'avaient donné 
lieu à de plus cruels ressentiments», remarquent certains 
agents du gouvernement en mission dans le Midi en l'an IV'. 
Ce sentiment était très répandu parmi leurs contemporains, la 
plupart d'entre eux se plaignant aussi des nombreux actes de 
violence individuelle et collective perpétrés au nom de la 
RépubliqueS. Les personnes ou les groupes, quelles qu'aient 
été leurs appellations de «républicains», de «royalistes», de 
«buveurs de sang», ou «d'honnêtes gens» étaient 

3 - Le Midi, lieu privilégié de la violence des factions, surtout après 
thennidor, a suscité l'intérêt de nombreux chercheurs. Pour une 
introduction générale au sujet, voir C. Lucas, «The problem of 
the Midi n the French Revolution», Transactions of the Royal 
Historical Society, 28, 1978, p. 1-25. Certains aspects de la 
violence dans la région ont été examinés dans C. Lucas, 
«Themes in SouUlern Violence ailer 9 ThennidoD>, dans 
Beyol/d the Ten'or : essays il/ FreI/ch regiol/al al/d social 
histOty, 1794-1815, ed. G. Lewis and C. Lucas, Cambridge, 
1983, p. 152-195 ; M. Vovelle, «Massacreurs et massacrés. 
Aspects sociaux de la contre-révolution en Provence, après 
ThennidoD>, Les Résistances à la Révoll/tiol/, colloque de 
RelUles, septembre 1985, éd. F. Lebrun et R. Dupuy, Paris, 
1987, p .141-150 ; W. Wilson, «Les journées populaires et la 
violence collective dans le Vaucluse rural après 111ennidoD>, 
Canadial/ Journal of !fistory, 28, 1993, P .41-53 : S. Clay, «Le 
massacre du fort Saillt Jean, Wl épisode de la Terreur blanche à 
Marseille», dans M. Vovelle, éd., Le TOl/rnant de l'an Ill. 
Réaction et Terreur blanche dans la France révoll/tionl/aire, 
Paris, 1997, p. 569-583. 

4 - L. Jullien et A. Mechill, Mémoire .l'III' le Midi présel/té ail 
Directoire exéclI/if, Paris, an IV, p. 21 . 

5 - La violcnce des factions, réalité incontoumable de la politique 
méridionale, qui se justifiait souvent par la défense de la 
République Cil dangcr, cst abomhllmncllt mcntionnée dans 
divers docwncllts dc l'époque, pamli lesqucls A.N., FI b n, 
Basses-Alpes 1 ; FI b n BOllL:hcs-du-Rhône 1 ; FI b U 
Bouches-du-Rhônc 16 (Marscille) ; FI b TI Bouches-du-Rhône 
31 (Tarascon); FI bIT Drôme 1 ; FI b il Gard 5 ; FI bIT 
Héruult (Béziers) 12 ; FI bU Var 1, 2 ; FI bIT Vaucluse 1 ; 
FI cm Basses-Alpes 5 ; FI L:ID Bouches-du-Rhônc (A.D. BDR) 
L. JOO 1 ; Archives cOlmllunalcs de Marscille (ACM), 4 D 25, 
26. 
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généralement animés de haines, de rancoeurs remontant à des 
périodes précédentes de la Révolution6. La lutte des 
deux partis , en effet, qui avait conunencé dans plusieurs 
endroits du Midi , dès 1789, parfois même avant, s'est 
intensifiée durant chaque phase de la Révolution, une lutte 
qui était très souvent une conséquence directe de la puissance 
et de l'ardeur de l'activité des jacobins. Les événements de 
1793 et 1794, notanunent les persécutions que chaque parti 
subit pendant la révolte fédéraliste et la Terreur contribuaient 
davantage à la polarisation des deux partis, en les toussant 
dans un héritage de souffrances conuuunes, chaque parti étant 
assoiffé de venge'U1ce. La «réaction» du printemps 1795 
déclencha une explosion de violences et de barbarie presque 
sans précédent dans l'histoire de France; cette «terreur 
blanche» englobait dans sa fureur non seulement les hommes 
de l'an II, mais également leurs femmes et enfants, devenus 
eux-mêmes les victimes des débordements de ces factions .. En 
outre, dans les départements méridionaux, COJllme souvent 
ailleurs, le début du Directoire ne signifiait pas la fin de la 
violence partisane. La lutte des factions demeurait le leitmotiv 
dominant de l'histoire du Midi dans les petites conununes 
comme dans les grandes, chaque parti étant alternativement 
oppresseur el opprimé, en fuite ou maître du terrain7

. L'esprit 
de vengeance et de parti prévalait d,ms la politique du 
Directoire, et incitait les administrateurs locaux, les 
commissaires du pouvoir exécutif et les généraux à 
recommander des mesures sévères afin de conlenir la violence 
des factionsH• Le Directoire, croulanl sous un volume 
croissant de rapports alarmants sur la violence ct le désordre 
dans les départements méridionaux, ordonna au Ministre de 

6 - L'épineux problème des dénominations à celle épollue est Iruité 
en partie ruUlS notre article «La Guerre de::; Phune::; : la pres::;e 
provinciale ct la politique de faction sous le premier Directoire 
Ù Marseille, 1796-1797», ;l.H.R.F., n° 2, 1997, p. 221-247, 
p.230-233. 

7 - Nous Iraitons plus précisément celte vaste question, pam1i 
d'au Ires, dans noire étude ù paraître. 

8 - AN., F I bll Bouches-du-Rhône 1 ; FI clll Bouches-du-Rhône 
Il ; F7 4268 ; BUI8 Bouches-du-Rhône 174-177, 179 ; A.G. 
U1347. 
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la Guerre de surveiller le Midi avec une attention 
particulièrement soutenue9. 

Marseille, de par sa taille et son influence dans le Midi, 
a eu droit à un traitement spécifique. Avec une importante 
population cosmopolite - 114 000 habitants -, un parcours 
exceptionnel en tant que centre successivement de 
l'expansioIllùsme jacobin, du fédéralisme, de la Terreur, le 
tout dans un contexte de violence sanguinaire et de ferveur 
politique, la ville de Marseille est entrée dans les éllUlées du 
Directoire conune une cité encore meurtrie par son passé 
historique récent 10. L'influence de la ville sur la région faisait 
l'objet de nombreux cOlIlluentaires de la part des autorités 
civiles et militaires qui comparaient son influence sur le Midi 
à celle de Paris sur le reste de la France. La paix de la région, 
pensait-on, dépendait de la tranquillité de Marseille. C'est 
ainsi que François Liegard, le cOIIllnandant de la place de 
Marseille pendant la majeure partie de l'élll IV et de l'an V, 
exprimait une opinion communément admise quand il 
déclarait, «Marseille a une très grande influence dans le Midi 
de la France par ses relations cOlIllnerciales. Les grêUldes 
communes servent de modèles aux petites que l'on soit 
soumis aux lois dans les premières, les autres suivent 
l'exemple»ll. 

Cette tranquillité n'était pas facile à assurer. Ouverte sur 
la mer et dotée de vieux quartiers aux sombres melles oU'rant 
ainsi des caches faciles, Marseille fournissait un refuge idéal 
aux égorgeurs, aux réfugiés politiques, aux crinùnels, aux 
assassins. Autant d'éléments qui venaient s'ajouter au nombre 

9-AG. BI.2*31. 
10 - Pour une histoire de Marseille pendant la Révolution, voir 

principalement C. Lourde, Ilistoire de la Révolution à 
Marseille et ell Provence depuis i 789 jusqu /au COIl.mlal, 
3 vol., Marseille, 1838-1839 ; Lautard, Esquisses historiques: 
Marseille depuis i 789 jusqu /ell J Ri 5/ par /III vieux Marseillai.)·, 
2 vol., Marseille, 1844 ; M. Kennedy, The Jacobin Club in 
Marseille , London, 1973 1. Guilhawnou, Marseille 
répllblicail/e, 1791-1793, Paris, 1992. 

JI - A.N ., AFill 144a. 
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considérable d'étrangers dont la présence était une source 
d'alarme constante pour les autorités locales12

. De multiples 
proclamations mwucipales attestent également des difficultés 
à mettre en place un contrôle des armes dans celte ville où les 
rixes et les meurtres sont nombreux. Durant le Directoire, 
comme avant, le jeu, la prostitution et le vol ont prospéré, 
voire remarquablement augmenté dans la ville, constituant 
ainsi le thème tristemenl répétitif des rapports de police et des 
journaux de la ville13

. Le climat politique e>..'plosif n'était pas 
moins préoccupant, dominé par des factions rivales 
imprégnées de haines apparemment inextingtubles et se 
livrant à une violence fratricide. Ainsi, le Directoire et ses 
ntinistres ont fait de Marseille un objectif primordial dans 
leurs efforts pour restaurer la tranquillité en France. 

Afin de faire appliquer ses lois et de restaurer l'ordre à 
Marseille el ailleurs, le Directoire comptait beaucoup sur la 
coopération el hl compétence des administrations locales et 
des tribunaux. Cependanl ces autorités, dont les employés 
faisaient parfois preuve d'Wle négligence et d'une inertie 
étonnantes, ou bien alors se servaienl dc leur poste officiel 
pour poursillvre des politiques partisancs, cm pêchaient 
visiblement le gouvernement central d'appliquer une justice 
impartiale et uniforme. Même le lnieux intentioilllé des 
administrateurs avouait fréqucl1unent la difficulté ou 
l'impossibilité de faire respect cr les lois, la plupart d'cntre 
elles étant largement contraignantes, telle celle sur les prêtres 
réfractaires, les émigrés, les déserteurs, sans parler du 

12 - Le joumaliste marseillais Ferreol Beaugeard en l'u1I V qualifie 
Marseille de «lluartier général des agitateurs du Midi» et la 
députation de Marseille de lu même année uppelu Marseille, 
d'Wle manière en(;ore plus imugée, «égout» des départements 
méridionaux. POUI les problèmes généraux liés au maintien ùe 
l'ordre publi(; à Marseille, voir, en plus des rapports de po1i(;e 
(ACM II et 12) et des délibérations des 1l1lulÎ(;ipalités de 
Marseille (A M séries ID) : A.N., F7 7210, F7 7214, F7 
7347, F77600, F7 7630 ; A.G. BI3 47, 56, 78, 79 ; A 'M 
4D24 , 4D25, 27 Il art. 1. 

13 - Voir notre arti(;lc sur la I:riminolité marseillaise ù l'époque du 
Directoire, ù paraître. 
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recouvrement des taxes avec les moyens limités de coercition 
qu'il avait à sa disposition14

. La garde llalionale à Marseille et 
dans toute la France était mal organisée, mal équipée, 
sclérosée par les factions : au mieux indigne de confiance et 
au pire dangereuse15

. La gendannerie était, elle aussi, une 
force d'ordre public décevante, entravée conuue elle l'était par 
des salaires insuffisants, IDI équipement de mauvaise qualité, 
une orgalùsation défaillante - une force monlée parfois aussi 

14 - AN. FI bIT Ariège 1 �~� FI bIT Aube 1 : FI cm Aveyron 10 �~� FI 
cm Haute-Loire 4 �~� FI cm ITe et Vilaine 7 �~� FI cm Vaucluse 
5 ; FI cm Rhône 5 �~� FI cm Var 6 �~� F7 7093, F7 7095, F7 
7098, F7 7099, 1'7 7112, F7 7148, F7 7152, F7 7600 : F9 42 �~� 

AFIll 579 (3959) ; BB 18 (Loiret) 454 : BB 18 (Var) 879, 8g0 : 
AG. BI3 97. 

15 - Pour Wle sélection représentative de certains problèmes liés à la 
Garde Nationale de cette époque; dmls les départemenls de 
l'Ain, Allier , Aveyron, Ardelllles, Ariège, Basses-Alpes, 
Basses-Pyrénées, Bas-Rhin, Bouches-du-Rhône, Cantal, 
Dordogne, Drôme, Gard, Haute-Loire, Hautc-Vienne, Hératllt, 
Gironde, Loire, Lozère, llIe-ct-Vilaine, Nord, Ome, Seine 
hlférieure, Var et Vaucluse aussi bien que dans les grandes 
villes de Bordeaux, Lyon el Marseille, voir AN . FI bIT Ariège 
1 �~� FI bU Basses-Alpes 1 �~� 17 1 bIT Bas-Rhiu 2 �~� FI cm Aveyron 
7 ; FI cm Bouches-du-Rhônc 7 : FI cm Drôme 2 �~� FI cm 
Gironde 5 : FI cm Lozère 5 �~� FI cm Tam 5 ; FI cm Var 6 : F7 
3659 Bouchcs-du-Rhône (4) �~� F7 3681 Haule-Loire (5) �~� 

1'77098, 7102, 7105, 7109, 7113, 7134u, 7140, 7172, 7186 : 
F9 552 (Loirc) ; F9 626 (Basses-Pyrénées) �~� F9 690 (Seille 
Illfériew'c) : AG. B 13 45, 48 : Archives mWlicipales dc 
Bordcaux, D 167, 168 ; A M 2n arts. 5-7. 
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politisée que la garde nationale, et qui prenait part aux 
débordements COlllillis dans le Midi 16

. 

Dans un tel climat politique, les administrateurs locaux 
n'avaient d'autre recours que de demander une force 
extérieure pour les aider à faire exécuter les lois de la 
République. En effet, la demande de troupes militaires, 
fréquemment réitérée par les administrations départementales 
et municipales, ainsi que les tribunaux criIninels et 
correctionnels, formait un Ûlème dominant de la 
correspondance officielle du DirectoireJ7

. Non pas que les 
demandes d'intervention militaire pour rétablir l'ordre aient 
été spécifiques à cette période: l'utilisation de troupes dans 
les différentes conununes de Provence était une 
caractéristique de la vie politique régionale depuis 1789. Mais 
au temps du Directoire, les problèmes d'ordre public, 
exacerbés par des années de révolution, étaient devenus si 
ingérables que de nombreux administrateurs de Marseille, du 
Midi ct de la France entière, admettaient l'impossibilité 
d'établir la paix ou de mener à bien leurs fonctions sans une 
«force imposallte»IH. Tout au long des almées directoriales, la 

16 - A l'instar de la Garde Nationale ct de Ilombreuses aulres 
insLitutiolls du Directoire, la gendannerie n'a pas reçu autant 
d'attention de la part des chercheurs qu'elle le mériterait. Des 
infonnatiollS importantes sur la gendannerie en provillce 
peuvent être trouvées dans plusieurs séries dans les Archives 
nationales el cellcs de l'Année de Terre. Voir pour W1 modeste 
échantillon : AN ., C 490 (:l13) : FI bU Corrèze 1 : FI bU 
Landes 1 : 1"1 bU Yonllc 1 ; 1"7 3681 Ilaule-Loire (5) : F7 
7109; F7 7141 : F77186 : F7 7152 : [,77095 ; 1'9 552 
(Loire); MIII 144a ; 13H18 Aisne 92 : B1318 FiIùstère 311 ; 
A.G. 813 45, 52, 56, 62, 72, 102. Jullien et Mechin, Mémoir/1s 
slIr 1/1 Midi ... , p. 68. 

17 - Pour ce Ulèmc prestlue omniprésent, dans lu correspondance 
directoriale, voir : A.N. FI bU Morbihan 1 : fI cm ôles-du­
Nord 10 : FI cru Gironde 5, 7 : FI cm Saône-el-Loire 1: F7 
3694 Vauc10use (1) : F7 7093 : 1'7 7098 : 1'7 7148 : F9 42 : 
8B 18 Ai sne 92 : BB 18 Bouches-du-Rhône 179 : BB 18 Loirct 
454 ; A.G. El 13 73: A.D. BDR L. 134 : ACM 4025. 

18 - A.N. , FI blT Iluule-Loire 1 ; F7 4268 : F7 7098, 7133, 7301 : 
81318 179 : 1'9 40 : AO. 131376: AD. I3DR L148, L 276, 
L 3000 : ACM fi) J 8, 4025. 
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demande d'tIlle «force imposante» resurgissait avec une 
fréquence alarmante, notamment dans la huitième division 
nùlitaire, triste témoignage de l'incapacité du gouvernement 
local à traiter efficacement la multitude des problèmes d'ordre 
public, et avant tout la lutte des factions et la violence 
politique. Les cOlmnandallts militaires eux-mêmes 
proclamaient leur incapacité à contrôler la violence des partis 
et à maintenir la paix sans troupes supplémentaires, surtout à 
l'approche des élections, une période de crise toujours 
redoutée, à juste titre, car souvent génératrice de violence19. 

Les problèmes posés par la faiblesse des ganùsons et le 
nombre d'hommes de troupes inadéquat eh-posaient les 
divisions, la huitième autant que les autres, à des dangers 
incalculables. En partie à cause du nombre linùté de 
militaires en France pendant les premières années du 
Directoire, et en partie ù cause des besoins pressants de devoir 
mener une guerre à l'étranger, le gouvernement répondait 
avec une difficulté croissante aux demandes répétées de 
troupes émanant de l'intérieur du pays. La proximité pour la 
huitième division 'militaire de la campagne d'Italie la privait 
régulièrement de troupes fort nécessaires2o

. En fait, les 
demandes insistantes de l'armée d'Italie signifiaient que le 
nombre d'hommes de troupes fluctuait considérablement 
pendant la période. A Marseille, l'état-major de la division 
dénombrait en moyenne 500 à 600 hommes de troupes, même 
si ce nombre variait de 300 à l 20021

• Les troupes n'étaient 
pas non plus réparties équitablement au sein de ln division : 
Marseille était considérablement avantagée avec 75 % des 
2 000 hommes de troupes en moyenne qui sillonnaient les 
divers départements de la division, laissant nombre de 
COlllinunes plus modestes avec tUl nombre de militaires très 
insuffisanl22

• Mais quel que soit le nombre d'hollunes 

19 - AN., F7 7214, 1'7 7301 ; AG. BD 45, 50, 56,79. 
20 - AG. BD 46, 52,72, 100; AD. BDR L U5 ; ACM 4D57. Le 

départ des troupes pow' l'Italie était fréquemment ùécrit dans la 
presse locule. Voir J. M., 29 vend. an IV , 6 venù. IV ; 13 genn. 
UJ1 IV ; 23 genn. UII IV ; 29 [rue. an IV . 

21 - AN., F7 7347, F7 7694 ; AFill 147 ; A r. 70, 102 ; ACM 
4D25. 

22 -AN., FI cm Var 6 ; AFIll148b ; AG. B*3 119; BI3 72, 77. 
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stationnés à Marseille ou ailleurs, leur nombre était jugé 
insuffisant par les autorités civiles conune militaires23. 

Pour les autorités civiles et militaires, de Marseille ou du 
reste de la France, la formtùe était simple : les troupes 
ramenaient le calme, leur absence invitait au désastre. Toutes 
les autorités restaient persuadées que la tranquillité était 
directement liée à la disponibilité des troupes. En réalité, leur 
présence était essentielle à la stabilité politique et à l'ordre 
public. «Marseille est tranquille grâce aux militaires», 
remarque le journaliste marseillais Beaugeard, faisant écho ù 
un sentiment exprimé par de nombreux officiels du 
gouvernement et des conullandants nùlitaires, dans le Midi et 
dans le pays. Ainsi, l'arrivée de troupes était généralement 
accueillie avec autant d'enthousiasme que leur départ était 
ressenti avec effroi24

. 

Mais dans des villes et des régions où les factions 
politiques étaient e>..irêmes, même la force ne suffisait pas. Ce 
qu'il faJlait, c'était «une force neutre et étrangère à toutes les 
factions», capable de s'interposer entre les partis. Le 8 prairial 
an V, le commissaire du pouvoir exécutif du Bureau Central 
de Marseille expliquait au ministre de la police générale 
qu'une «puissance armée neutre était nécessaire dans un pays 
où toutes les passions sont souvent en présence»25. 
Néanmoins, avec des commandants militaires et des troupes 
aux convictions politiques souvent. bien ancrées, le désir de se 

23 - Que ce soil à Marseille, ù Bordeaux ou Lyon, en Provence ou en 
Nonnundie, 011 déplorait toujours le nombre insuflisunl de 
troupes considérées comme indispensables pour le maintien de 
ln sOreté publique. Voir A.N. FI cDJ Bouches-du-Rhône 7 ; Fl 
cm Gironde 5 ; f7 7093, 7098, 7186; A.G. BB 47, 75, 77. 

24 - A.N ., F7 7227, P7 7269, F7 7301, F7 7440, F7 7534 ; B818 
Vaucluse 890 ; A.G. B 13 50, 52, 70, 72, 73, 74, 76, 77, 99, 
100 : AI). BDR L 148, L 3001. 

25 - ACM 4D 28. 
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doter d'une force neutre restait très utopique, un idéal loin 
d'être atteint26

. 

Or, l'expression suprême du règne nùlitaire était l'état de 
siège. Comme tant d'autres éléments du Directoire, l'état de 
siège était un héritage d'une époque antérieure de la 
Révolution. La législation officielle définissant l'état de siège 
date du 10 juillet 1791 et ne comporte qu'un article, 
l'article 10, noyé dans des règlements généraux concernant la 
conservation et le classement des places de guerre et postes 
militaires, la police des fortifications et autres objets. «Dans 
les places de guerre et postes militaires, lorsque ces places et 
postes seront en état de siège, toute l'autorité dont les officiers 
civils sont revêtus par la constitution, pour le maintien de 
l'ordre et de la police intérieurs, passera au conunandant 
militaire, qui l'exercera exclusivement sous sa responsabilité 
personnelle» 27. 

26 - L'exemple des généraux de la huitième division est à œ litre 
révélateur. Les carrières militaires - et poliliques - de 
nombreux conunandanls de celle division tels que Puget 
Barbantane, Willot, Sherlock, Pille, Treich illustrenl bien les 
différentes oplions politiques offertes aux militaires de 
l'époque. Voir en partiwlier 1. Devlill, «A Problem of 
Royalism : General Amédée Willol and Ule French Directory», 
Renaissance anci Modem �L�~�'�t�l�l�d�i�e�s �,� XXXIII, 1989, p. 125-143 ; 
P. GuITarel, «Le gouvemement du général Willot à Marseille 
(mars 1796-mai 1797)), La Révollltion fral/çaise, LXV , 1913, 
p. 133-166 ; B. Gainol, «Le général Treich-Desfarges. 
Pratiques politiques en Corrèze sous la Révolution», NOllveal/x 
chal/tiers d'histoire révollltiol/I/aire. Les fl/stitlltions et les 
ffommes, Paris, 1995, p. 145-159 ; P. Pouhaer, «Un vieux 
soldat dans la tourmente: le général Moynal d'Auxon à Toulon, 
1796-1797», BlIlIetil/ dl/ Viel/X TOl/lol/ , 1937 ; Pugel­
Barhanlane, Mémoires dll Lielltenal/t-gél/éral PlIgl!t 
Barballlal/l! pl/bliés par lili-man/l! , l aris, 1827. 

27 - Décret cOl/cernal/t la conserva/iol/ e/ le clas,velllel/t des places 
dl! gllerre et postes militaires, la police des fortifi catiol/s et 
all/"l!sohjetsyrela/ifs, 10juilleI1791. 
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Cette mesure, qui subordonnait strictement l'autorité 
civile à l'autorité militaire eu matière de police et d'ordre 
public, était rarement utilisée pendant l'Assemblée législative 
et les premières alliées de la Convention, excepté comme une 
politique défensive dans des villes frontières en danger 
comme Lille, ou des villes menacées par les invasions COllune 
Troyes. Et tandis qu'en l'an II , sous la Terreur, les 
représentants en mission disposant de pouvoirs illinùtés, 
utilisaient leur autorité pour placer de nombreuses villes 
fédéralistes conuue Lyon, Toulon ou Marseille «en état de 
siège», c'est sous le Directoire que cette mesure fut la plus 
utilisée, comme partie intégrante d'une politique générale 
visant à contrôler les régions troublées du pays, grâce aux 
militaires. De l'an IV à l'an VII , des centaines de villes, 
surtout dans l'ouest et le sud, notamment Montpellier, 
Montauban, St-Brieuc, Nîmes et St-Etiellie, ont été placées à 
diverses époques sous l'autorité militaire ; quelques-unes plus 
d'une fois, conune Lyon, Aix et Avignon2K

• 

Cependant, depuis le début, le Directoire et ses 
ministres, tout comme ses généraux et les officiers du 
gouvemement, considéraient l'état de siège comme une 
«mesure extrême», un «remède violent», une mesure 
extraordinaire et de circonstance, à appliquer uniquement 
dans des cas exceptionnels, ct avec modération, comme un 
moyen salutaire ct temporaire pour rétablir l'ordre el calmer 
l'agitation29

. Au nom de la sécurité publique, le Directoire 
plaçait les villes agitées en état de siège quand les moyens de 
police ordinaires étaient cOllsidérés comme insuffisants pouf 
maintenir l'ordre et faire appliquer les lois3o. Ou bien alors, le 
Directoire autorisait les conunandants de division - comme 
Pille en Vendémiaire de l'an VI dans la huitième division - à 

28 - A Debidour, Rt.!cl/t.!j{ dt.!s ac/t.!s dl/ dirt.!c/oirt.! I.!XJCIlIlf, 4 vol., 
Paris, 19 10-1912, 1, p. 661-662 ; AN . AFm· Lü, Il , 12 �~� 

F7 4372 �~� F7 7329 �~� A.G. 73, 76, 78,80, 97 �~� C18 80. 
29 - A.N. F7 7076 �~� F7 7179; BB I8 182 ; A.G. BD 48, 66. 
30 - A.N. FICIll Ardèche 7 ; AG. BI3 93, 97. 
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mettre des villes en état de siège quand il le jugeait 
nécessaire, si les circonstances l'exigeaient31 

. 

A leur tour, ces généraux déléguaient souvent cette 
responsabilité à d'autres généraux sous leurs ordres dans la 
division qu'ils commandaient. Durant le Directoire, les 
commandants militaires utilisaient beaucoup ce pouvoir, 
surtout dans la huitième division où, souvent à la demande du 
département, toutes les villes importantes et un grand nombre 
de petites communes étaient mises en état de siège 
directement par les militaires sur place, avec l'approbation du 
Directoire32

. 

Marseille était déjà en état de siège au début du 
Directoire. Comme Lyon et d'autres villes, elle avait été 
déclarée en état de siège en l'an II, à la suite de la révolte 
fédéraliste. Plus précisément, Marseille a été déclarée en état 
de siège le 8 Frimaire de l'an II par un arrêté de Barras et de 
Fréron lors de leur mission à Toulon - une mesure politique 
acceptée volontiers; voire même avec enthousiasme par la 
société populaire et les autorités révolutionnaires de la ville33

• 

Par son décret du 7 pluviôse de l'an m, la Convention 
nationale ordomulÎt que Marseille restât en état de siège34

. En 
effet, la levée de l'état de siège de Marseille n'avait jamais été 
sérieusement contestée jusqu'au Directoire. L'établissement du 
régime constitutionnel souleva la question de la légitimité 
véritable d'une ville en état de siège. Dès lors qu'tUle ville 

31 - AN. F7 7435a, AG. BD 71. Avec l'aval du Directoire, Pille a 
mis plusieurs villes en état de Siège : Orgon, Tarascon, 
Avignon, Martigues, Lambesc, Trets, GardwUle, Roquevaire, 
Auriol. Voir AG. B13 71 , 72. 

32 -AG. BI3 52, 73 ;A.D. BDRL 92, 137. 
33 - AD. BDR L 376 : Marseille fut déclarée en état de siège par un 

décret des représentants eH mission : Fréron, BalTus, 
Robespierre jeune, Salicetti et Ricord le 8 frimaire an lI . Ce 
décret fut signalé dans le principaljoumal jacobùl de l'époque, 
JOl/mal Répllblicain �d�~� Marseille et des Départements 
Nléridional/x, 11° 28, 12 frimaire lI , sous la direction 
d'Alexwldre Ricord et Sébastien Lacroix. 

34 - ACM 13D art. 20. 
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était en état de siège, elle était par définition sous contrôle 
direct en matière de pouvoir militaire et de police, et ne 
fonctionnait jamais complètement comme la Constitution 
l'avait prévu35

. L'état de siège n'a d'ailleurs jamais été 
mentionné dans la Constitution de l'an III. Mais le Directoire, 
qui n'a jamais douté de son bon droit dans ce domaine, a 
utilisé ces mesures dans les départements de l'ouest en 
l'an IV 36

. L'existence d'une ville en état de siège au début du 
Directoire semblait doublement problématique: non 
seulement elle n'avait jamais été officiellement déclarée en 
état de siège par le Directoire lui-même ou par l'un de ses 
généraux, mais en plus l'acceptation de la Constitution 
impliquait le rejet des institutions révolutionnaires et des 
mesures exceptiOlUlelles conllue l'état de siège. 

Stanislas Fréron, envoyé en mission à Marseille au début 
de l'an IV, pour une mission qui suscitait elle-même, des 
débats passionnés concernant sa légitimité constitutionnelle, 
s'est senti obligé d'interroger le Ministère de l'Intérieur à 
propos du statut de l'état de siège à Marseille ct dans plusieurs 
autres villes du Midi: «cet état de siège, demande-t-il, cesse­
t-il par l'application de la constitution '7»37 Fréron était lui­
même persuadé de sa nécessité à Marseille, aussi bien que de 
celle d'une présence militaire forte dans (<un pays où les 
passions sont exaspérées, où les torts sc sont de part et d'autre 
multipliés». «Je suis convaincu, dit-il , que pendant quelque 

35 - Conune le Ministère de la Police Générale le [ail remarquer aux 
conunissaires du Bureau Central en l'un IV, <<l'élat de siège 
change la nature des choses et donne une aulorité plus directe 
et plus générale uu militaire par tout ce qui tient ù la 
tramluillité et ù lu sûreté publique». 

36 - A. Debidour, Recueil des actes ... ,1, p. 622-623. 
37 - Après lu terreur blunche du printemps et de l'été 1795, rréron 

fut envoyl! en mission dans les départements des Bouches-du­
Rhône, Drôme, Vaucluse, Var et lard pur décrets de la 
convention nationule des 18 et 20 vendémiaire rul IV. Aulurd, 
Recueil des acle.\" dl/ comité de Salrll PI/blic, 28 vol., Puris, 
1889-1918, XXVlil, p. 325,389-390. 
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temps encore il faut que l'autorité militaire soit interposée 
entre les deux partis»38. 

Quelle que soit sa validité constitutiOlmelle, il est 
indéIÙable que la mise en application de l'état de siège dans 
une ville aussi importante que Marseille où des factions 
menaient une lutte aussi obstinée, facilitait le contrôle de la 
cité par une autorité extérieure à la ville, conune Fréron, à 
condition d'avoir le soutien des militaires. Bien que la 
mission de Fréron ait changé le climat politique de la ville, 
sinon celui de la région, son rappel, en Pluviose an IV, n'a 
pas modifié l'attitude du Directoire concernant l'état de siège 
à Marseille39. 

Avec l'organisation officielle de l'admiIÙstration 
municipale en prairial an IV, et sa division en trois 
municipalités coordonnées par le bureau central chargé 
constitutiolUlellement de la police, la question de l'état de 
siège a été remise à l'ordre du jour40

• L'arrivée de Willot à 
Marseille au début de fructidor an IV, en tant que Général en 
chef de la 8e division militaire, a ravivé avec plus de force 
que jamais auparavant, le problème de l'état de siège. Nommé 
par le Directoire probablement sous l'influence d'une 

38-AN.F77133. 
39 - La seconde mission de Fréron, fortement contestée, a largement 

contribué au regain de la puissance des jacobins à Marseille 
�a�i�n�~�i� que dans d'autres endroits de la région. Rappelé le 
7 pluviôse an IV par le Directoire exéwtif, Fréron est pourtant 
resté dans la région jusqu'à la lin de genniual an IV. Pour le 
récit, ù juste titre célèbre, de sa propre �m�i�~�s�i�o�n� - lm récit 
indigllé, accusateur, de loin l'interprétation jacobine des 
événements la plus conséquente qui mt - voir S. Fréron, 
Mémoire historique sur La Réaction Royale et sur les 
Massacres dl/ Midi , Paris, 1824. 

40 - Selon les lois du 21 fructidor an ID (arl. 10-12, 24) et 
19 vendémiaire rul IV (art. 9), et les articles 183 et J 84 de la 
Constitution de l'an III, les COIlUnWleS de Bordeaux, Lyon el 
Marseille doivent être divisées en trois mwùcipalités avec un 
Bureau Central chargé des objels jugés indivisibles, de la 
police et des subsistances. Les trois 1I1wùcipalités de Marseille 
furent installées le 2 prairial rul IV . AN. FI bIT Marseille 16. 
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députation fortement conservatrice des Bouches-du-Rhône, 
Willot avait des convictions politiques opposées à celles de 
son prédécesseur et à celles du personnel mU1ùcipal et 
judiciaire de la ville4

!. La plupart de leurs membres étaient 
d'anciens jacobins, parnù lesquels figuraient des terroristes 
reCOillms, qui monopolisaient le pouvoir dans la ville. Malgré 
sa volonté affichée de neutralité et d'impartialité, Willot a vite 
révélé dans ses actions son anti-terrorisme viscéral et sa fenne 
conviction que la seule faction dangereuse pOlU la ville et 
pour la région était le parti anarclùste42

. Quelques semaines 
après son arrivée, il prit une série de mesures fermes visant à 
réduire l'emprise de celte faction sur la ville. Ces mesures ont 
provoqué de violentes réactions qui eurent des répercussions 
dans tous les nùrustères du gouvernement. De même qu'elles 
ont suscité un grand débat concernant l'état de siège dans la 
ville, ces mesures ont signé l'entrée de Marseille dans une 
période où les conflits civils et militaires ont été les plus 
vimlents de son lùstoire révolutiOIUlaire. 

Selon WiIlot, la colonne mobile, lille branche récenunent 
créée de la garde nationale, était dominée dans tout le 
département des Bouches-du-Rhône par «l'esprit de parti» et 
composée d'anciens terroristes soupçonnés d'avoir commis des 
excès et semé des désordres. Cette «arme meurtrière» conuue 
il . l'appelle, constituait essentiellement une force illégale 
indépendante de l'armée, «un instnnnent de passion et de 
ressentiment» �~�3 �.� Sa décision de dissoudre la colonne mobile 
dans le département ainsi que la destitution précipitée du 

41 - Amédée Willot [ulnommé par le Directoire comme général de 
la 8èll1e division militaire le 7 t11ermidor an IV . AD. BDR 
L I21. 

42 -AG. B I3 53. 
43 - A.N. F7 4268 ; ACM 211 art. 31. La colonne mobile, 

détachement de la Gurde Nationale Sédentaire, fut créée par le 
Directoire à la suite de l'arrl:té du 17 Ooréal an IV . Fondées 
afin de mieux assurer la tranquillité publique, le!> colonnes 
mobiles onl souvent été considérées aussi bien pur les autorités 
civiles que militaires COllune source de désordre plutôt que 
d'ordre pendant toute la période du Directoire. Et ceci 
notamment druls wle région aussi politisée que le Midi . 
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concierge de la prison de la ville, un ancien jacobin llolluné 
par Fréron, a soulevé un concert de protestations de la part 
des officiers municipaux et des sympathisants jacobins qui 
voyaient dans ces actes une violation flagrante de la loi et un 
empiétement de l'autorité militaire sur l'autorité civile44. Des 
pétitions émanant de simples citoyens accusaient Willot 
d'avoir procédé à des arrestations arbitraires, persécuté des 
républicains, abusé de son pouvoir - bref, d'avoir imposé un 
despotisme militaire dans l'intention de détruire la 
République45. Willot, pour sa part, a lancé une vigoureuse 
campagne dans le but d'épurer les autorités en place et la 
garde nationale, conditions indispensables, insistait-il, pour 
réanimer la vie civique et restaurer l'ordre public46. Malgré 
ses déclarations répétées en faveur d'une collaboration étroite 
et soutenue entre les autorités civiles et militaires - et sur ce 
point il reflétait l'attitude générale du Directoire, constante 
durant toute la période - la conduite politique de Willot et ses 
Ïlmombrables accrochages avec les autorités constituées de 
MarseilJe ont fait de cehù-ci le commandant militaire du 
Directoire qui a le ' plus fait parler de lui, après Bonaparte, 
dans les journaux de l'époque. La presse parisienne néo­
jaCObine telle que L'Ami du Peuple, Le Journal des Hommes 
Libres, La Sentinelle s'est mise à critiquer avec une 
implacable vinüence les mesures hautement controversées du 
Général Willot , en le traitant de «tyran militaire», «Roi de 
Marseille», de «Roi du Midi», de «despote du Midi»47. 
Caustique et acharnée, la presse parisielule n'a pas hésité à 
accuser Willot d'avoir sciellunent fait avancer la cause de la 
contre-révolution par sa violation ouverte et flagrante de la 
constitution48

• Non moins vigilant, le journal marseillais local 

44 -AN. F7 7185; ACMID 24 ; 4 D 20, 4 D 25. 
45 -AN. F7 4231, F7 4268, F7 7191, F7 7210. 
46 - AN. F7 7155a, F7 7158, 1'77186, F7 7194 ; AG. B13 48, 53, 

59. 
47 - Le JOl/rnal d(!s Hommes Libr(!s, 23 niv. ail V, La S(!ntil/e/le, 

23 frim . an V, L'Ami des Lois, 2 pluv. un V. 
48 - Voir, entre autres, L(! JOl/rnal d(!,\' Hommes Libres, 17 vend. 

an IV , 2, 18, 20 brwn., 15 frim . an V : La Sel/tinelle, j 5 vend. 
un IV , 27 rrim. an V ; L'Ami des Lois, 5, 11 vend. an V, 
22 brwn. un V, 16 niv. aIl V. 
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l'Observateur du Midi dirigé par l'ancien terroriste et membre 
du comité de surveillance de la ville en l'an Il, Peyre Ferry 
fils, a pris Willot, et l'état de siège, conune cibles des 
nombreuses critiques qui émaillent son journal49

. 

Trois mois après l'arrivée de Willot, à la fin de brumaire 
an V, une pétition, signée par au moins 8 000 citoyens 
marseillais, a été adressée au corps législatif pour demander 
la levée de l'état de siège de la ville et l'établissement du 
régime C0J1stihltionneI5o. Selon les pétitionnaires, l'état de 
siège représentait ml vestige anachronique, illégal et injuste, 
hérité du régime révolutionnaire dont le but était de placer 
Marseille sous la tyrannie arbitraire d'un seul militaire, qui 
était alors à même de contrôler l'administration civile. Cette 
pétition, envoyée au Conseil des Cinq-Cents, a attiré 
l'attention de la presse locale et nationale, et provoqué des 
débats houleux et prolongés au sein du corps législatif, dans 
les ministères et au Directoire même5l

. Une seconde pétition, 
opposée à la première, et portant elle-même des milliers de 
signahlres, envoyée au corps législatif, demandait la 
conservation de l'étal de siège et du régime nùlitaire à 
Marseille; les signataires mettaient en avant la Vlùnérabilité 
de la ville face aux Anglais, actuellement en Méditerranée, el 
envisageaient l'état de siège eomme un contrepoids à la 
domination de la garde nationale, alors elle-même dominée 
par le parti anarclùste dont l'influence néfaste pourrait être 
neutralisée seulement par une forte présence llÙli taire52

. 

Willot lui même se prononça sans équivoque pour le maintien 

49 - L'Observateur du Midi, 10 Cruet. fIl1 IV, 16 fruet. un IV, 
26 Cruet. an IV , JO vend. 011 V, 20 vend. U1I V, 22 pluv. an V, 
30 pluv. un V. Voir aussi sur ee Ulème notre urticle «La guerre 
des plumes», A.fI.R.F.. n° 2, J 997. p. 235-236. 

50 - A.G. B 13 52. 
51 - J. M. 16 frim . fIl1 V, 19frim. a11 V. 26 frim. an V. 29 frim. 

an V ; Observaleur du Midi, 6 [rim. fIl1 V, 16 frim . an V ; 
Journal des [[omm es Libres, 27 brwn. I1ll V ; Le MOl/ite/lr, 
2 fTim . an V : Le Messager d/l Soir, 29 bnun. 1111 V : Gazelle 
Natiol/ale, 29 brum. fIl1 V ; Le Gardiell de la COt/stilutiOI/ , 
29 brwn. an V : Debidour. Recueil des acles ...• IV, 316. 

52 - A.N. F7 7214; A.G. B 13 53. 
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de l'état de siège à Marseille. TI estimait que lever l'état de 
siège prématurément, avant d'avoir purgé les municipalités, le 
Bureau Central et la Garde Nationale - tous instruments de 
faction - engendrerait des malheurs incalculables pour la ville 
et la région53

. 

La lutte de pouvoir entre Willot et les autorités 
constituées de Marseille autour de la question de l'état de 
siège a duré plusieurs mois au cours de l'an V. Willot accusa 
le Bureau Central et les mmucipalités de faire délibérément 
preuve d'obstruction et d'être alùmés de sentiments partisans 
absolus54

. En revanche, les autorités constituées accusaient 
Willot de fomenter la contre-révolution et de se servir de l'état 
de siège pour paralyser l'administration civile55

. Au centre des 
débats était la question des attributions respectives des 
autorités civiles et militaires. Les limites de chaClme dans les 
villes en état de siège n'avaient jamais été définies par une 
législation quelconque, ce qui laissait le champ libre ù 
d'interminables conflits. Willot, tout conune le Bureau 
Central, constatait que l'absence de séparations claires enLre 
les différents pouvoirs entravait leur action. Malgré le désir 
de coopération entre Willot et les autorités civiles, ce manque 
de limites bien marquées entre les pouvoirs de chacun a 
fortemenL compromis les e1Jorts répétés du Directoire pour 
créer une interaction harmonieuse entre les autorités civiles et 
militaires56

. A l'insLar du rappel de Fréron, le départ de WilloL 
de la 8'''"0 division militaire pour le Conseil des Cinq-Cents 
n'a en rien modifié l'attitude du Directoire ù l'égard de l'état 
de siège à Marseille. WilloL lui-même avait fréquemment lniS 
d'autres villes en état de siège, surtout avant les élections, 
dans les Bouches-du-Rllône, le Var eL le Vaucluse57

. En 
quittant la ville, Willot n'a fait que réaffirmer la nécessité de 

53 -A . BI3 52. 
54 - AN. F7 72 14, fi7 7218; AG. B 1352,53,56, 58. 
55 -AN. F7 7197; ACM 4D 32. 
56 -A.N. Bl:l18 180 ; AG. BI3 48, 61 ; ACM 4D 20, 4D 25, 4D 32, 

4D 37, 4D 57. 
57 -AG. BB 58 ; A.D. BDR L 86. 
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laisser Marseille en état de siège, COlmne seul moyen de 
maintenir l'ordre dans une ville aussi agitée5H

. 

Après les élections de Germinal, le corps législatif 
récenunent renouvelé, non seulement remettait en question, 
mais limitait le droit constitutiOlUlel du Directoire d'utiliser 
l'état de siège. Au début de Themùdor, par une motion 
d'ordre de Mayeuvre, la possibilité dont dispose le Directoire 
d'utiliser l'état de siège est directement attaquée. D'après ses 
détracteurs, ce pouvoir rappelait trop le régime 
révolutionnaire et ses pratiques tyranniques et arbitraires. 
Moins d'une semaine après, des COl1urussions étaient fonnées 
pour exmruner l'usage de l'état de siège. Dans une série de 
rapports, les députés ont argumenté que le droit du Directoire 
à mettre les villes en état de siège sans l'assentiment du corps 
législatif était potentiellement dangereux pour la liberté 
publique59

. 

Les idées de la commission ont été concrétisées dans la 
résolution du Conseil des Cinq-Cents du 21 Thenrudor, elle­
même déclarée loi le 10 Fmctidor an V par le Conseil des 
Anciens. Pour la prelruère fois depuis 1791, cette loi 
définissait ct restreignait la mise en application de l'état de 
siègéo. Désormais, les COlmnUIlCS de ['intérieur du pays ne 
pouvaient êtrc llÙses en état de siège que dans le cas d'une 

5R - A.N. F7 7259 ; A.G. B 13 63. 
59 - Motion d'Ordre de Mayellvre, sl/r la jaclIlhl donnée par le 

Directoire arl général commandallt la jorce anllée dalls le 
déparlemelll du Rhôlle de déclarer la commw/rJ de Lyoll ell état 
de siège, 6 thermidor V ; Rapport jait par Chateallvieux ail 
nom d'lIl1e commissioll chargée de ['examell de la résolutioll 
relativl.! à la mise ell état de siège des COlllfllllt/rJS de la 
Répllblique, 10 thermidor V; Rapportjail par Jorll'dall (de la 
lIaute-Vienlle), al/ lIom d'fil/(! commissioll composée des 
représentallts dl/ peI/pie Mayel/vre, Siméon, Vasse, C'haballd & 
JOl/rdan, chargée d'examiller si la mise !JII état de siege est IIl1e 
mesure qlli puisse COli corder avec l'esprit & les prillcipes de la 
cOllstillllioll, 21 thermidor V. 

60 - Loi ql/i détermille la manière dOllt les COri/lilI/lieS de l'illt ériel/r 
pOl/l'roll 1 être mises ell état de gl/erre ou de siège, 
10 jn/clic/or V. 
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invasion par un ennenù ou des troupes rebelles, et le 
Directoire devait y être autorisé par une loi du corps législatif. 
Cette législation limitait considérablement les pouvoirs du 
Directoire sur le contrôle intérieur du pays. Mais, comme tant 
d'autres amendements législatifs de l'été 1797, elle aura été de 
courte durée. 

Le coup d'Etat du 18 Fmctidor an V a grandement 
renforcé l'autorité du Directoire: la loi du 19 Fructidor an V 
avait donné à celui-ci des pouvoirs sans précédent ainsi 
qu'une alarmante force coercitive, qu'il s'est empressé 
d'exercer sur de nombreux aspects de la vie nationale. 
L'article 39 de cette loi investissait officiellement le 
Directoire, pour la première fois, du droit légal et libre de 
mettre les COllUUlmeS en état de siège. Dès l'an VI, le 
Directoire a eu amplement recours à ce droit, de façon plus 
agressive ct plus étendue encore qu'auparavilllt. De 
Vendémiaire à Floréal, le Directoire a placé dix villes en état 
de siègéJ• En l'an VII, en outre, l'état de siège a été appliqué 
tI plusieurs villes d'dns au moins 26 départements couvrant 
13 divisions militaires ; en Ardèche, pour citer un cas 
extrême, il a été projeté de mettre 150 communes en état de 
siège, mais ce nombre a été réduit finalement à 1662

. 

L'existence de l'état de siège ,1 Marseille n'a jamais été 
sérieusement remise en question et pratiquement tous les 
commandants militaires évoquaient sa nécessité à Marseille. 
Cela ne signifie pas que les conflils entre les autorités civiles 
ct militaires aient disparu; au contraire, ,) Marseille et dans le 
reste de la France, les autorités civiles et militaires ont 
continué à se plélindre chacune de leur côté, mais avec moins 
d'intensité qu'auparavant à Marseille. Après Fructidor et 
pendant l'an VI et l'an VII , l'état de siège a été accepté autant 
par les autorités civiles que militaires comme lll1e sorte de 
modus vivendi pour [aire [ace aux problèmes d'ordre public, 

6 1 - f7 4372: F7 7329: AF[j] * 10, II : A.G. B I3 76, 77, 78, 80. 
62 - I\.U. 18 80. 
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en particulier l'augmentation massive du brigandage dans 
toute la région à partir de l'an VII 63

. 

L'état de siège à Marseille a survécu au Directoire. 
Réduit sous la Terreur, il a duré jusqu'au Consulat, 
constituant l'application la plus longue et la plus 
ininterrompue de cette mesure extra-constitutionnelle dans 
l'histoire de la Révolution. Son retrait en Ventôse an VIII a 
mis fin à six ans de contrôle militaire sur la ville. Son emploi 
prolongé à Marseille et son application étendue ailleurs en 
France témoignent parfaitement de la difficulté du Directoire 
à gouverner la France exclusivement par la police ou par la 
garde nationale et la gendannerie. Mais l'emploi de la force 
militaire pour faire régner l'ordre, et particulièrement à 
Marseille, n'était pas exempt de problèmes. Parfois, il 
semblait aux autorités civiles et militaires, surtout en présence 
de commandants controversés comme Willot , que l'état de 
siège créait autant de problèmes qu'il en résolvait. Il ne fait 
aucun doute, toutefois, que l'utilisation de l'armée cn tant que 
contrôle dcs crimes, du jeu, de la violence, très souvent liée à 
la lutte des factions, bien qu'eUe fût rarement Wle réussite 
totale, a contribué à maintenir l'ordre dans l'une dcs villes les 
plus troublées de France, el dans l'lUle de ses régions les plus 
mouvementées. 

63 - La recrudescence du brigandagc au sein de la 8ème divi sion et de 
la région est spectaculaire pendant la seconde moi tié du 
Directoire et les premières aImées du Consulat. Voir sur ce 
problème M. Agulholl, La Vie Sociale en Provence intérieure 
au lendemain de la RJvolution, Paris, 1970, p. 369-404 ; 
P. GaITarel, «Les chauITeurs provençaux en 1798 et 1799», 
Annales de Provence, 1909, p. 48-80 ; M. Iafeli ce, <<Les 
Barbets des Alpes-Maritimes. Origines cl Caractérisation du 
Barbétismc», dans F. Lebrwl et R. Dupuy, éd., Les Resistances 
à la Révolution, Paris, 1987, p. 126-132 ; G. Lewis, «Politicnl 
brigaIldage and popular disnITeclion in the soulheasl of France, 
1795-1804», dans C. Lucas el G. Lewis, cd., Beyond the 
Terr ·or. Essays ill Frell ch Regional all d Social �J�f�i �~� .. tOfy. 1794-
1815, Cambridge, 1983, p. 195-231 ; R. Maltby, (<Le 
brigandage dans lu Drôme, 1795-1803», Bulletill de la SocitJte 
d'ArcJlI!ologie et de Statistiques de la Dr6me, 79, 1973, p. 116-
134. 
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L'ampleur des problèmes posés au maintien de l'ordre 
public était, de toute évidence, momUllelltale, en grande partie 
à cause des luttes de factions continuelles et sanglantes. En 
outre, pendant le Directoire à Marseille, les commandants 
militaires - Puget Barbentane et Willot entre autres - étaient 
loin d'être neutres et soutenaient très souvent la politique des 
factions. 

En effet, ils faisaient partie intégrante de ces conflits, 
ajoutant Wle force militaire à leurs convictions politiques. Les 
relations civiles et militaires, conIDIe beaucoup d'autres 
choses, sont restées confuses tout au long de la période du 
Directoire à Marseille et ailleurs. L'utilisation de l'état de 
siège est resté très controversée - une tyrannie pour certains, 
une bénédiction pour d'autres. Alors que de bonnes relations 
civiles et militaires étaient nécessaires pour rétablir la paix 
dans la ville et la région, la vraie solution à ces problèmes se 
trouvait peut-être au-delà du contrôle de tout pouvoir 
constitué. Car, comme le remarque un administrateur local en 
l'an V, «ce n'est qu'avec le temps que le souvenir de nos 
malheurs passés peut s'effacer ct l'esprit de vengeance 
s'affaiblir» 64. 

64 - AN. 1'77214. 
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La commission militaire des Cinq-Cents 

et le coup d'Etat du 18 fructidor 

Rafe BLAUF ARB 

Lorsqu'il prit le pouvoir le 11 bnunaire an IV 
(2 novembre 1795), le Directoire exécutif se rendit compte 
qu' il avait hérité de la Convention tille armée qu' il fallait 
impérativement réformer. La plupart de ses problèmes - trop 
d 'officiers, trop peu de soldats, un système de logistique 
incertain et jamais assez de moyens financiers - ét,ùt due à 
son expansion fulgurante pendant les premières années de la 
guerre. Bien que les armées de la République aient arrêté 
l ' invasion ct repoussé la guerre en terre étrangère, leur 
organisation hâtive, leur composition peu sélective et leurs 
proportions éléphantesques en fais,üent un fardeau trop lourd 
à soutenir pour l 'Etat. On peut même dire que, saIlS les 
dépenses militaires qui représentaient près de 90 % du budget 
sous le Directoire, l'état financier de la République aurait été 
bien plus solide. De plus les officiers réclamaient aussi de 
profondes réfonlles. Depuis la chute de Robespierre, les 
militaires de profession demandaient un code militaire pour 
meUre fin aux «abus et dilapidéllions» subsistants de «son 
régime arbilraire» ' . «Des hommes étrangers au métier de la 
guerre» avaient remplacé les professionnels et avaient 
«subverti l'armée en y introduisant des formes 
démocratiques>? Le seul remède était de nommer une 
«commission composée de militnires» pOllr s'occuper de «la 
révisioll de toutes les lois militaires»1. Approuvant ce courant 

1 - Archives Nationales (A. N.), 138 AP 4, «Mémoire sur le 
département de la guerre». 

2 -A. N., J\F IV 1115, «Sur l'amlée française». 
3 - A. N., 138 AP 4, «Mémoire sur le déportement de la guerre». 

La Républiqlle direclorial e, Clerlll ol/f-Jt'erram!, 1997, p. 885-895 



LA RÉPUBLIQUE DllŒCTORIALE 

d'opiIÙon, le Conseil des Cinq-Cents fonna une commission 
militaire le 4 prairial an V (24 mai 1797), seulement 
trois jours après sa convocation. 

Bien que la commission dût son existence à des 
impératifs professioIUlels, les considérations politiques 
n'étaient pas absentes de ses motivations. Ayant produit une 
majorité conservatrice, sinon royaliste, les élections de 
germinal an V (avril 1797) ouvrirent une période de conflits 
entre le corps législatif et le pouvoir exécutif. Le Conseil des 
Cinq-Cents en tête, le Corps législatif s'efforça d'affaiblir le 
Directoire en le privant de son contrôle sur les institutions 
fiscales et militaires de l'Etat. De son côté, le Directoire 
exécutif redoubla d'efforts pour s'assurer de la loyauté de 
l ' armée et élabora des projets de riposte militaire éventuelle. 
La crise ne trouva une issue qu'au bout de trois mois, le 
18 fmctidor, quand le Directoire exécutif fit <'1ppel aux troupes 
réglées pour arrêter les députés opposants. 

C'est dans le clim<'1t politique tendu de cet été de l' an V 
que le Conseil des Cinq-Cents forma 1<'1 commission milita.ire. 
Dans ce contexte, la formation de cette commission constitua 
un acte de guerre, engageant une lutte entre le Corps législatif 
et le pouvoir exécutif sur un principe constitutionnel qui 
représentait un enjeu inunédiat : le contrôle du monopole de 
la force armée. François Aubry, futm membre de la 
cOlIUllission ct son promoteur, l'a clairement expliqué: «La 
création de la force année et son organisation, sont-elles du 
ressort du Corps législatif ou de celui du Directoire 
exécutif ... '1 Telle est la question importante que je présente 
en ce moment à la discussion: question qui n' cu seroit pas 
une, si le Directoire, depuis son installation ne paroissoit s en 
être emparé. En eITet, quelles sont, à l'égard de la force 
armée, les fonctions du Directoire '1»4. Telle était la véritable 
signi./ication de la commission. En établissant la commission 
militaire, les Cinq-Cents contestaient l' autorité du Directoire 
exécutif sur les forces armées et annonçaient leur intention de 
redéfinir les relations entre les branches législatives et 
exécutives du gouvernement. Pour la commission, les moUfs 

4 - Aubry, Mo/ioll d'ordre ... (4 prairial an V). 
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professionnels et politiques étaient donc coexistants, 
complémentaires et évidemment inséparables. 

La composition de la commission - Pichegm, WiIlot , 
Aubry, Gau, Ferrand, Nonnand et Jourdan - reflétait sa 
double nature professionnelle et politique. Pichegm et Willot , 
élus respectivement président et secrétaire des Cinq-Cents, 
étaient les chefs de la conunÏssion. Pichegm avait été sous­
officier d'artillerie pendant douze ans avant d'être élu chef 
d un bataillon de volontaires en 1792. Avançant rapidement 
dans la carrière, il était devenu général et avait acquis une 
grande renommée lors de la conquête de la Hollande. 
Parallèlement, Pichegnl était devenu un agent secret à la 
solde des Anglais. Son collègue, Willot, avait commencé sa 
carrière militaire en 1771, comme officier dans les troupes 
provinciales. Il était monté en grade pendant la monarchie 
constitutionnelle, mais avait été sonunairement destitué sous 
la Convention. Réintégré après Thenrudor, il avait pris le 
cOllunandement de la huitième division militaire où il avait 
acquis Wle réputation d'homme d'ordre ou de royalisteS. 
Trois autres membres de la cOlUIrussion - Aubry, Gall et 
Ferrand - se caractérisaient également et par des compétences 
techniques et par des activités contre-révolutioimaires; ils 
avaient tous été impliqués dans les journées de Vendémiaire. 
Aubry avait été Wl officier d'artillerie sous l'Ancien Régime 
et était un ex-conventiOl).nel qui avait été arrêté pour avoir 
protesté contre l'expulsion des Girondins. Gau était le fils 
d'un administrateur militaire d'Ancien Régime, qui était 
devenu COIUllùssaire des guerres en 1777. Son projet de code 
militaire, qui avait déjà été consulté par le Conseil de la 
Guerre en 1788 et le Comité militaire de la Constituante, 
allait encore servir de base aux travaux de la cOlUIrussion. 
Ferrand était un officier de fortune, devenu général en J 793. 
On connaît moins bien NorllléUld, qui avait été nommé 
capitaine dans une légion en 1793 et qui avait atteint le grade 
de chef de brigade au moment de son élection en germinal 
an V. En revanche, le génénù Jourd<l1I était un héros national, 
célébré pour sa victoire à Fleurus. Unique partisan du 

5 - Sur l' identité politique de Willot , voir surtout les travaux de 
Stephen Clay. 
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Directoire exécutif à siéger à la commission, il fut le seul à 
échapper à la proscription du 18 fructidor. 

* 

Les premières réformes de la commission visaient la 
Gendannerie et la Garde Nationale. Prenant comme modèle 
l'organisation décentralisée adoptée par l'Assemblée 
nationale en 1791, la commission voulait transférer le 
contrôle de ces institutions militaires, du Directoire exécutif 
aux administrations locales. Si l ' autorité de ces forces était 
fragmentée, le Directoire exécutif ne pourrait p<lS les utiliser 
dans sa lutte contre les Conseils. 

Quand la conunission entra en activité, la Gendarmerie 
était déjà en proie à lme réduction de cadres (et donc, à une 
nouvelle sélection d'officiers), qui avait été décrétée en 
pluviose an V par la législature précédente. Le Directoire 
avait déjà nonuné à quelques postes d'officiers supérieurs 
quand la nouvelIe législature demanda l'abrogation de la loi 
de pluviôse et la révocation des nominations déjà faites et 
invita la commission militaire à proposer lUle nouvelle 
procédure de sélection6. Willot présenta ses recormnandations 
le 18 messidor (6 juilletl Il proposa un système de jurys 
départementaux, composés de telIe sorte que la voix 
déterminante appartiendrait aux élus locaux et aux anciens 
officiers du corps. D'après le plan de Willot , le Directoire 
devait nommer les officiers supérieurs parmi ceux qui étaient 
en activité et ceux qui avaient été destitués par «la tyrannie 
décemvirale en 1793 et par les proconsuls envoyés dans les 
départemellts». Pour être éligibles, ces gendarmes destitués 
devaient posséder le grade de capitaine depuis L 791, ce qui 
limitait le choix du Directoire aux anciens officiers de la 
maréchaussée. Les autres officiers devaient être choisis par les 
jurys départementaux, formés de deux officiers supérieurs 
nommés par le Directoire exécutif et de quatre élus locaux. 
Avec de tels jurys, le Dircctoire exécutif n'aurait que très peu 

6 -Delarue, Mo/ioll d ·ordrt!... (27 pruiriul an V). 
7 - Willol , Rapport... SIIt' l'organisation de /a Gendarmerie 

(18 messidor un V). 
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d'influence sur la recomposition de la Gendarmerie. Ses 
nouveaux officiers devaient recevoir leurs places de leurs 
supérieurs immédiats, soit civils, soit militaires, et non pas 
des mains du gouvemement à Paris. 

Se voyant menacé par ce projet, le Directoire exécutif 
demanda au Conseil de laisser subsister la loi de pluviôse8

. 

Sans vrais représentants du pouvoir central, les jurys <<ne 
pouvant pas avoir les mêmes connaissances que le Directoire 
exécutif sur J'ensemble des sujets, se restreindront 
nécessairement par leurs choix dans leurs connaissances 
locales». «L'anarchie» serait «le réstùtat nécessaire de cette 
indépendance de tout pouvoir». Aux Cinq-Cents, les partisans 
du Directoire essayèrent, de leur côté, de discréditer le plan de 
Willot , surtout en souligmUlt que les conditions d'éligibilité 
obligeraient le Directoire exécutif à ne nommer que des 
«anciens officiers de maréchaussée»9. Certains condamnèrent 
même le plan de Willot comme <<un projet tendant à rétablir 
l ' ancienne maréchaussée» \o. Se rendant à ces arglllnents, le 
Conseil des Cinq-C.ents rejeta le projet décentralisateur de la 
commission, le 30 ' thermidor an V, setùement quelques 
semaines avant le 18 fructidor. 

La conunission essaya aussi de libérer la Garde 
nationale de l 'emprise du Directoire exécutif. Comme dans 
ses travaux relatifs c\ la Gendarmerie, la cOllmùssion prit pour 
modèle la Garde nationale de la monarchie constitutionnelle. 
La commission espérait que sa structure décentralisée, créée 
en partie pour former un contrepoids au pouvoir royal, 
pourrait de même restreindre le pouvoir du Directoire 
exécutif. Le 2 thermidor (20 juillet) , Pichegru présenta le plan 
de la commission pour transférer le contrôle de la Garde 
nationale aux administrations localesll . D'après Mathieu-

8 - Message du Directoire exéclltif ail COIISeil des Cillq-C e/lls 
(29 messidor lm V). 

9 - Dugé d'Assé, Opinioll... relative à l'ol "Kallisalion de la 
Gelldarmerie lIationale (28 thenuidor rul V). 

10 - Marbol, Rapport ... relatif à la formation d 'lI11 j/lty de révisioll 
pOlir "organisatioll de la Gendarmerie (18 vendénùaire 
an VI) . 

II - Pichegru, Rapporl... SlIr "organisa/ioll de la Garde lIati ollal e 
(2 thermidor un V). 
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Dwnas, les provisions du projet de loi «rappellent presque 
textuellement la fonnation décrétée par l' Assemblée 
constituante» 12. Son article principal aurait fait revivre la loi 
du 10 août 1789, qui dOlma am{ seules municipalités le 
pouvoir de requérir la Garde nationale. Bien que cette seule 
mesure suffit à priver le Directoire du contrôle sur la Garde 
nationale, Pichegru ne s'arrêta pas là. Il prévoyait en plus le 
rétablissement des armées départementales, supprimées par la 
Convention comme des organes fédéralistes. Pour coordOlmer 
l' action des diverses gardes locales, il vOlùait donner aux 
administrations départementales le pouvoir de nonuner un 
conunandant suprême. Afin d'assurer aux élites la 
prédominance dans cette institlltion réformée, il réclamait la 
reconstitution des compagnies de grenadiers et de chasseurs, 
supprimées par la Convention comme aristocratiques. En 
somme, le projet de loi donnait aux administrations locales le 
contrôle exclusif de la Garde nationale, autorisait les 
départements à lever leurs propres affilées et en assurait la 
domination aux élites. Peut-être rassuré par les antécédents 
respectables de cette institution, le Conseil des Cinq-Cents 
approuva le projet le 25 thermidor (12 août) et l'envoya au 
Conseil des Anciens. 

Les partisans du Directoire exécutif dans les Anciens 
attaquèrent conmle inconslitlltionnel le plan de Pichegm. 
Rabaut le jewle, frère cadet du célèbre Rabaut Saint-Etienne, 
le dénonça conune un complot pour paralyser le Directoirel 3

. 

D'autres députés s'opposèrent élU rétablissement des 
compagnies d'élite. Rossée, un partisan actif du Directoire, 
décrivit de telles compagnies distinctes comme une 
«corporation» ou un «ordre», aptes cl «établir des privilèges, 
des distinctions, et former une caste à paIt des citoyens 
riches»14. En dépit de ces objections, le Conseil des Anciens 
approuva le plan de la commission, le 13 fmctidor (30 août). 
Mais cette réforme, votée seulement cinq jours avant le coup 

12 - Mathieu-Dwnus, Rapport ... SIII' la réorgallisation dlljinitiv e de 
la Garde nationale (thcnnidor un V). 

13 - Rabaul le jcunc, Opillion ... SI/ri e service de la (iarde lIa/ionale 
( 13 fructidor un V). 

14 - Rossée, RapP0l1... re/a/if à l 'organisa/ioll de la Garde 
na/iollal e sédell/aire (25 lhennidor lin V) . 
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d'Etat, vint trop tard pour faire obstacle aux manoeuvres du 
Directoire. En rappelant l'image des années départementales 
marchant sur Paris, la réorganisation de la Garde nationale a 
peut-être poussé le Directoire à agir militairement contre 
l'opposition parlementaire. 

La commission prit aussi des mesures pour détacher 
l'armée de ligne de l'emprise directoriale. Contrairement à la 
Garde nationale, l'armée avait toujours été une institution 
relativement centralisée, même sous l' Ancien Régime. Cette 
tendance avait même été renforcée sous la Convention. La 
commission crut que c'était le pouvoir quasi illimité du 
Comité de salut public, puis du Directoire, de destituer les 
officiers, qui réduisait l'armée à un état dangereux de 
dépendance. Pour en libérer l ' armée et redonner une certaine 
stabilité aux carrières militaires, la commission rédigea une 
loi qui interdisait au Directoire de destituer des officiers sans 
jugement légal. Parlant au nom de la commission, le 
1 cr thennidor (19 juillet), Aubry déplora que l'autorité 
arbitraire du Comité de salut public, puis de son successeur, 
sur les carrières des officiers, ait «livré au caprice de l'état et 
l'holU1eur de ceux qui dans cette guerre ont signalé leur 
carrière par des prodiges de valeur et de persévérance»15. 
L 'armée française devait la victoire non selùement à l ' élan 
révolutionnaire, mais aussi à «l ' honneur ... le sentiment 
national» qui avait toujours entouré de gloire les années 
françaises. Le grade de l'officier était sa propriété 
personnelle, aussi bien qu'une ressource nationale, qui avait 
besoin d'être «maintenue dans toute sa pureté» et préservée 
«du despotisme». Destituer un officier, c'était meUre en 
question ses capacités, nuire à sa réputation et porter atteinte 
à son honneur. La destitution d'un officier était donc une 
affaire grave qui méritait Wle procédure claire et impartiale. 
Sinon, l'émulation en ressentirait les effets. Pourquoi 
travai1ler, pourquoi prendre des risques, si le gouvemement 
pouvait supprimer d'un seul coup le fruit de tant de dangers et 
de travaux? De plus, le pouvoir de destituer les officiers sans 
jugement menaçait évidemment la liberté politique. Il était 

15 - Aubry, Rapport ... 8 11t' les destitutions militaires (1er thennidor 
un V). 
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nécessaire d'en protéger le militaire parce que seul un corps 
d'officiers libres pouvait servir de frein à la tyrannie. Si les 
destitutions ,ubitraires se perpétuaient, et le 
professiOlUlalisme militaire, et la Constitution, seraient en 
danger. 

Les députés directorialLx arglUnentèrent que le pouvoir 
du Directoire de destituer les officiers était légitime et 
nécessaire et que le plan de la conullission, assinùlant les 
grades militaires à la propriété, était incompatible avec le 
républicanisme. Ils soutinrent que la Constitution autorisait le 
Directoire exécutif à procéder à la destitution des officiers. 
L article 96 permettait au Directoire de suspendre ou de 
destituer des élus locaux: s'il av,ùt le droit de destituer des 
magistrats élus par le peuple, le Directoire pouvait 
certainement aussi destituer les officiers militaires! 6. Ces 
députés prétendaient aussi que ce pouvoir était nécessaire au 
bien-être du militrure lui-même. Le pouvoir de destituer 
pennellait au Directoire de se débarrasser des mauvais 
officiers et, en même temps, d'encourager les autres officiers 
<1 travailler avec plus d'attention et de zèle. S'ils possédaient 
leurs grades comme une propriété, les officiers 11 'avaient plus 
aucune raison de prendre des risques dans des situations 
critiques, ni de poursuivre leurs tâches quotidiennes avec 
exactitude! 7. Sur le plan politique, le projet de la commission 
était basé sur des maximes «entièrement contraires à la nature 
du gouvernement républicain ct aux principes de notre 
constitution». L' honneur, «l'âme» du discours d'Aubry, était 
lUle notion «féodale» qui «supposait une monarchie et une 
noblesse héréditaire». L ' hormeur introduirait «un état 
privil égié» et risquerait de «détnüre l' action nécessaire ct 
indépendante du pouvoir exécutif sur la force année» IH. Après 
un mois de débats, ces arguments persuadèrent le Conseil des 
Cinq-Cents de rejeter la loi. 

16 - Guill cmardet, Opinioll ... sur les de.l'litlltiol/.\ ' (21 lhennidor 
an V). 

17 - Dubois-Dubais, Opinioll... relali ve à la destituti oll des 
militaires (30 Ulcnnidor IlIl V). 

18 - Boulay dc la MeurUle, Opilli on ... .l' III" les destiluli ons militaires 
(21 lhennidor un V). 
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Alors que la tension politique s'intensifiait au cours du 
mois de thermidor, la comnùssion prit des mesures pour 
empêcher tout mouvement de troupes vers Paris. Une série de 
lois, adoptées entre le 10 et le 12 thermidor (28-30 juillet), 
établit des ptmitions sévères contre toute violation du rayon 
constitutioilllel, �d�~�m�s� lequel les troupes réglées n'avaient pas 
le droit de pénétrer sans l 'autorisation du Corps législatif. 
Bien que l'article 69 de la Constitufjon interdît de tels 
déplacements, il n'ordoilllait aucune ptmition précise contre 
les transgresseurs. Pour que cette interdiction frît respectée, la 
conunission demanda l'affichage des avertissements autour 
du rayon, la lecture de ces mesures devant toutes les troupes 
de la République et la punition effective des coupables19

. La 
commission rédigea aussi une loi pour interdire aux généraux 
renvoi des détachements hors de leur juridiction sans 
autorisation formelle. Enfin, la commission s'efforça 
d'égaliser le rapport. des forces dans la capiiale elle-même. 
Après la gnUlde réduction des cadres par le second 
anuùgame, des centaines et même des milliers d'officiers 
réfonnés s'étaient rendus é:\ Paris dans l ' espoir d'obtenir du 
ministère leur réintégration2o. Ainsi, dans les semaines 
précédant le coup d'Etat du 18 fructidor, Paris fourmillait-elle 
d'officiers réformés, tous plus ou moins disponibles pour 
soutenir l'action directoriale contre le Corps législatif. Pour 
éloigner ces officiers, la commission proposa que tout officier 
réformé ne pourrait toucher sa demi-solde que dans son lieu 
de résidence. Mais le Conseil des Anciens rejeta cette 
proposition au début du mois de fnlctido? l. La commission 
prit aussi des mesures pour augmenter la Garde législative et 
relûorcer le contrôle des députés sur cet organisme. 
L'adjudant-général Ramel et le militaire-député Mathieu-

19 - Loi cOlltellant de nOl/vell es di.vposiLions pOlir .v 'opposer à tout 
passage des troupes ali -delà des limit es cOllstiltltionn ell es ... 
(10 thcnnidor an V) ; et Loi ordollnant que la loi dll 10 de ce 
mois et relative aux limites constitlltionnelles sera Ill e à la tête 
des troupes ( 1 1 thennidor an V) . 

20 - Patrice Maholl, Eludes sur les armées dll D irectoire lParis: 
19051,46. 

2 1 • Lacuée, Rapport ... sllr la résoll/tion relative à la .volde des 
offi ciers rtJJormés et sltrllLlfll éraires (3 fructidor an V) . 
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Dumas dirigèrent l'épuration qui visait à éliminer de ce corps 
les soldats ayant auparavant servi dans la Garde de la 
Convention22

. En thennidor, la commission proposa 
l'adjonction de deux escadrons de cavalerie et d'une 
compagnie d'artillerie. En même temps, elle essaya de 
renforcer le pouvoir du Corps législatif sur la Garde en 
donnant aux Conseils le pouvoir exclusif de nommer son 
commandant qui prendrait ses ordres mùquement auprès de 
ses présidents23

. Ces mesures auraient dOlUlé au Corps 
législatif Wle petite armée. Cependant, le Conseil des 
Anciens, toujours plus modéré que les Cinq-Cents, renvoya à 
plus tard leurs délibérations. li fi.ùt par rejeter les 
propositions du Conseil des Cinq-Cents, quelques jours après 
le 18 fructidor. 

* 

Le programme de la comnusslOn pour désarmer le 
Directoire exécutif se heurta à l'hésitation voire à la 
résistance du Corps législatif. Le rejet de certaines 
propositions (sur la Gendarmerie, sur la destitution des 
officiers et sur le paiement des officiers réformés) ou bien le 
retard de délibérations sur d'autres (la Garde nationale et la 
Garde du Corps législatif) laissèrent le Corps législatif 
impuissant contre le Directoire. Pourtant, en dépit de sa 
prudence, la majorité des députés était opposée au statu quo 
du pouvoir directorial. Après tout, ils avaient nonuné des 
conservateurs farouches à la commission rnilitaire, avaient 
approuvé certaines de ses réformes et avaient nommé ses 
membres les plus militants, Pichegm et WiJlot, 
respectivement président ct secrétaire du Conseil des Cinq­
Cents. Pourquoi donc les députés avaient-ils reculé au dernier 
moment? Etant donné le manque de documents recensant les 
votes au Corps législatif, on ne peut que suggérer quelques 
hypothèses pour expliquer l'hésitation de la majorité 
parlementaire à rompre ouvertement avec le Directoire 

22 - Jean-Picrrc Ramcl, Journal de l'adjlldallt-gélléral Ramel 
[Londrcs : J 799 j, N . 

23 - A. N., Al' ru 158, «Résolution du Conseil des Ciuq-CcnlS» 
(22 lhennidor an V) . 
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exécutif. L'audace des projets de la cOlmnission a 
probablement effrayé les députés. ils avaient peur que ces 
réformes décentralisatrices puissent encourager les autorités 
locales à se libérer du joug du pouvoir central et allumer le 
feu de la guerre civile. Bien que beaucoup de députés fussent 
mécontents du Directoire exécutif au point d 'attribuer des 
postes importants à des honunes C01fUl1e Pichegru et Willot , 
ils reculèrent devant leurs projets les plus agressifs. Les 
députés opposés au Directoire exécutif voulaient surtout le 
retour de la stabilité fiscale, un ordre juridique performant, 
des institutions efficaces et la paix intérieure et e>..1érieure. En 
somme, ils soullaitaient, C01fUl1e la plupart de leurs 
concitoyens, la tranquillité publique après sept ans de 
révolution, mais ils n'étaient pas prêts à courir le risque de la 
guerre civile pour l'obtenir. C'est pourquoi, quand les troupes 
d'Augereau frappèrent lors du 18 fructidor, les députés ne 
résistèrent pas. Plus de cinquante députés furent expulsés, 
ceux qui restaient furent réduits au silence et le Directoire 
exécutif continua à avoir recours à l'année pour conserver le 
pouvoir et exercer soil autorité. 
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Les comportements politiques des 

anciens élèves d'Effiat sous le Directoire 

Olivier PARADIS 

Le collège de l 'Oratoire d'Effiat fut de 1776 à 1792 
l'une des onze écoles royales militaires de province, créées 
par Louis XVI à l'initiative du Comte de Saint-Germain 
ministre de la guerre. Cette école accueille, en plus de ses 
élèves habituels, une cinquantaine de boursiers du roi qui sont 
mêlés aux autres élèves, soit onze boursiers du marquis 
d'Effiat, fondateur du collège! et de 120 à 150 pensionnaires 
dont le prix de pension alUlUelie est de 700 livres. Le 
recnttement est dOfiC éHtiste et très aristocratique puisque 
80 % des élèves sont issus du second ordre. Tous ces jewles 
gens se trouvent amalgamés au sein de l'école, par Wl même 
programme scolaire et une même discipline qui doivent en 
principe donner à la population scolaire effiatoise une 
cohésion, voire un esprit de corps, esprit de corps qui se 
révélera au moment de la Révolution et tout particulièrement 
sous le Directoire. 

Document n° 1. Proportion des élèves nobles et non nobles 
sur toute la période de fonctiOIUlement du collège d'Effiat en 
tant qu'école royale militaire de 1776 à 1793. 

- Antoine Coiffier-Ruzé, deuxième du nom et denùer murquis 
d'Effiat , fonde pur acte testamentaire en 1719, six bourses 
d 'études pour ùes gentilshOlrunes pauvres habitant sur les 
terres du murquisat el six places pom des invalides. En J 724, 
les six places d'invalides sont transformées cn cinq places 
supplémentaires pour les boursiers. 

La Répllbliqul! dirl!clorial!!. �~ �1�(�!�I�"�f�I�l �o �l�I�l �-�F�l�!�r�r�a�l�l�d�,� 1997, p. 897-920 
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Mais au regard des événements, il convient déjà de 
préciser que cette fratenùté du banc scolaire ne transcende 
guère les différences sociales et, quand elle est en action, ce 
sont des camarades de classe, au sens large du terme qui sont 
concernés, camarades de la même salle d'étude certes mais 
aussi du même groupe social. Les choix politiques des élèves 
d'Effiat vont de ce fait aller vers deux camps antagonistes, 
ceux qui croient en la République directoriale ou du moins 
qui ne s'y opposent pas, et le groupe de ceux qui ne voient 
dans le Directoire qu'une étape transitoire vers le 
rétablissement de la monarclùe. 

Au service du régime directorial à titre civil 

L'engagement républicain 

Très peu d'anciens élèves sont engagés politiquement 
aux côtés des républicains, treize seulement pour l'époque du 
Directoire, trois jacobins et dix constitutionnels, plutôt 
sincères. Les anciens d'Effiat qui s'engagent en politique sous 
le Directoire sont plutôt des modérés. 

Panni les jacobins notoires, Jean-Jacques Salncuvc, 
prêtre et aumônier de la Garde nationale d'Aigueperse en 
1790 ; il défroque en 1793 ct épouse Anne Larzat de 
Montpensier. II est, sous le Directoire, l'un des plus tapageurs 
panni les républicains d'Aigueperse. Il rédige des vers en 
l'horuleur. du gouvernement, notamment les 12 strophes de 
l'hyuUle consacré aux auteurs du coup d'Etat de fructidor : 
«Le dix-huit fructidor : air des montagnards» «Que les 
perfides émigrés ne souillent plus le sol de la 
République ... Vive le 18 fructidor ... ». Il avait cu le prix de 
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version pas celui de poésie2• Mathieu Marie Gilhard, élève 
très doué d'Effiat de 1776 à 1783, avocat au bailliage 
d'Aigueperse en 1789, conseiller mmùcipal d'Aigueperse dès 
1791, procureur de la commune au 9 décembre 1792. C'est 
un proche des Montagnards et il semble être le lien le plus 
fenne de la municipalité d'Aigueperse avec Couthon3. La 
réaction thennidorielllle le voit s'effacer de la vie publique. li 
réapparaît seulement après le 18 fructidor et devient juge de 
paix du canton d'Aigueperse en juillet 1797. Il est 
commissaire du directoire exécutif pour le canton extérieur 
d'Aigueperse le 5 vendémiaire an VIII (25 septembre 1799). 
Il doit très probablement sa renaissance politique à son oncle 
par alliance, le député aux Cinq-cents Chollet-Beaufort. Jean 
Mandon, .prêtre défroqué puis marié est adjoint au maire de 
Bussières et PnUls en 1798. Ces trois jacobins sont très 
proches, ils sont issus du même milieu bourgeois 
d'Aigueperse et possèdent des liens de parenté. 

Parmi les modérés, Claude Arthuys, de Bourges, est un 
élève présent dans tous les palmarès d'Effiat. Bien qu'issu 
d'une fallùlle protégée par le comte d' Artois il n'éuùgre pas 
et il accompagne avec enUlOusiasme la Révolution, devenant 
aduùnistrateur au directoire du département en 1791 et 
membre du bureau de Justice du district d'Issoudun le 
27 janvier 1793. Il démissionne sous la Terreur le 2 avril 
1794 pour ne reprendre des responsabilités que le 
13 décembre 1795 et devenir commissaire à la confection des 
rôles de contribution près la municipalité de Châteauroux. Il 
est adjoint à la municipalité de Châteauroux le 17 mars 1796, 
puis termine sa carrière adnùnistrative conuue sous-préfet 
d'Issoudun sous le Consulat à partir du 7 avril 1800. 
Désapprouvant la dérive monarclùque de Bonaparte, il 
dénùssiolllle sous l'Empire et se retire de la vie publique. 

2 - Philippe Bourdin, «Le Puy-de-Dôme sous le Directoire», p. 86, 
87 et 88, Mémoires de l'Académie des Sciences, Belles-Lettres 
et Arts de Clermont-Ferrand, tome Lill, 1990,. 360 p. 

3 - Les archives municipales d'Aigueperse possèdent trois lettres de 
Couthon qui concement la municipalité mais qui s'adressent 
purlÏculièremellt au citoyen Gilhard. 
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Luce de Casabianca est natif de Corse. Brillant élève 
d'Effiat, il fait carrière dans la Marine et se trouve lieutenant 
de vaisseau en 1789. Il se lance en politique et obtient plus de 
succès que Bonaparte à cette occasion puisqu' il est élu député 
de Bastia à la Convention le 18 septembre 1792. Il sera aussi 
député au Conseil des Cinq-cents le 23 vendémiaire an IV. Il 
fait à la tribune de 1 Assemblée le 28 nivôse an IV (28 janvier 
1796) un discours remarquable sur la réorganisation de la 
Marine mais il refuse de renouveler son mandat en l'an VI 
car il préfère rejoindre la Marine et les préparatifs de 
l'ex'}Jédition d'Egypte où lui sera confié le commandement du 
vaisseau de l ' amiral Brueys. 

Un seul peut être suspecté de se sitl1er plus à droite de 
par ses relations familiales mais il sert la République, 
apparemment sans état d'âme et sans mystification, 
PielTe Lucas, c01l1nùssalre du directoire exécutif près le 
tribtmal de Gannat en l'An IV . A la même période, 1 un de 
ses frères cadets, Antoine Etienne, se bat avec Condé et 
l'autre est médecin militaire aux années de la République 
(Joseph Auguste, le futur intendant des eaux Ulermales de 
Vichy) . 

Une dizaine d'autres arrivent sur la scène politique sous 
le Directoire pour occuper des sièges de maires ou d'adjoints 
dans les mUlùCÎpalités rurales dont ils sont originaires : 
Gilbel1 Culhat, propriétaire, adjoint au maire de Bussières et 
PnUls (puy-de-Dôme) en 1799, Louis Gilbert Coinchon, 
ingénieur en 1798 ;\ Moulins, est conseiller mwliCÎpal de 
Moulins de 1798 à 1805, Louis G.·égoire Coinchon médecin 
à Montmarault et conseiller municipal en 1798, Jean­
Jacques Glaise, dc Saint-Babel (puy-de-Dôme), membre du 
conseil municipal sous le Directoire puis maire de Saint­
Babel sous le Consulat, François Marie Grimardias agent 
national du canton de Marinh'Ucs le 30 ventôsc an VI 
(20 mars 1798), conseiller municipal lc 30 fructidor an Xl 
(17 septembre 1803), Pierre Antoine de Lit Codre, 
conseiller Général de l' Allicr en l'an VIII , JClUl­
Bal>tiste Jaucourt, mcmbrc du conseil municipal de 
Vedrenas près de BOttrganeuf en reuse sous le Directoire, 
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puis maire de Montbouchet-Vedrellas après la fusion des deux 
communes en 1802. il est mentionné à l'état-civil en tant que 
bourgeois-marchand d'Aubusson. 

Tous ces honunes sont issus des milieux de robe de 
l'Ancien Régime (Lucas, Arthuys, de La Codre, Gilhard, 
Salneuve, Coinchon, Ctùhat), de la grande bourgeoisie 
terrienne (Mandon, Glaise) ou du négoce (Grimardias). Seuls 
Arthuys, de La Codre et Casabianca sont nobles, les deux 
premiers sont issus des offices, le denùer est d'une noblesse 
ancieIUle de Corse. il est devenu nùlitaire, de la même 
manière que son compatriote Napoléon Bonaparte, par 
l ' octroi d'Ulle bourse d'études de Louis XVI. 

Très peu présents au cours de la prenùère partie de la 
Révolution, les anciens d'Effiat inaugurent sous le Directoire 
une participation aux pouvoirs locaux et nationaux qui va 
aller crescendo jusqu'à la première Restauration où sera 
atteint le maximum d'élus et qtÙ ne s'arrêtera qu'avec le 
poids des années' sous la monarclùe de Juillet et pOUI 
quelqueS-tulS sous le second Empire. Cette arrivée des anciens 
élèves d'Effiat sur la scène politique nationale ou locale 
s'explique par des raisons d'âge car l'Ecole a surtout formé 
des élèves de 1780 à 1790. Ce sont donc de jeunes gens qui 
ont en moyeIUle entre 15 et 25 ans en 1789 et la totalité 
d'entre eux 11 'arrive à la majorité politique que sous le 
Directoire. D 'autre part, l' élitisme aristocratique qui est ,\ la 
base du recrutement effiatois linùte le nombre de participants 
à la vie publique avant Ulermidor an II. 

Mais au-delà des fonctions électorales, l' acceptation du 
régime républicain sous le Directoire passe aussi par 
l'exercice d'activités professiOlUlelles qui dépendent de ce 
même pouvoir. Les convictions modérées voire monarchistes 
de certains s'effacent aisément devant les possibilités de 
carrière qui sonl offertes par la fonction publique. 

Cinq effialois font le choix de devenir fonctionnaires 
publics sous le Directoire. Deux sont juges: Louis Coinchon, 
fils d'lUl contrôleur des fil1é:U1ces, est juge au tribunal civil de 
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Moulins en 1798. il s'est porté acquéreur le 8 avril 1795 de la 
maison conventuelle des religieuses de Sainte-Claire à 
Monlins pour 100 000 francs. Pierre Antoine Joseph de 
Vissaguet est conseiller à la cour d'Appel de Riom. Un autre 
est percepteur : Pierre ChoUet Beaufort, filleul du député 
aux Cinq-cents. Jean Gilbert Cbarles Cournon, est 
ingemeur des Ponts-et -chaussées, époux de 
Marguerite Andrieu d'Aigueperse, fille du député aux Etats 
généraIL"X. Il est en poste à Senlis en 1794, puis revient d'IDS le 
Puy-de-Dôme sous le Directoire, peut-être grâce à une 
intervention de son cousin Chollet-Beaufort. Nicolas 
Charles Teilhot, lui, a accepté d'être membre du Jury 
d'instruction de Riom, chargé de la nomination des 
instituteurs du district en messidor an IV (juin 1796). 
Taurin Amable Couchonnat, curé de Louchy dans l ' Allier 
en 1789, prêtre jureur en 1792, puis jugé de moeurs 
scandaleuses, cesse ses foncUons sous le Directoire. il est 
rappelé à la suite d'un voeu de ses paroissiens après le 
Concordat. 

Accepter ces charges signifie qu'ils adhèrent aux idéaux 
républicains. Mais c'est un enthousiasme apparemment 
modéré et seul Chollet-Beaufort est susceptible de nourrir une 
motivation idéologique <l servir la République. Tous les autres 
ont UJl intérêt pratique, pécuniaire et carriériste à servir le 
régime en place. Il en est de même pour les effiatois qui ont 
une activité de négoce ou d'industrie. 

Trois exemples illustrent cet état d'esprit : �M�~�,�r�c� 

Toussaint Cousineri de Marseille, dont la famille fut frappée 
par la �T�e�r�r�e�u�r�~� redevient un négociant prospère sous le 
Directoire, les frères Pouyat achètent de nouveaux terrains 
autour de Limoges pour développer l' ex1raction du kaolin, 
Jean Baptiste JllUcourt est à l'origine de l'industrie de la 
porcelaine à Bourganeuf. 

4 - Un frère aîné, né en 1755, Jean Marie, courtier de commerce, 
marié à M1le Machefer-Seguill, condulIUlé à 1110rt pur le 
Tribunal Révolutiolllluire le 29 gcnninul An li (18 avril 1794). 
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En opposition à ces exemples, la famille des Du Croc de 
Brassac, propriétaires exploitants de mines de charbon, dont 
les enfants sont à Effiat, arrête sa production du fait de la 
Révolution. Pour les mêmes raisons, des retards et des pauses 
ont lieu dans l'exploitation des mines de la Queune près de 
Moulins, que possède en partie la famille Le Gros, dont l'un 
des fils est à Effiat. 

D'une manière générale, les civils issus d'Effiat qui 
acceptent et utilisent les institutions républicaines sous le 
Directoire le font pour des raisons plus pragmatiques 
qu'idéologiques. Ajoutons que la plupart d'entre eux n'étaient 
pas de grands privilégiés de l'Ancien Régime, qu'ils sont bien 
souvent devenus aussi des acquéreurs de biens nationaux 
conune Chollet-Beaufort et Gilhard à Aigueperse ou 
Louis Coinchon à Moulins et qu'ils n'imaginent guère de les 
rétrocéder. 

Les militair·es au service du régime directorial 

Selon les avis convergents des spécialistes de 
l'émigration militaire qui se sont Wl JOUI ou l'autre penchés 
sur la questionS, 10 % seulement des officiers de l'ancielme 
aImée de 1789 sont restés fidèles à la Nation en 1794. Les 
effiatois qui ont fait le choix des armes s'inscrivent, malgré le 
handicap d'un environnement et d'wle culture royalistes, 
dans cette même proportion. Sur 266 élèves qui ont fait le 
choix d'une carrière d'officier à la sortie de l' école et qlÙ sont 
encore au service au 14 juillet 1789, ou qui intègrent le 
service armé durant les trois années suiv,mtes lors des 
dernières sorties d 'Effiat, soit 26, seulement 17 sur 
292 servent la République au 1er novembre 1795. Quatre 
d'entre eux ont été tués à son service, ce qui amène à 21 le 
nombre d'officiers ayant fait le choix républicain, 55 ont 

5 - Jean Paul Bcrtaud, André Corvisier ou encore Samuel Scott duus 
sa conununication du colloque de Remies eu 1985 sur les 
résislances à la Révolulion. 
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abandOlUlé le service sans partir en émigration mais surtout 
191 effiatois militaires ont émigré. 

Document 2 : Situation du COr)lUS des militaires effiatois à 
l'avènemcnt du Directoirc. 

Situation Total des 
Emigrés Abandons Républicains 

au officiers 
01111/1795 

Nombre 266 191 55 21 
% 100 % 71 % 21 % 8% 

A l'avènement du Directoire, seulement 8 % des élèves 
devenus officiers servent la République, soit 17 individus, 
6 autres s'engagent en 1798 et 1799, ce qui porte à 23 
l'effectif des effiatois en armes au service du Directoire. Si 
Desaix en est la figure de proue et de loin le plus éblouissant 
de tous, d'autres brillent aussi par leurs exploits. 

A l'inverse des civils, étudiés ci-dessus, les officiers qui 
servent la République sont tous nobles, ù l'exception des deux 
frères Macbot et des deux frères Camus. 11 est clair que l'élite 
bourgeoise qui a suivi des études à Effiat n'a pas la vocation 
militaire. Dès cette époque, cette partk de la bourgeoisie se 
désintéresse de l'armée et laisse ce moyen d'ascension sociale 
à d'autres. Même en République, l'élite bourgeoise effiatoise 
dédaigne le métier des annes. 

Deux marins sortis d'Effiat s'illustrent sous le 
Directoire: le capitaine de Vaisseau Luce Casabianca a 
abandonné son siège de député aux Cinq-eents pour prendre 
lors de l'e>''Péditioll d'Egypte le commandement du navire 
amiral «L'Orient», où se trouve l'Amiral Bmeys. Casabianca 
meurt en héros lors de l'affrontement contre Nelson le 1er 
août 1798 " Aboukir. Ce jour là, un autre marin ancien élève 
d'Effiat est présent lors de l'engagement mais il juge 
préférable de retirer son escadre du combat pour ne pas la 
risquer. JI fera eneore parler de lui quelques années plus Im'd : 
il s'agit de r Amiral Villeneuve d'Esclapon, qui comll1andenl 
la flotte franco-espagnole cl Tr,ûalgar. 
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Dans l'année de Terre, vingt et un officiers, fantassins, 
cavaliers et artilleurs sortis d'Effiat sont au service de la 
République directoriale. L 'un est Général (Desaix), cinq sont 
capitaines ou chefs de bataillon et les autres sont lieutenants, 
mais aucun n'est bas-officier. Cinq sur ces vingt et un 
accéderont au grade de Général sous l'Empire (Hastrel de 
Rivedoux, les deux fTères Antoine et Marcellin Marbot, 
Benoit Reynaud de Slùnt-Hilaire et les deux frères Louis 
Auguste et Christophe François Camus de Richemont). 

Deux élèves entrent à Polyteclutique et rejoignent ainsi 
les rangs des militaires, AJ'mand Louis Culou de 
Troisbrioux le 28 vendémiaire an V (19 octobre 1796) et en 
1798 Prosper de Barante qtÙ deviendra plus tard le 
diplomate, homme de Lettres et Académicien que l ' on 
conn ait. 

Desaix de Veygoux, Casabianca, Villeneuve d'Esclapon, 
Reynaud de Saint-Hilaire et Hastrel de Rivedoux ont en 
commun d'être tous nobles et d'avoir fait le choix de servir la 
République, celle de la Convention montagnarde comme celle 
du Directoire. Ces honunes sont de noblesse ancielUle, sauf 
pour Reynaud dont le père était receveur des fermes du roi à 
Sète, et appartiennent tous à la petite noblesse, non titrée. lis 
ont surmonté le choc de la Révolution jacobine qui s'est 
attaquée à leur famiUe et à leurs biens, voire à leur personne 
puisque �D�e�s�~�ù�x� lui-même fut emprisonné en 1793. Pour elLX , 
la période du Directoire n'est plus le moment du choix, c'est 
J'époque de la Gloire qui commence. Pélr contre, leurs anciens 
condisciples d'Effiat qui ont commencé une carrière militaire 
et qui se terrent chez eux ou qui souffrent de la faim ct de 
l' inconfort des bivouacs de l'armée de Condé, ne profitent pas 
de ces (mnées pour réintégrer l 'armée française ct partager la 
gloire des victoires avec leurs anciens camarades d'Effiat 
devenus républicains. 

L ' influence du Directoire sur les comportements 
patriotiques, voire républicains et même jacobins se résume 
donc ,1 la confirmation d'un engagement. Pour certains 
ematois choqués par la Terreur et obligés à Wl retrait des 
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affaires publiques et des responsabilités, le Directoire permet 
de reprendre le fil d'une carrière qui avait été 
momentanément abandonnée (le juriste Arthuys à 
Châteauroux). Dans le même esprit mais du côté jacobin, la 
réaction thennidorienne avait fait taire des jacobins qui, tels 
Salneuve et Gilhard relèvent la tête sous le Directoire et 
reprennent des responsabilités publiques, abandonnées depuis 
thennidor. 

Les civils font donc carrière, les plus jeunes reprenant 
un cursus arrêté depuis la fermeture d'Effiat en 1793, 
Prosper de Barante entre à Polyteclmique ... Les lnilitaires, 
eux, se couvrent de gloire et de galons. La période directoriale 
donne ainsi la possibilité aux effiatois qui en acceptent le 
régime, d'exploiter le potentiel de connaissances acquis à 
l'école. Mais le nombre d'individus concernés est faible, la 
République, même sous des aspects bourgeois rebute l'ancien 
élève d'Effiat, car si l ' adhésion pleine et entière à la 
République directoriale ne pose apparemment pas de 
problème de conscience à des gens soucieux de poursuivre 
une carrière professionnelle qui, grâce à leur haut degré de 
connaissances, a débuté sous les meilleurs auspices et devrait 
les amener aux postes les plus enviés de la société, il n'en est 
pas de même chez les royalistes intransigeants. Ceux-là vont 
sacrifier leurs carrières pour lUl idéal mythique qu'ils ne 
retrouveront jamais. Les émigrés rebelles et reclus 
représentent pendant la République directoriale les deux tiers 
des anciens élèves d'Effiat. 

Les royalistes effiatois sous le Directoire: entre 
intégration passive et activisme contre­

révolutionnaire 

Les eillatois qui s'opposent à la Révolution 
correspondent parfaitement à la définition du mouvement de 
la «contre-révolutiom>. Ils n'agissent pas ponctuellement et 
isolément par des actes anti-révolutionnaires, mais il s 
réalisent des actions concertées, dans le cadre de réseau;>,. 
organisés. C'est à l 'évidence le profù des volontaires de 

- 906-



Le
s 

co
m

po
rt

em
en

ts
 po

lit
iq

ue
s d

es
 an

ci
en

s é
lè

ve
s d

'E
ff

ia
t s

ou
s l

e 
D

ire
ct

oi
re

 

D
o

cu
m

e
n

t n
O 

3 
: E

m
ig

ré
s e

t n
o

n
 é

m
ig

ré
s.

 

2
0

7
 é

m
ig

ré
s d

on
t:

 
16

 c
iv

ils
 

so
it 

4
7

 %
 

19
1 

m
ili

ta
ir

es
 

23
3 

no
n 

ém
ig

ré
s d

on
t:

 
21

 a
ct

iv
is

te
s r

oy
al

is
te

s 
so

it 
53

 %
 

e
t 

41
 e

nf
an

ts
 de

 m
oi

ns
 d

e 
13

 a
ns

 au
 1

 er
 s

ep
te

m
br

e 1
79

3 

D
o

cu
m

e
n

t n
O 

4 
: E

ch
e

lo
n

n
e

m
e

n
t de

s d
é

p
a

rt
s e

n
 é

m
ig

ra
ti

o
n

 p
a

r a
n

n
é

e
. 

17
89

 
17

90
 

17
91

 
17

92
 

17
93

 
�1�

7�9
�~�

 
17

95
 

17
96

 
17

97
 

D
at

es
 de

 d
ép

ar
t 

in
d

é
te

n
n

in
é

e
s 

1 
U

 
67

 
10

7 
9 

0 
0 

1 
1 

7 



D
o

cu
m

e
n

t n
O 

.. 
(s

ui
te

) 

12
0 

10
0 80
 

l\b
 

60
 

4
0

 

20
 

�O
�+

�I
�-

�~
�-

�+
�-

�'�
 

17
89

 

L
e

s 
co

m
po

rt
em

en
ts

 po
lit

iq
ue

s d
es

 a
nc

ie
ns

 él
èv

es
 d
'E

ff
ia

t s
ou

s l
e 

D
ire

ct
oi

re
 

10
7 

o 
0 

17
94

 
17

95
 

17
96

 
17

97
 



Les comportements politiques des anciens élèves d'Effiat 
sous le Directoire 

l'année de Condé; c'est aussi le cas des agitateurs, rebelles et 
autres «terroristes blancs» que sont les effiatois, enrôlés par 
l'agence royale. Du reste, le recrutement de cette dernière 
s'adresse en priorité à une élite culturelle et dirigeante, 
caractères qui collent plutôt bien avec le profil des anciens 
élèves d'Effiat. 

Les condéens 

Le nombre import,mt d'effiatois à l'année de Condé ne 
s'e'-'Plique pas seulement par les raisons habituelles données à 
l'émigration des officiers, l'indiscipline des soldats ou l'esprit 
contre-révolutionnaire. Les effiatois qui partent en 1791 
particulièrement, et dans une moindre mesure pour ceux de 
1792, sont appelés par leurs camarades déjà partis. Ils savent 
où ils vont, ils se regroupent au Thal, dans un faubourg de 
Coblence où ils intègrent les compaglùes à cheval de la 
coalition d'Auvergne. Près des deux tiers des énùgrés 
militaires effiatois ' passent, auvergnats ou non, par cette 
organisation. La première compagnie des volontaires 
d'Auvergne et la moitié de la deuxième sont presque 
exclusivement composées d'élèves d'Effiat. Ils restent 
majoritairement soudés dans cette organisation et dans leur 
détennination, jusqu'en 1801 lors de la dissolution de l'armée 
de Condé, après la paix d'Amiens. 

Le retour des émigrés effiatois, quasiment tous militaires 
et engagés dans l' armée de Condé, se fait en trois étapes dont 
la première se déroule à l 'époque du Directoire, les deux 
autres étant 18011 ] 802, date de la dissolution de l'armée de 
Condé et de l'aIruùslÎe consulaire et lors du retour des 
Bourbons en 1814. 

Les mùtés condéennes slùvenl les déplacements de 
l' armée autriclùenne, bien souvent sans être au contact de 
l'ennemi. C'est durant l'aIUlée 1796 que ce corps de troupes 
se trouve au contact avec les républicains. Les combats 
auxquels participent les condéens tielllient plutôt de 
l'escannollche que de la bataille rangée. Mais, cn 1796, les 

- 909-



LA RÉPUBLIQUE DIRECTORIALE 

effiatois condéens payent cher leur contact avec l'année 
républicaine. Charles Guillaume Lubin de Barentin de 
Montchal, fils du seigneur de La Mothe près Brioude est tué 
à 24 ans, le 24 juin 1796 au combat d'Altelùleim près 
d 'Offenburg, dans une charge de Baschi-hussards contre les 
troupes de Desaix. Plus jeune que Desaix, il était à Effiat en 
même temps que lui. D'autres accrochages ont lieu durant 
cette campagne. Mais le seul engagement important se 
déroule durant le même été, le 13 août 1796 à Oberkamlach 
dans le Duché de Bade où opère à cette même date l ' année de 
Sambre et Meuse commandée par Jourdan. Lors de ce 
combat, Condé perd 720 hommes tllés ou blessés. Les effiatois 
comptent au moins un mort (Alexandre Queux de Saint­
Hilaire) et au moins six blessés: de SaJ1iges, de Bar, de 
Guilhem, L'Huilliel' , L .. Boulaye et RebouJ. A la suite de 
ces lourdes pertes, l' année de Condé reçoit l'ordre de se 
rendre en Pologne, ce qu'elle fait en septembre. Cette attitude 
montre aussi la méfiance de l'archiduc Charles qui 
COllunande en Allemagne et qui se sépare de ce contingent de 
Français au moment où les armées républicaines battent en 
retraite et repassent le Rhin. 

Les registres de contrôle de l'année de Condé ne sont 
pas riches de détails SUI les départs el les émigrés rentrés ne 
proclament pas très fort leur arrivée. Mais il est indéniable 
que ces revers après de longues errances ,\ l'arrière des 
troupes autrichiennes, associés au départ de l' année vers la 
Pologne ont favorisé un mouvement de relour vers la France. 
De plus, les conditions de relour sont plulôl favorables : le 
Directoire exécutif a épuré la police de ses jacobins les plus 
remarquables el poursuit les babouvisles. La seconde guerre 
de Vendéç s'est arrêtée avec l' exécution de Charette le 29 
mars 1796 ct Cadoudal s'est soumis le 22 juin. Les 
assemblées ont bien volé le 27 germinal an IV (16 avril 1796) 
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une loi punissant de la peine de mort les factielLx qui 
tenteraient de rétablir la royauté de même que ceux qui 
voudraient rétablir la constitution de l ' an I. Cela n'empêche 
pas les royalistes de réunir leurs forces et d'accueillir les 
émigrés pour mettre au point une autre forme de COl1tre­
Révolution. 

Seize anciens d'Effiat venant de l ' année de Condé 
reviennent en France durant l' année 1796. C'est la première 
vague de retour d'émigrés effiatois, car seuls deux d'entre eux 
sont revenus l' année précédente à la faveur de la période 
thermidorienne. Pour toutes les raisons indiquées quant él 
leurs origines et à leur sens de l ' engagement, ils restent 
fidèles à leur choix de 1792 et jusqu'au-boutistes. Les deux 
premiers à rentrer sont les frères Falcon de Longevialle qui 
rejoignent leur Cantal natal en compagIùe de leur soeur et qui 
obtielUlent lm certificat de radiation de la part du Directoire 
exécutif le 29 messidor an IV (17 juillet 1796). Les quatorze 
autres revielUlent en France après août 1796 et les 
événements déjà rapportés. 

Une autre raison à ce retour de 1796 peut aussi se 
concevoir, le facteur sentimental. Tous ces jeunes gens qui 
revielUlent d'émigration convolent en justes noces dans les 
années qui suivent leur retour, ayant pour la plupart obtenu 
d'être rayés de la liste des émigrés. 

Cependant, les retours ne sont pas toujours aussi 
souriants. Pour deux émigrés le retour se déroule mal : 
Frédé.-ic Amable du Ligondès, tué à Lyon le 25 juin 1798 et 
Alexis D'Espinchal, fIls du comte qui écrivit ses carnets, 
fusillé également à Lyon en 1799. 

Durant celle période du Directoire, la grande majorité 
des eillatois condéens restent en Pologne et suivent les aléas 
des conquêtes frallçaises ou des avances autrichiennes, pour 
ne rentrer que sous le Consulat en 1801 et 1802. 
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Si les retours de 1796 paraissent conjoncturels, il n'en 
est pas de même pour les treize retours de 1797, 1798 et 
1799. De ces énùgrés rentrés en France, au moins cinq vont 
se révéler dès leur arrivée comme des activistes royalistes 
déterminés : Etienne Marien de Bard de L<l G<lrde, 
Guill<lume Combes de MiI'mont, Bcrn<lrd B<lrdet de Bure, 
Frédélic Nicol<ls de Bosredont de S<lint-Avit, tous quatre 
VenélJlt de l'armée de Condé et surtout Nicol<ls Bonnevie de 
Pognat, de retour de Saint-Domingue où il s'était rallié aux 
Anglais, via les Etats-Unis. 

DeVélJlt l'échec d'une contre-révolution venant de 
l'e":térieur, l'agence royaliste change de moyens et tente 
d'utiliser l'opinion et les moyens démocratiques de la 
République. L'objectif est à court tenue les élections de 
l'an V puis à moyen terme le rétablissement de la monarchie. 
Il n'est guère plausible que ces énùgrés de retour aient été 
tous investis d'une rission qui aurait motivé leur départ mais 
il est certain qu'il vont assumer des responsabilités dans la 
lutte contre-révoluttOlUlaire. Sur ce point, la politique de 
«bascule» entre la gauche et la droite menée par le Directoire, 
dans le souci d'équilibrer sans cesse ses ailes politiques, a 
d'évidence donné à un certain nombre d'activistes royalistes 
l'espace et le temps nécessaires pour organiser la contre­
Révolution il l'intérieur même du territoire de la République. 
Or les élèves d'Effiat vont particulièrement s'illustrer dans 
cette lutte contre-révoluIÏOJUlaire. 

Parmi les responsables parisiens de l' agence royale, l'un 
des chefs, Thomas Laurent Madeleine Duverne de Praile dit 
Dunan, a des relations avec les anciens élèves car ses deux 
jeunes frères passèrent par l'école d'Effiat. L' un, Philippc 
Henri Duvcl'llc y est décédé en 1777, l'autre 
Louis Madcleine devient le protégé de son grand frère et sort 
d'Effialle 1er avril 1786 pour être présenté par son aîné aux 
pages de la Grande Ecurie du roi. Or, à la même date, 
Nicolas Bonocvic de pognat présente son neveu Gilbel't 
Marie Hippolytc dc Bonllcvic de POl,.rnat, sortant également 
d 'Effiat , à la même Grande Ecurie du roi . Dix ans plus tard, 
il est remarquable de noter que Duverne, devellu respollsable 
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de l'agence royaliste de Paris 6 propose comme chef de 
l'agence royaliste pour le Bourbonnais, Nicolas BOlmevie de 
Pognat. Cette coïncidence a pu pennettre la rencontre des 
deux persOlmages, ou du moins entretenir des liens entre les 
deux familles, auxquelles appartiennent ces deux jeunes pages 
qui viennent tous les deux d'Effiat et entrent en même temps 
à la Grande Ecurie. 

La forte personnalité de Duveme de Prade et son 
dynamisme au sein de l'agence royale parisienne vont être 
très efficaces. C'est grâce à une dénonciation que la police du 
Directoire exécutif peut réaliser lm beau coup de filet le 
11 pluviose an V, à l'appartement de Malo, officier résidant à 
l'école militaire et recevant un groupe d'activistes dont 
Dunan. Parmi les personnes arrêtées ce 30 janvier 1797, 
figurent aux côtés de Duveme de Praile, Antoine Bar de La 
Garde, ancien officier à Royal La Marine, natif de Gannat et 
ancien élève d'Effiat, en service armé à l' époque des faits. 
L'utilisation du réseau des cOlUlaissances effiatoises au profit 
de la contre-Révolution dans l'armée reste limité à cc cas. Les 
quinze autres effiatois au service dans les armées de la 
République ne trempent dans aucune autre aventure de ce 
genre. 

6 - Thomas Laurent Madeleine, né le 21 juin 1763, sorti de l'ERM 
de Paris le 10 septembre 1778 devient garde-marine à Toulon. 
Lieutenant de vaisseau de 1 ère classe le 1 cr jUill 1786. Emigré, 
agent royaliste, capitaine de frégate en 1814. TI serail Duverne 
de Pnlile, dit Dunnn, de l'agence royale de Paris de 1794 Ù 

1797, il esl le messager qui porte à Charette la lettre de Louis 
XVlll qui proclame le chef vendéen le (csecond fondate/lr de la 
Monarchie». TI est arrl:té le Il pluviôse aJ\ V dans 

�l �' �a�~�p�a�r�t�e�m�e�n�t� du chef d'escadron Malo, cOllunandant au 
21 IHe Régiment ùe dragons, Ù l'Etut-Major du Champs de 
Mars, en compagnie de Brottier, BerUlelot de la Villeumois et 
Poly. TI se fait passer pour Wl commerçant, Wl épicier. li est 
rapidement identifié par la police comme étant Duveme de 
Praile de l ' agence royaliste (Archives Nationales AFIllI/43 0, 
dossier 2455). Un cinquième hOlrune est Ramel, commandant 
la garde du corps législatif. L' objectif était de soulever les 
troupes en gumison à Paris afin de proclamer Louis xvm. 
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Mais les connaissances effiatoises sont surtout utilisées 
par l'agence royale pour son imphmtation en province. Dans 
le département du Puy-de-Dôme, le chef de l'agence royale en 
l'an VI n'est autre que Pierre Chardon des Roys, désigné par 
les Princes au commandement militaire de la province 
d'Auvergne el de la Marche. Il n'est pas élève d'Effiat mais 
sa fille a épousé Claude Morel de La Colombe, ancien élève 
d'Effiat, dont le frère Raymond était sur les mêmes bancs de 
classe que le jeune Duveme de Praile. 

La création par le Brun des Chards de l'Institut 
Philanthropique au printemps de 1797, après les élections de 
Germinal an V, correspond à l ' un des objectifs de l ' agence 
royaliste et trouve WI bon écho parmi les anciens d'Effiat. 
Parmi les membres de cet institut figurent : Pierre Louis 
Courtilhe de Saint-Avit, Jean-Jacques Joseph Dielme de 
Cheylade, De Champs de Blot, de Bonnevie de Pognat, et 
Imbert de Trémiolles père, dont le fils était à Effiat. 

Nous ne possédons pas l'identification détaillée des 
«rebelles» de la Lozère de l' an III à l'an VIII , mais il est clair 
que trois d'entre eux au moins, recherchés et fichés par les 
autorités, sont des anciens d'Effiat : Jurquet de la Salle, 
Rets de Servies et Moré de Charraix. 

Un autre cas de contre-Révolution bien organisé, la 
Ganse blanche, dure tout au long de la période directoriale, 
avec même des reprises d'activité sous le Consulat et 
l ' Empire. Elle regroupe le plus grand nombre d'anciens 
d'Effiat mais leur identification est difficile , tant ils se 
cachent sous de fausses identités. Ils apparaissent ici en 
l ' an Il , passent pour morts en l' an IV, reparaissent en l'an V, 
pour disparaître définitivement cette fois en 1797 comme 
c'est le cas des deux frères Gin'rd de Vaugirard, l ' aîné 
Jean-Pierre et son cadet d'Wl an, Jean Jacques Pierre. Le 
second est fusillé lors de la reprise de Lyon par les troupes de 
la Convention en Novembre 1793, le premier est retiré dans 
son château de Vaugirard mais est réputé rebelle par le 
directoire départemental de la Loire dès l'an II , sous le nom 
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de son frère décédé7. Leur mère, Anne Tardy de Rhins est 
guillotinée le 15 mars 1794. Il est lié avec ses anciens 
camarades d'Effiat, originaires COlmne lui du Forez : 
Christophe Marie de Lapierre de Saint-Hilaire épousera sa 
soeur en l'an XII. Henri de Lescure de Saint-Denis achète à 
sa soeur devenue veuve le château de Vaugirard. Lescure de 
Saint-Denis est en relations épistolaires réglùières avec Jean 
Baptiste Allard et la famille de Vichy. Il semble que les 
événements révolutionnaires aient resserré les liens entre ces 
familles de privilégiés foréziens qui avaient cependant 
quelques réticences à se fréquenter avant 1789, car certaines 
familles étaient de vieille noblesse (Vichy, Damas, Marcilly) 
et d'autres d'une noblesse toute récente, voire discutable, 
acquise par l ' achat d'un office (Allard, Puy de la Bâtie, de 
Meaux, etc.) La cOJmnunauté de vie au pensionnat a pu aider 
au rapprochement de ces familles face aux difficultés que leur 
apporte la Révolution. 

La forte représentation des anciens élèves d'Effiat au 
sein des activités de l'agence royale s'explique fort bien par le 
partage d'idéaux conuntms mais surtout par la qualité du 
eontact entre anciens camarades d'Effi at. Celui-ci est plus 
franc, plus souple, plus facile, moins risqué qu'avec un 
étranger. En ce sens, le réseau des anciens d'Effiat a favorisé 
la mise en place de l'agence royale. A défaut de faire de 
l 'ancien camarade de classe un affilié aetif, il est facile de 
s'en assurer la complicité. AiIlsi se déroulent en 1798 et 1799 
en particulier, des actions d'i ntimidation auprès des jacobins, 
telle que celle qui se déroule à Gannat, en janvier 1800, il la 
limite de notre période mais qui correspond à une série 
d'actions mise en place sous le Directoire et qui se perpétue 
encore dans l' hiver lKOO. 

En 1799 et 1800 plusieurs actes d'intimidation signés 
d'un mystérieux «Bras de t'Cil> en Limagne de Riom el de 
Gannat, sèment l'inquiétude chez les républicains engagés. 
«Il » ou «ils» agissent souvent de nuit, et n'hésitent pas à 
proférer des menaces de mort. Le lieu géograplùque de ses 

7 - Archives Dépurtemenlules de lu Loire, L.19 
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actions n'a pas été choisi au hasard. Il s'agit du décor de son 
enfance et de ses études. Il est né à Aubiat à trois kilomètres 
au sud d'Aigueperse et a fait ses humanités à Effiat, à quatre 
kilomètres à l'est de la même ville d'Aigueperse. Le terrain 
de ses activités secrètes est précisément un pays qu'il connaît 
bien, entre les départements de l'Allier, du Puy-de-Dôme et 
de la Creuse, un terrain de limites administratives propres à 
l'activisme contre-Révolutionnaire, comme l'a développé 
Bnmo Ciotti lors de ce même colloque. C'est aussi un ancien 
lieu de contrebande du sel et le nouvel ordre des choses a fait 
quelques mécontents qui ont l'avantage pour des activistes 
clandestins comme «Bras de fer» d'être d'animés d'une 
motivation contre la Révolution qlÙ leur a enlevé des gains. 
Surtout ils connaissent parfaitement les moindres sentes et 
cachettes du pays, pour avoir nùs en échec les gabelous 
pendrult des décennies. 

Philippe Bourdin cite l'intimidation, faite à Riom par 
Bras-de-Fer8, au citoyen Puray le 12 nivose an VIII avec ce 
placard posé sur sà porte: 

«Au Ilom du roi LouiXVIIl 
Avis à Puray ainé. 
Dans trois jours à compter du 3 janvier 1800, à minuit 
tll déposeras cent louis sur le siège qui est à droite de 
l'entrée de ta maison. Si la demande qui t'est faite n'est 
pas ponch,tellement exéclltée dans les trois jours qui 
suivront ... la mort...Adieu 
signé Bras de fen>. 

Il vit dans la senti-clandestinité et la police le connaît 
aussi sous le nom de «Barthelas»9 mais il sihyne les reçus des 
sommes qu'il «réquisitiolUle» au nom de Louis XVIII du nom 
de «Bras de fer». Il commande une petite troupe de déserteurs 

8 - Le Plly-de-Dôme SOIIS le Directoire, page 267. Réf Archives 
Nationales, fonds Puy-de-Dôme F/7/3685, 3 comptes 
décadaires; Archives Départementales, 552. 

9 - Burthelas est probablement le patronyme de l'WI des anciens 
faux suuluiers employés par Bras-de-Fer. 
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et d'anciens faux saulniers avec ses deux camarades d'Effiat, 
Hercule Du Ligondès et Louis de Faure de Cbazours. 

Le 13 nivôse an VIII, le 2 janvier 1800, à dix heures du soir, 
par une nuit sans lWle, le receveur de GruUlat, Claude 
Grégoire Joly reçoit la visite d'hollunes masqués. ils 
pénètrent en armes dans la maison, à la grande frayeur de 
Madrune Marie Joly et de sa servante. ils se font remettre 
12 000 Livres, le contenu de la caisse publique et dOlU1ent en 
échrulge au receveur, un reçu établi au nom de Louis XVIII, 
signé «Bras de fem. Madrune Joly a cru recOIUlaÎtre panni 
ses agresseurs, quelques uns de ses cavaliers aux bals de 
Société. Le soir de l'attaque, chez Joseph Heunequin, 
quelques invités jouent aux cartes. L' WI d'eux, Barthomivat 
de la Besse semble préoccupé, il reçoit plusieurs fois de 
mystérieuses visites, est-il complice'? L'enquête est menée 
mollement par le juge de paix, les assaillants bénéficient de 
nombreuses complicités. CosOinier, cOirunissaire du 
gouvemement apprend le nom des auteurs de l'attentat au 
bout de trois jours mais iln 'a UUClUle preuve ni témoignage à 
leur encontre. Le Maire Joseph HelUlequul qui blâme 
ouvertement ces «chauITeurs», se rend le lendemain dans son 
café habituel et trouve sur la tuble où il s'installe Uli mot 
signé de «Bras de fem (lui lui conseille de tenir su langue et 
le menace des foudres de Louis XVIII IO. 

Bras-de-fer est Nicolas de Bonnevie de Pognat, ancien 
élève d'Effiat, brillant officier de Marine, blessé plusieurs fois 
lors de son service avec Suffren en Inde notamment à l'affaire 
de Gondelour où il a perdu lm bras d'où le port d'une 
prothèse et le surnom de «Bras de [en). Après avoir monté 
une plantation aux Antilles, il a pris position contre la 
Révolution et a servi avec les Anglais. n revient en Fnmce en 
1798 et obtient de l'agence royaliste le 3 septembre 1799 sous 
le pseudonyme de Richard Uli brevet de commandement en 
chef des forces miHtaires levées pour le Roi en Auvergne et 
Bourbonnaisll . 

10 - René Gennain, Gannal el sa régioll, p. 351 el 352, Publication 
du Pays GruUlatois, Gannut, 1994, 444 p. 

Il • Le chef de l' agence royale pour l'Auvergne est alors le marquis 
des Roys qui esl âgé et malade, il meurt en 1801. 
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Nicolas de Bonnevie de Pognat, alias «Bras de fer», 
alias Richardl 2

, alias Barthelas, nonuné commandant de 
l' agence royale pour le Bourbonnais, utilise la complicité 
d'un grand nombre d'anciens camarades de classe, dont le 
domicile reste peu éloigné de leur ,illcienne école. 

Le Directoire est la véritable période de cristallisation 
des consciences politiques des anciens élèves d'Effiat. Ceux 
qui ont fait le choix de servir la République ne se désengagent 
pas et au contraire voient grossir leurs rangs au fur et à 
mesure que les jeunes élèves sortis d'Effiat conunencent une 
carrière professionnelle ou politique. Le Directoire pennet à 
ces têtes pensantes formées à Effiat, de se rendre utiles aux 
autres en se mettant au service de la collectivité, par leurs 
emplois civils et militaires et en aSSlUnant des responsabilités 
électives. Ce contingent d'Effiatois qui se met en valeur sous 
le Directoire préfigure l'attitude des effiatois monarchistes. A 
la faveur des alternances politiques du Directoire puis de 
l' amnistie consulaire qui suivra, les royalistes effiatois qui 
sont encore en grand nombre dans une opposition passive ou 
active au régime, s'infiltreront dans cette ouverture politique 
que leur procure pour la première fois la république 
düec(oriale. Le Directoire leur permet de devenir des élus de 
la Nation et de s'intégrer avec plus ou moins de bOIUle 
volonté, dans un système qu'ils ont jusque là repoussé. 

Les événements de 18 j 4 et 1815 vont mettre en relief la 
profondeur et la réalité des sentiments politiques des effiatois. 
Pour tous les émigrés rentrés après l'anlJùstie consulaire de 
1801, ce sera le soutien quasi incondiUOIlJ1c1 à la Restauration 
des Bourbons. Les autres ematois, ralliés à la République 
directoriale, et qui fment généralement de zélés serviteurs de 
l 'Empire formeront une minorité qui repoussera toujours les 
avances de leurs anciens camarades de classe qui eux, restent 
ancrés dans la réaction. Les élèves d'Effiat qui sont présents 
sur le terrain politique après 1815 se maintiennent dans deux 

12 - Le nom de Ridlard qu' il utili se peut aussi être rapproché de 
(;elui d'Wl ancien élève d'Effiat du nom de Richard qui s'est 
marié le 6 dél;embre 1796 à Louise Loyseul ct s'est installé à 
Gmmut sous le Directoire (Etat-Civil de GalUlUt ). 
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camps bien distincts, les légitimistes issus de l'émigration et 
de la contre-Révolution, et les libéraux anciens ralliés à la 
République. La République directoriale marque la 
détenllination quasi-définitive d'une coupure politique au 
milieu d'une même population d'élèves, une division qui est 
perceptible pour les élèves qui asswnent encore des fonctions 
électives, jusque sous le second Empire. 

L'attitude de leurs fils et petit-fils paraît être Wl héritage 
de leurs parents. Nous avons l'exemple riomois du début de la 
Troisième République, quand MM. De Bar, de Chazelles et 
de Chabrol sont les candidats conservateurs à la députation 
sur l'arrondissement de Riom et M. Auguste Salneuve le 
candidat républicain, mais tout cela est une autre lùstoire ... 
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Antoinette EHRARD 

Parti le 1 cr thennidor (19 juillet 1797) de Strasbourg, il descend 
la vallée du Rhin, traverse la Suisse, Bâle, Lucerne, le lac des 
Quatre Cantons d'où il admire, depuis une barque, les sommets des 
Alpes Bernoises; il franclùt, en partie à pied, le Saint-Gothard, pour 
découvrir ensuite, émerveillé, la Valteline, Bellizona et ses châteaux 
forts, Côme et ses villas. Arrivé à Milan aux canaux SillOllilés de 
bateaux, il y séjourne, visite la citadelle Sforza, le Duomo, la Bréra, 
l'Ambrosiellile et va applaudir chanteurs et danseurs à la Scala dont 
il observe aussi l'architecture et la maclùnerie. Puis, après avoir 
traversé rapidement Lodi, Crémone, il s'arrête à Mantoue, channé 
par le théâtre tout neuf et le palais du Té cependant en piteux état. 
Après Montagmma, Padoue, son jardin botanique et l'inévitable 
Santo, voici Veruse. Réception à l'Arsenal qu'il visite en détéùl, 
promenade en mer, San Marco et ses mosaIques ... Et ce n'est pas 
fini . Trévise, Passariano, Udine. Il pousse jusqu'à Trieste, pour 
revenir ensuite à Udine d'où, après quelques jours de repos, il 
reprend la route le 19 septembre, deux mois après avoir quitté 
l'Alsace, pour Munich et Stuttgart. 

Qui est cet heureux voyageur qui parcourt l'Italie du nord, en 
cet été 1797 ? Louis des Aix de Veygoux, 11é en Auvergne à Saint­
Hilaire d'Ayat en 1768, ancien élève de l'Ecole royale militaire 
d'Effiat, officier en 1789, qui, à la différence des ses frères et cousins 
émigrés, a refllsé, à la Révolution, de servir contre son pays. Il est cl 
cette date, sous le nom de Desaix, général de division deplùs 1793 
dans l'année de la République. Après des actions d'éclat à l'armée du 
Rhin, deux fois blessé, teruùnant sa convalescence, il est envoyé par 
Moreau rejoindre Bonaparte en Italie. Il s'agit à lél fois d'IUle 
récompense et d'une mission. 

Je profite de la convalescence du général Desaix ct du désir qu'il a 
de voir l'Italie et la brave année qui l'a conquise pour vous faire 
pusser de:; renseignements intéressants sur les contributions qui 
nous sont ducs par la Souabe ct la Bavière 

La Répllblique directoriale, Clermont-Ferrand, 1997, p. 921-933 
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écrit Moreau à Bonaparte. L'arrivée de Desaix à Milan le 17 juillet 
est mise à l'ordre du jour par Bonaparte: 

Le général en chef avertit l'année que le général Desaix est arrivé de 
l'année du Rhin et qu'il va recotulaître les positions où les Français 
se sont immortalisés. 

On pourrait donc s'attendre à repérer, aujourd'hui, dans les 
Archives Historiques de l'Armée de Terre, un rapport présenté par 
Desaix au tenne de son périple. Si l'on ouvre le carton Italie, de 
1775 à l'époque du Consulat (cote MR 1376), riche de 102 pièces, 
on y trouve bien, au milieu de rapports très officiels, un manuscrit de 
74 feuillets de formats différents (145 pages) de la main de Desaix 
(pièce nO 76). Mais la nature du document, très différent de ceux qui 
l'entourent dans le carton cité, laisse tout d'abord perplexe. Le titre 
donné a posteriori au manuscrit, par une autre main que celle de 
Desaix, qui n'en fournissait point, (<.Journal de voyage du 
général Desaix en Suisse et en Italie», est erroné. Il ne s'agit pas 
d'un journal, pas plus que d'tul docmnent officiel. Desaix avait 
l'habitude de rédiger, comme ici, ses impressions et souvenirs de 
voyage, ainsi qu'il le confie lui-même dans celui-ci à propos du lac 
de Lucernel : �(�~�'�e�n� ai déjà parlé dans un de mes voyages» - autres 
«voyages» qui, malheureusement, n'ont pas été retrouvés. 

Le document n'est pas resté inconnu. Des fragments en ont été 
publiés en 1898 dans les Carnets de la Sabretache, n° d'octobre. 
Déjà utilisé par Martha-Becker dans les Etudes historiques sur le 
général Desaix (Clcnnont, 1852), il a été intégralement publié en 
1907 chez Plon par Arthur Chuquet, avec une longue préface 
(91 pages) et des notes qui portent essentiellemnt sur l'identification 
des personnes nommées par Desaix2. Pour la commodité de lecture, 
mais au risque d'engendrer des doutes sur le sens du texte, Chuquet 
ajoute une division en chapitres portant le nom des villes traversées 
et uu découpage en paragraphes qui ne sont pas le félit de Desaix. 

1 - Arthur Chuquet, Voyage dll général Desaix ell Italie, 1907, page 14. 
Dans la suite du texte, les chiffres entre parenUlèses donllent lu 
référence de la page dilllS celle édition. 

2 - L'identification des lieux et des œuvres est sommaire ct plus incertaine; 
A Chuquet ne s'est pas rendu sur les lieux, n'a pas consulté de 
documentation iconographique d'époque, curtes, estaInpes. 
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Le texte est visiblement rédigé d'une façon continue, d'une fine 
écriture serrée et difficilement lisible. La phrase se poursuit d'une 
page à l'autre, même si le format du papier change. Point de rature 
ni de redite, sauf dans le dernier quart du manuscrit où l'auteur 
apparaît bousculé par le temps. Le manuscrit présente alors l'aspect 
d'un brouillon préparatoire, comprenant de brèves uotatiolls 
soulignées, reprises et développées un peu plus loin, souvent en style 
télégraphique. Par exemple pour Trieste: <<Porb>, <<Réverbères» , 
«Costume des Levantins, variété» ... 

L'évocation du voyage suit l'ordre chronologique mais illl'a pas 
été rédigé au fur et à mesure des déplacements de l'auteur du récit. 
Aussi Desaix prend-il, volontairement ou non, des libertés avec le 
temps et l'espace. Ainsi, lorsqu'il parle, au présent, de la Cène de 
Léonard de Vinci, il note qu'il est possible de détacher Wle fresque 
du mur ainsi qu'on l'a fait à Pompéi. Or cette explication n'a pu lui 
être fournie que par Monge qu'il ne rencontre pas avant Venise. 
Ailleurs, le décalage entre le moment de la vision et celui de la 
rédaction explique certaines erreurs. C'est ainsi qu'il situe, à 
Mantoue, la place servant de marché aux bestiaux près de la porte 
Cerese, au nord, alors qu'elle se trouve au sud de la ville (120) ; il se 
trompe dans le nombre des colonnes engagées du piédestal de la 
statue du Colleone à Venise, comptant deux fois les colOIll1es 
d'angle, bien qu'il tente un petit croquis maladroit. A propos de 
coutumes suisses, il signale le «tir au blanc» dont il a été témoin à 
Zug, lors d'un précédent voyage en 1789 (27). 

Les dernières pages du manuscrit, auxquelles Chuquet donne le 
sous-titre d'«Anecdotes et conversations», se distinguent de celles 
qui précèdent. A la narration continue du voyage - négociation avec 
les cochers, état des voitures, corûort ou inconfort des gîtes, 
recherche de ceux-ci, description de costlunes, de paysages naturels 
ou urbains, de monuments, de fortifications, de navires, des portraits 
des personnages rencontrés au fur et à mesure que Desaix fait leur 
connaissance - succèdent, d'une façon quelque peu décousue, ces 
anecdotes et conversations rapportées, sans que Desaix précise 
toujours l'identité de ses interlocuteurs. Par exemple sa 
«conversation du matin sur les gouvernements» est-elle un entretien 
personnel avec Bonaparte ou bien l'«idée du général» sur une 
constitution idéale: 
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il voudrait l'établissement d'tm corps fonné de tous les hOllunes de 
l'etat qui se trouveraient par leur position être entrés dans les 
affaires, tels que les ministres, ambassadeurs, généraux, etc. Ce 
corps aurait la cOIUlaissallce de toutes les affaires d'admirùstratioll 
générale, ne serait pas public et aurait le droit de censure sur le 
gouvemement (275) 

a-t-elle été rapportée à Desaix par Ull intennédiaire qui ne serait pas 
nommé? 

Desaix tient à se remémorer ses longues conversations avec 
Monge (265-266, 269-270, 276, 283-285), dans lesquelles il écoute 
le savant lui expliquer la techniques des camées antiques, lui parler 
du Vésuve, de Pompéi, de Baies, d'Herculanum ... , de Rome 
également, où Desaix souhaiterait que la suite de son voyage le 
conduise. Il relève ce que Monge lui raconte de ses rencontres 
panslennes avec le milieu encyclopédiste, d'Alembert, le 
mathématicien Vandermonde. Il est particulièrement intéressé par la 
théorie de Charles-François Dupuis selon laquelle «toute religion a 
pour base le soleil», thèse exposée dans l'Origine de tous les cultes 
ou Religion universelle, publié en 1795, que lui fait connaître 
Monge. Mais avec qui Desaix a-t-il à nouveau un bref entretien sur 
la religion chrétienne et l'origine des cultes, rapporté quelques pages 
plus loin avec ce mot : «Répétition» (276) ? Monge, à nouveau ? 
Avec qui la conversation 

sur Naples, son port, ses facilités ; sur la Grèce, l'Egypte, sa 
situation, ses moyens, ses richesses; sur l'utilité de la France d'y 
porter ses regards el de s'en emparer? 

Il convient d'être prudent avant d'imaginer de nombreux tête-à-tête 
entre Desaix et celui qu'il n'appelle presque jamais que «le général». 

Ces ambiguïtés ne doivent pas surprendre. Même si les 
indications purement militaires, préoccupations tOtlt li fait normales 
chez Desaix, sont très nombreuses dans le texte, nous sommes ici en 
présence d'Wl écrit intime, li destination privée. Si ces pages avaient 
pu avoir leur utilit .é pour le général en chef, elles auraient été 
transmises aussitôt. Or le document n'est entré dans les archives de 
l'armée, scion l'usage de recueillir à leur mort les papiers des 
officiers supérieurs, qu'après la morl de Desaix à Marengo, en 1800. 
Desaix avait donc conservé cc manuscrit dans ses papiers personnels 
ct les allusions étaient pour lui plus claires que pour le lecteur 
d'aujourd'hui. 
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A la lecture du te).te, on n'en est pas étonné qu'il soit resté entre 
les mains de son auteur. On note pour soi, mais non pour le 
vainqueur de Lodi, que l'on a été malade et frappé de vomissements 
à ce même Lodi (106)! Quel intérêt pour l'Etat-Major que Desaix ait 
trouvé le lit mauvais à Crémone (109) méùs qu'il ait mangé du bon 
poisson à Sursee (12) et des huîtres à Venise, ou qu'il ait été distrait 
de la visite du palais du Té par la compagnie d'une charmallle 
demoiselle ? Desaix songe-t-il à un éventuel lecteur, parent ou 
intime ? Rien, dans le te'-1e, ne l'indique formellement. Il lui arrive 
cependant parfois d'user de la formule propre au guides touristiques, 
«il faut voir ... » Cela ne signifie pas pour autant qu'il se pose en 
cicerone; pour e'-'Primer l'intérêt, la formule est assez banale. 

En revanche, on peut remarquer conunent il parle de lui-même. 
Tantôt il dit j e, en particulier lorqu'il rapporte des incidents très 
personnels, par exemple le mal de mer lors de la promenade à 
Venise ; tantôt il dit nous, c'est-à-dire lui-même et Rey, son aide 
camp, au début du voyage, le clùrurgien Larrey cl la fin . Plus 
étonnant, il lui arrive d'employer une formule impersOJmelle : «le 
voyageun>. C'est le cas lorsqu'il évoque un paysage qu'il n'a pas vu 
lors de ce voyage-ci, mais lors du voyage de 1789 dans lequel il se 
rendit d'Huninge à Lucerne. Arrivé de nuit au col, entre Waldenburg 
et Olten, il regrette de ne pouvoir jouir de la vue sur les montagnes et 
la plaine du Jura. Il n'hésite pas alors à écrire de mémoire une 
longue description, d'une sensibilité très rousseauiste, de ce 
panorama (5-8). L'emploi de la troisième personne n'est-il pas une 
forme de pudeur dans l'expression de l'émotion estJlétique ? 

C'est la plus notable de ses évocations du passé, mais non la 
seule. Déjà il avait rappelé le «tir au blanc», coullU11e de la v ill e de 
Zug (27), qu'il avait traversée six ails aupanlVant. N'ayant rien vu de 
Crémone où il est arrivé très tard, fatigué, et dont il est reparti de 
grand matin, il n'en signale que les �é�~ �l�i �s �e �s� «antiques» - entendons 
médiévales - qu'il trouve «COlnnlWleS»'. Après avoir décrit la route 
de Crémone cl Bozzolo, il s'interrompt : «Je reviens un peu cl 
Crémone ... » Et de donner des précisions chiffrées sur le nombre 

3 - Desaix, incontestablement, préfère le moùeme. A Venise, il juge ainsi le 
palais des doges : «Architccture maw'csque plus simple quc lu 
gothiquc, moins ù'omcmcnts, mais pas élégrull e, sans colonnade, srulS 
fenêtre» (182). Les seuls paluis du grand cru1al qu'il remarque sont le 
palais Murini , construit en 1536 par Jacopo Sansovino mais qui venait 
d'être restructuré en 1787, ct le palais Mrulgilli , œuvre 
d'Antonio Vensentini, 1751. 
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d'babitants, les productions agricoles, les peintures des frères Campi, 
qu'il n'a pas vues ... , pour tenniner sur un jugement sans appel de la 
décadence de Crémone -lieu commun à cette époque (111-112). Qui 
lui a fourni cette fiche qu'il recopie ? A ce sujet comme à bien 
d'autres, il est tentant mais vain d'essayer de retrouver quelles 
pouvaient être ses sources. 

Il ne fait jamais référence à une guide quelconque, ni persOlme 
ni ouvrage, sauf à Bozzolo, où un habitant parlant français lui fait 
visiter la ville. Les guides de voyage du temps, français où 
allemands, qu'il aurait pu consulter sont précieux pour reconstituer 
son itinéraire, estimer la difficulté de la route ainsi que pour 
comparer ses curiosités et goûts persOlUlels à ceux de ses 
contemporains. Mais ils ne paraissent pas avoir été entre ses mains. 
De même Desaix semble avoir flâné seul quand la durée de l'étape le 
permet. A Milan il visite avec ses compagons français la Brera où les 
pères jésuites lui dOlment à l'observatoire des explications sur la 
lune (83). Mais à Venise comme à Padoue c'est en ignorant qu'il 
examine, cependant avec beaucoup d'attention, les statues de 
cavaliers de bronze dont il ne sait ni le sujet ni l'auteur. Un guide 
imprimé ou bien un Padouan ou un Vélùtien lui auraient appris qu'il 
s'agissait du Gattarne/ata et du Colleone. Il est vrai que les noms 
italiens pouvaient échapper à sa mémoire, qu'il a pourtant bOlme 
quand il s'agit de noms français, les nombreux portraits, plus ou 
moins longs, des Français d'Italie que contient son texte en sont la 
preuve. Desaix, en effet, avait appris l'allemand à Effiat, ce qui lui 
fut fort utile à l'armée du Rllin el le sera encore en Autriche, mais il 
ne parle pas un mol d'italien ; dès l'arrivée à Côme il est désemparé. 
A Venise comme à Milan, il fréquente essentiellement les Français 
d'Italie ou les Italiens parlant français. 

Cette litnite ne l'empêche pas d'être curieux de tout daus celte 
Italie dont il rêve depuis longtemps, animé d'une double curiosité. 
Desaix n'oublie jamais qu'il est militaire et son regard se porte 
aussitôt sur la profondeur d'lUl fossé ou l'épaisseur d'un rempart. S'il 
note qu'un pays est «couvert», il entend par là qu'il est boisé et 
propre à arrêter ou dissimuler des mouvements de troupes. 11 ne 
songe pas seulement à lui quand il constate l'absence de pont sur une 
rivière qu'il faut passer à gué ; les nombreuses cours d'cau de la 
région forment des obstacles considérables au déplacement des 
armées. C'est néanllloins le même homme qui observe el compare les 
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différents costumes de la Suisse et de l'Italie et dont la passion du 
théâtre se manifeste tout au long du texte. 

Le te>..1.e e>"'Prime une persOlmalité forte mais des convictions 
sans sectarisme. Ainsi Desaix rapporte rapporte-t-il le discours du 
prêtre émigré rencontré en Suisse qui fait l'éloge de la liberté suisse 
implicitement opposée à la Liberté française. Desaix se borne à 
écrire, posément: 

Uu prêtre royaliste devait tenir ce langage. [ ... ] Voilà le discours de 
notre prêtre, dont nous lIOUS séparâmes à regret, parce qu'il nous 
intéressait (32-33). 

Sa visite des églises n'est pas celle d'un iconoclaste irrité par les 
temples de la superstition. Mais il y remarque de lui-même ce qui est 
le plus profane. Son regard n'est pas sans malice au Duomo de Milan 
dont il apprécie surtout la vue que l'on a depuis les toits et lél 
disposition des escaliers dans les flèches. Des reliefs en argent doré 
qui entourent la chapelle souterraine abritant la châsse de 
saint Borromée Desaix écrit : «précieux par la beauté de l'ouvrage et 
le .fini, et sentant son prix.» (78) On ne saurait dire les choses avec 
plus d'élégance. . 

A Milan, à Padoue, à Venise c'est la vérité des gestes ou des 
expressions qu'il remarque délns la peinture religieuse qu'il ne 
considère pas avec une sensible piété. En revanche, dans les édi.fices 
religieux, ce qui touche ù l'arclùtect1\Ie ct à son décor l'intéresse, les 
mosaïques de San Marco, les pavements et les marqueteries de 
marbres polychromes de Sainte-Justine ù Padoue ... 

On ne saurait négliger l'attention qu'il porte, toujours éÎ Padoue, 
en visitant la basilique S,ùnl-Antoine (118), à tm m011lunent 
üméraire situé non loin du tombeau de saint Antoine qu'il ne 
pouvait pas ne pas voir el décrire. 11 s'agit du tombeau du 
jurisconsulte Antonio Rosselli par Pietro Lombardo, 1464, haut 
monument de marbre «élevé cl un savant par ses (Unis», représentant 
le défunt étendu sur un sarcophage posé sur des piles de livres, 
mOllUlIlent le plus «laïc» de toute l'église et que les guides de voyage 
du temps (ceux d'aujourd'hui non plus) ne signalent pas 
particulièrement, (1 la différence de celui du cardinal Bembo, placé 
de l'autre côté de la nef. Impossible de ne pas remarquer le contraste 
entre les deux tombeaux, celui de saint Antoine et celui de Rosselli, 
même si Desaix lui-même ne fait aucun cOllunentaire. Au moment 
où Desaix y arrive, il u'y a pas de thé.ltre ;\ Padoue. Est-cc la seule 
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raison pour laquelle il sera heurelLx de quitter «l'assoIlunanle 
Padoue»? 

Mais il est d'autres sujets à propos desquels l'historien est 
curieux de cOlUlaÎtre ses réactions. Non pour le juger en termes de 
morale, mais pour essayer de cOlUlaltre conunent pouvait être 
comprise et admise par un esprit «éclairé», la politique de 
Bonaparte. 

Si Desaix regrette de ne plus trouver à l'Ambrosienne les 
œuvres d'art qu'il espérait y admirer, c'est parce que «c'est à Paris 
qu'il faut aller les voir». Cette prise de butin lui semble, conune à 
tous ses compatriotes et contemporains, tout à fait normale4. De 
même à Venise n'est-il pas surpris de voir, à San Giovanni e Paolo, 
Wl grand tableau «prêt à être démonté» - pour être emporté (176) . 
En revanche, il est froissé par les «plaisanteries maladroites» de 
Murat qui avait dit à Luigi Mocenigo, membre d'une «famille illustre 
qui a donné beaucoup de doges» et qui recevait courtoisement 
Desaix, «qu'on devait tout prendre» à Venise (180). Ecrivant pour 
lui-même, il suffit à Desaix de noter les faits, un long conunentaire 
est inutile. Quand il écrit qu'après avoir fait main basse sur les 
diamrults et objets précieux du mont de piété d'une ville de Romagne, 
Augereau y place une sentinelle 

qu'il fait fusiller froidement, parce qu'elle a pris quelque chose. n Ile 
croit pas à la prohité et ù la délicatesse: il appelle cela d'wi sot : il 
prétend que cela est inutile el ne se trouve pas dans le monde (292) 

est-il nécessaire, pour Desaix, de formuler davantage ce qu'il en 
pense ? Ce n'est pas exirapoler abusivement que d'imaginer le 
sentiment du général de l'armée du Rhin aimé de ses soldats, de celui 
qu'en Egypte on appellera «le sultan juste» . 

Mais lorsqu'il s'agit de Bonaparte, Bonaparte envers qui la 
fidélité sans faille de Desaix s'est ultérieurement manifestée dans les 
actes, tant en Egypte que pendant la seconde campagne d'Italie '? 
Lors de son passage ci Passariano, Desaix, déjeune avec Bonaparte ct 
note: 

4 - Stendhal lui-même, dans les Promellades dalls Rome (27 novembre), 
racontant que Canova était venu à Paris «reprendre les statues quc l'on 
nous avait cédées par lc \ruité de Talcntillo» , écrit : «011 nous a volé cc 
quc nous avions gagné par un traité». 
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[ ... ] déjeuner, conversation avec le général sur Mantoue, Venise, sur 
Arcole, sur la paix, Mayenœ, intérieur, Jacobins détestés (209). 

Il revient par la suite sur plusieurs de ces sujets. Deux questions 
d'importéU1ce retiennent particulièrement l'attention. 

La première, qui conceme le passé, touche le projet 
d'inondation de tout le Mantouan. De passage à Mantoue, Desaix 
avait retenu que 

le Mincio fait croître le lac de Mantoue dans les grandes pluies, 
mais surtout lorsque le PÔ est haut; alors, il se trouve plus élevé que 
le Mincio, dont les eaux refluent alors avec la plus grande facilité 
dans les lacs. 

La fin du manuscrit évoque bien autre chose. Desaix commence 
par établir un constat: 

[ ... ] il est de fait que le PÔ est lUle rivière cruelle qui jouera un jour 
un tour terrible à l'Italie, ainsi que toutes les rivières qui obligent à 
un travail excessif. Une grande partie n'a pas de lit creusé, de 
manière que la moindre chose qu'elles augmentent, elles ravagent 
tout, et cela trè.s 10UI, les plaines étant très plates. [ ... ] il faut tUi 
peuple vigoureux pour le combattre ; les italiens, devenus 
puresseux, se laissant gagner par lui, peuvent voir leur pays bien 
ravagé. Le Mincio se trouve il présent plus bas que le PÔ, dans ses 
eaux lUi peu hautes, de manières que ses eaux refluent et fonnent le 
lac de Mantoue qui augmente tous les jours et augmentera à 
proportion que le PÔ se haussera. TI est essentiel que tout œ pays-là 
soit rémlÎ sous le même gouvemement, pour lutter tous ensemble 
contre le danger I:OmlllUn (276-277). 

Voilà uue solution constructive qui va dans le sens de la 
politique à venir de Bonaparte. Mais Desaix poursuit (277-278): 

L'Adige est aussi il peu près de même, coulant sur un !it très haut. 
Le général voulait, au moment où il était si Litible, et que la rivière 
était haute, ouvrir tUle de ses digues de manière à inonder toute la 
partie inférieure de l'Italie; cela aurait fait un dégât I:onsidérable et 
réparable qu'avec plusieurs millions. Par ce moyen, il raccourcissait 
beuucoup sa ligne de défense ct lu rendait susceptible de n'être pas 
forcée. il avait aussi Canné le �p�r�~�j�e�t� de jouer le tour à Wunnser de 
l'inonder, s'il avait voulu passer pur le bas de l'Adige; Wunl1ser se 
serait trouvé obligé de passer à truvers des inondations effroyables, 
qui l'auraient peut-êlre fait périr. 
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Au moment où Mantoue, successivement assiégée, prise, 
abandonnée semblait impossible à conquérir, une telle éventualité 
avait été très sérieusement envisagées. Chuquet cite en note une 
lettre de Bonaparte à Chasseloup, du 10 juin 1796, dans laquelle, en 
effet, il suggère d'inonder une grande partie du Mantouan. Qu'en 
pense Desaix ? Bien qu'il ne parle pas précisément des maux qui ont 
pu frapper les populations, lorsque Desaix approche de Mantoue 
maintenant aux mains des Français, il note avec constemation les 
ravages causés aux cultures et aux feffiles aux alentours de la ville 
(114-115). Le grand plaisir de son étape mantouane est la visite des 
places et des monuments, notamment du théâtre, du palais d'Arco, 
du palais du Té ... Tout cela emporté par les eaux ? Or la setùe 
réserve qu'exprime Desaix est le coût des réparations ... li est vrai que 
lorsqu'il rappelle ce plan de destruction, le désastre n'a plus lieu 
d'être. 

La seconde question conceme le destin de Venise. 
Quand Desaix y arrive la Sérénissime République a pris fin , 

depuis le 16 mai 1797. En dépit de l'occupation de Venise par les 
Français, Desaix y retrouve la vie mondaine, les visites, le théâtre 
comme à Milan. Ce qui n'empêche pas le militaire, en lui , de 
concentrer son attention sur l'arsenal, la flotte, le port et son 
armement. Mais de la situation politique de l'avelùr de la cité, dans 
un premier temps, il ne dit rien. Les Vélùtiens qu'il rencontre, 
Mocelùgo, membre du gouvemement provisoire, un des trois 
signataires de la paix du 16 mai entre la France et Venise, Quirini, 
ambassadeur de Venise auprès du Directoire, le prince Belgiojoso, 
Minotto, contre-anùral vénitien «voulant servir la France», déclare 
Desaix, Séùvani, nommé par Bonaparte sous-ingénieur de vaisseaux 
l'ont-ils entretenu de leurs espoirs ou de leurs inquiétudes? Nul 
écho. Mais quand Desaix rédige ses souvenirs à Udine, les difficiles 
négociations du futur traité dit «de Campoformio» parce que les 
plénipotentiaires autrichiens y résidaient, mais qui fut si1,,'né à 
Passarial1o, à la Villa Manin, traînent en longueur. Bonaparte 
s'impatiente. Desaix écrit (278-279): 

5 -Au sujet de Mantoue, voir notamment, dans les Archives Historique de 
l'Année de Terre, carton 1676, les dossiers 35, «Apperçu (sic) des 
moyens dont on peut disposer pour la démolition de mantoue ... », et48. 
«Lucs de Mantoue». 

- 930-



Desaix en Suisse et en Italie, 1797 

TI Y a Wle déclaration que, si au 1er octobre les négociations ne sont 
pas terminées, nous n'en prenons plus pour base l'annistice de 
floréal, mais notre situation présente, et nous discutons d'après cela. 
Par ce -moyen, on évite les désagréments des préliminaires qui nous 
gênent, et nous profitons de tous les avantages du passage du Rhin 
et des victoires de Sambre-et-Meuse, qui nous dounent de très belles 
espérances, pour appuyer tout cela et tout faire valoir. Alors on fait 
avancer l'année ou la tient prête à marcher. 

Mais si la guerre contre les Autriclùens reprend, que' devient 
Velùse ? La ville n'est pas seulement conquise, elle est occupée. 
Allant ù Murano où il va voir «couler le verre», Desaix est sensible 
au spectacle du «fond de la lagune couvert d'oiseaux de men> mais il 
enchaîne aussitôt, en uùlitaire de sang froid: 

Dans le lointain est Saint-Secondo, petite île fortifiée par les 
français. TIs occupent les quatre iles qui voient les quatre point de la 
ville; elle ne peut pas remuer sans la crainte d'être brûlée (178). 

Venise ne «remuenl» pas. La selùe perspective du conflit va 
pousser les Vénitiens à soutenir les Français. 

Par ce moyen, les Vénitiens, abattus, inquiets, se réveillent et ont 
des espérances : les patriotes déjà sont venus demander à élever 
l'arbre de la liberté, se sont montés, et on en tirera parti. déjà on 
prend tous les moyens possible pour les animer, pour les faire 
anucr. Mme Buonaparte va à Velùse, on lui dOlUle des .tetes; tout 
cela ranimc et remet des espérances; tous les Français y paraissent; 
à la suite des plaisirs, du rapprochement, tous les csprits 
s'élcctriscnt. si la campagne s'ouvre, le général a ses derrières alors 
libres, parcc qu'il !l'attuche les Vérùticlls. TI prend d'ailleurs ses 
moyens pour nc pas les craindre ; il prendra trois cents otages qui 
répondront de la couduite des autres ; ce seront des chefs de 
famille ; outre cela, autant de jewles gens qu'il mettra dans ses 
guides et qui, près de lui, lui scrviront aussi d'otages, et qu'il 
gagnera aisémcnt cn les caressant, les encourugerult et les 
cllvirOlUlallt des rnruùèrcs fnuu,:aises et des principes de la nation. TI 
les aura bien vite convertis à lui . Outrc ccla, il établira une 
convention de patriotes bien prononcés, ct solides, et chauds, réwüra 
sous cux la lerre fcnne en départements aùm.i1ùstrés par des 
patriotcs ; d'après cela, il est trrulquille el sOr (279-280). 

Menacer, inquiéter, séduire, noyauter... La manipulation ne 
date pas d'aujourd'hui. 
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Si Desaix semble convaincu de l'efficacité des procédés de 
Bonaparte, il ne porte sur eux auclUle critique. On serait tenté de dire 
qu'il emploie sans réserve un langage convenu, voire la «langue de 
bois» : les «patriotes solides et chauds», les «principes de la 
nation» ... 

Desaix abandonne sa rédaction avant la signature du traité de 
Campoformio, le 17 octobre on ne peut donc y trouver sa réaction à 
celui-ci. Auparavant, dans quelle mesure était-il dans le secret des 
dieux, ou plutôt dans celui de Bonaparte? Savait-il que la cession de 
Venise à l'Autriche était envisagée dès les préliminaires de Leoben? 
Que Venise avait été conquise ensuite, après le 18 avril, date de 
l'entente de Leoben, pour être livrée, quitte à sacrifier fToidement les 
patriotes véiùtiens qui avaient cru en la République Française? Dans 
le marché passé avec l'Autriche, Bonaparte préfère à la Vénétie les 
régions proches de la France, le Piémont, la Lombardie, il préfère 
Malte et Chypre, la route de l'Orient ... 

Le traité de Campoformio, apportant lUle paix impatiemment 
attendue, fut accueilli en France avec enthousiasme. Talleyrand qui, 
dans un prenùer temps, avait conseillé au Directoire de conserver 
Velùse, approuve 1inalement le traité, au mépris des prévisibles 
«crialleries de quelques Italiens». Des,ùx, quant à lui, est séduit par 
l'Italie, ses paysages, ses monuments, ses spectacles, non par les 
Italiens envers qui il porte des appréciations ausi sévères 
qu'apparemment disparates: ils aménagent des promenades dont ils 
ne pro1itent pas, ils ne fréquentent pas les bains, ils ne savent pas 
profiter des plaisirs de la vie (94-95), ils travaillent mal le vin, ils 
sont paresseux ... Eût-il fait entendre lUle voix discordante? 

Qui voudrait trouver en Desaix un analyste de la politique du 
Directoire, lUl con1ident indiscret Cl critique de Bonaparte serait 
déçu par les non-dits du texie. 'est ailleurs que réside la valeur de 
celui-ci. 

Pourquoi le relire aujourd'hui? 
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Le Voyage de Desaix - il est préférable, parce que plus juste, de 
ne pas retenir le mot <<journal» - propose un guide original à qui 
referait aujourd'hui dans ses pas le même périple et découvrirait à sa 
suite des lieux et des œuvres étrangers au tourisme ordinairé. Et si 
Desaix n'est pas un écrivain, il aime et sait écrire, ce qui n'est pas 
son moindre mérite. 

L'historien trouvera dans son discours une excellente 
illustration de ce que pouvaient être la clùhlfe, la sensibilité, les 
goûts d'ml homme formé par une école royale militaire à l'âge des 
Lumières, d'un militaire «philosophe» passé de l'école des Oratoriens 
aux armées de la République. Mais aussi ml exemple de la nature et 
des limites de cet engagement dans lequel ni la compétence, ni le 
courage, ni le dévouement à la patrie ne sont en cause. Desaix n'est 
pas ml opposant, il est un témoin. 

6 - Ce voyage a été fait, en mai 1996, par Antoinelle et Jean Ehrard. 
L'exposition docwnentuire cn 16 prumcaux présentée pendant la durée 
du colloque retrace l'itinéraire de Desaix grâce à ùes photographies de 
docwncnts ancicns ainsi que des œuvres ou sites dans leur état actuel. 
La brochure d'accompagncment reproùuit, ruUlotéc, W1C partic ùu texte 
de Desaix l]Ue Ics contraintes finilllcières n'ont malheureusement pas 
pcnnis de reproduire intégralcmcnt. Les extraits sélectiOlUlés 
cOllccment esclltiellement le voyagc proprement dit. Antoinette 
Ehrurd, EII Suisse el ell flalie sur les pas du gél/(Jral Desaix, 1797, 
67 pages, 20 figures noir et couleurs, Service Universités Culturc, 
29 boulcvard ergovia,63037 lennont-Ferrand cedex, 1997. 
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Le Directoire 
et l'étranger 





Théorie et pratique des relations 

internationales chez les hommes 

du Directoire 

Hervé LEUWERS 

De récentes études ont tenté de mettre en évidence le 
sens, les contradictions, les évolutions et la portée des 
discours des hommes de la Révolution sur l'étranger), ou sur 
l'esprit des relations intemationales2 

; à cette occasion, les 
grands débats sur le droit de paix et de guerre (mai 1790), sur 
la réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France 
(septembre �1�7�~�1 �' �)�,� sur la déclaration de guerre à l 'Autriche 
(lùver 1791-1792) ou sur les crimes des Anglais (nivôse an Il) 
ont bénéficié d'une relecture stimulante. Dans cette nouvelle 
approche des relations de la France et de ses peuples voisins, 
cependant, la rupture de l'an III, certes indiscutable, sert le 
plus souvent de date butoir aux analyses ; dans leurs 
démarches, les auteurs s'attachent avant tout <1 souligner la 
faillite des discours sur «la fraternité républicaine»3 et la 

1 - Sophie Wahnich, L'impossible citoyen. L'étranger dans le 
discol/rs de la Révoliltion françnise, Paris, Albin Michel, 
1997. 

2 - Cf. Marc Bélissa, La cosmopolitiql/e dll droiL des gens (/713-
1795). Fralemité universelle el intérOI lIational al/ siècle des 
Lllmières et pendant la Révol/l/ion française, thèse 
dactylographiée, Paris 1, dir. J.-P. Bertaud, 1996. 

3 - Pour reprendre le titre d'un chapitre de l'ouvrage de 
Sophie WalUl..ich, L'impossible citoyell ... , p. 328-346. 

La RépubliqLle directorial!!, lermon/-Ferrand, /997, p. 937-959 
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«cosmopoli tique du droit des gens» 4
• La recherche 

d'éventuelles pennanences dans la politique eÀ1érieure de la 
Révolution, de l'époque constituante à la fin du Directoire, 
paraît ainsi fréquemment délaissée5 

; le problème mérite 
cependant d'être posé, car si 1795 correspond à un évident 
triomphe d'une nouvelle raison d'Etat, d01IÙnée par le 
principe de l'intérêt national, l'ensemble de l'héritage 
constituant et conventionnel ne disparaît peut-être pas 
totalement dans les mois qui suivent l'inflexion 
thennidorienne6. 

Un regard porté sur la politique extérieure du Directoire 
et sa justification nous paraît ainsi mériter un détour, surtout 
si l'on se rappelle que nombre de Directoriaux, corrune 
Merlin, Reubell ou Carnot, avaient, au cours des 
cinq premières aJUlées de la Révolution, participé à maintes 
reprises aux discussions qui ponctuèrent l'évolution des 
rapports de la France avec l'étranger. Certes, ces politiques ne 
partageaient aucunement, IÙ en 1793, IÙ à plus forte raison 
trois ans plus tard, l'adhésion de certains jacobins à l'idée 
d'une fédération des peuples, ou leur croyance dans une 
souveraineté universelle. L'on peut cependant se demander si, 
chez ces hommes, malgré un attachement proclamé aux 
intérêts de la France, l'idée d'une révolution libératrice ou le 
principe du droit des peuples, toujours évoqués, ne 

4 - Voir la thèse déjà citée de Marc Bélissa (présentation clans les 
Annales historiqlles de la Révolution française, n° 306, 1996, 
p. 723-733). Voir aussi l' interprétation de Florence Gauthier 
clans Triomphe et morl dll droit naturd ell Révollltioll. J 789-
1795-1802, Paris, P.U.F., 1992, p. 143-145. 

5 - Sur ce point, les travaux de Jean-Yves Guiomar font exception. 
Voir nolatmnent La Nation enlre l'his/oire el la raison, Paris, 
Ln découverte, 1990 et «Qu'est ce que la Nation ? Une 
défInition historique el problématique», Bulletin de la Sociélé 
li 'histoire moderne e/ contemporaine, 1996, n° 1-2, p. 2-14 

6 - Ilervé Leuwers, «Révolution et guerre de conquête. Les origines 
d'une nouvelle raison d'Etat (I7R9-1795)>>, Revue dll Nord, 
n° 299, 1993, p. 21-40 ; «Droil des peuples el droits du peuple 
vainqueur. Caraclères et justificalions de la secollde réunion de 
la Belgique à la Frallce (1795)/l, Jus/ice el il/still/liol/s 
françaises en Belgique (1795-1815), lIcllenunes, ESTER, 
collection «l'espace juridique», 1996, p. 203-218. 
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correspondaient pas encore, en partie tout au moins, à de 
réelles préoccupations que l'on tentait de traduire dans les 
faits. Parallèlement, il nous semble utile de revelùr sur le sens 
des désaccords qui se mmùfestèrent entre Directoriaux 
lorsqu' il s'agit de définir les objectifs de la politique 
extérieure de la République, et notanullent ses éventuelles 
réunions. 

On le voit, il ne s'agit aucunement d'étudier ici les 
étapes de la politique extérieure du Directoire, dont les lignes 
maîtresses restent tracées dans les ouvrages qui, 
d'Albert Sorel à Raymond Guyot, de Jacques Godechot à 
Jean-René Suratteau, ont marqué l'lùstoriographie de cette 
période; il ne s'agit pas davantage de présenter les différentes 
phases, les moyens et les formes de l'expansion française, si 
magistralement analysés dans La Grande Nation de 
Jacques Godechoe. En fait, par l'étude des propos et des 
décisions de quelques acteurs de la politique eÀ1érieure de la 
France directoriale, au prenùer rang desquels nous placerons 
Reube1l8, Carnot et Merlin de Douai9, notre ambition sera de 
nous demander si, dans leur conception de la guerre en 
territoire Clmemi, de la diplomatie ou des relations 
internationales, ces hommes demeuraient attachés à l'idée 
d'une révolution libératrice ou au principe du droit des 
peuples et, au delà, si les oppositions entre Directoriaux 
tralùssaient ou non des choix différents dans ce domaine. 

7 - Jacques Godechot, La GrandI! Nation, Paris, ] 956 ; rééd. Paris, 
Aubier, ) 983. 

8 - Jean-René uratteau ct Alain BischofT, Jl!an-François RI!t/hl!ll, 
l'Alsacil!/I dl! la Revolll/ionfrançaisl!, s. !. , Editions du Rhin, 
1995. 

9 - lIervé Leuwers, UII jllr/sll! I!n politiqlll! . Merlill dl! Dallai (1754-
1838), Arras, Artois Presses Ulùversité, 1996. 
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La guerre et la paix avec l'ennemi : 
traditions et innovations 

Bien que la question des objectifs du conflit militaire, et 
notanunent celle des frontières de la France, divisât 
profondément les hommes au pouvoir, un accord tacite parut 
les rassembler dans une même pratique de la guerre et de la 
diplomatie. En ce domaine, essentiellement depuis l'an III , la 
République paraissait défendre une position originale qui 
dévoilait sa prétention à être la patrie de la liberté, tout en 
réhabilitant nombre de pratiques UJl moment condamnées, 
comme la taxation des pays vaincus, l'exploitation des 
territoires occupés ou la diplomatie secrète. En bien des 
points, en eITet, la politique de la France rappelait celles des 
puissances d'Ancien Régime. 

Sous le Directoire, comme à 1 époque de l'an III , 
Reubell, Merlin ou Carnot défendaient une vIsIon 
essentiellement pragmatique de la guerre, dans laquelle 
l'exploitation des territoires extérieurs à la République était 
ouvertement envisagée1o. Bien plus nettement qu'en 1793, où 
déjà les représentants en mission s'étaient préoccupés des 
intérêts de la France dans la Belgique annexée, en 
réquisitionnant du bois, des vivres ou des souliers pour les 
troupes, ou en faisant transporter dans les viIles de France 
l ' argenterie enlevée aux églises du Brabant, les hommes au 
pouvoir envisageaient d'abord l'occupation d'un territoire 
ennenù comme un moyen d'obtenir des contributions 
financières ou matérielles. Même si des généraux veillèrent 
parfois à éviter les excèsl l

, il paraissait légitime de faire vivre 
l'armée sur le pays conquis ou occupé. Cette pratique devint 

10 - Ce retour aux «pratiques de l'Ancien Régime» a été souligné 
par Jacques Godechot, «Les variations de la politique française 
à l 'égard des pays occupés. 1792-1815», Occl/pallls-occl/pés, 
1792-1815. Acle.\' du colloqlle qui .Y 'esllelll/ à BI1/xelles, le.\' 29 
el 30 jallvier 1968, Bruxell es, Université libre de Bruxelles, 
s. d., p. 20. 

11 - En Itali e, Bonaparte veilla ainsi fréquenunent à ce qu'aucwl 
pillage n'accompagnât ces réquisitions, au besoin en faisant 
fusiller certains de scs soldats. JaCtllles odechot, <tLcs 
varialions de la politique française ... », op. cil ., 26. 
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même, en certaines occasions, l'un des moteurs de la 
conquête, et Carnot, Barras et Reubell, préoccupés par 
l ' entretien des années, purent ainsi écrire à Bonaparte, le 
3 floréal an V (22 avril 1797) : «Il est de notre intérêt de 
porter en Allemagne les armées du Rhin pour assurer leur 
subsistances et y recueillir des contributions» 1 

2. De lourdes 
réquisitions en grains, en foin, en boeufs et en de multiples 
autres produits furent ainsi imposées, non seulement à des 
territoires occupés, comme la Rhénanie, à des territoires 
annexés, comme la Belgique, mais aussi à des pays réputés 
amis, connne la République helvétique ; ces contributions 
s'accompagnaient parfois de véritables spoliations, comme à 
Berne, Fribourg, Lucerne et Zurich, où l ' argent public fut 
utilisé, dès le printemps 1798, pour l' entretien et la solde de 
l ' armée française! 3. Ces pratiques étaient d'autant plus 
impopulaires qu'elles trouvaient parfois leur garantie dans 
lile prise d'otages14 

, 

Une fois le conflit terminé, la République n'hésitait pas 
à imposer aux puissances vaincues de lourdes contributions 
en numéraire ou en nature, qui pouvaient non seulement 
assurer l 'entretien des troupes, mais aussi contribuer au 
redressement des finances de l 'Etat français. Dès 1795, il est 
vrai, les traités de Bâle et de la Haye contenaient des clauses 
prévoyant une indenmisation financière ou territoriale de la 
République. Sous le Directoire, plus que jamais, la pratique 
des «compensations», défendue comme légitime avec 
particulièrement de force depuis le débat sur la rémùoll de la 
Belgique à la France, se poursuivit15 

; en Italie, au printemps 

12 -A.N., AF ID 445, plaquette 2608, pièce 47, minute d'une lettre 
du Diredoire exécutif �(�~ �i �g �n �é�e� Camot, Burras, Reubell ) au 
général en chef Bonaparte, 3 floréal an V. 

13 - Alfr ed Rufer, La SlIi sse et la RévoluLio/l française, Paris, 
Société des étude:; robespierri stes, 1973, p. 82. 

14 - Jean-René Suratteau, «Occupation, occupant:; el occupés en 
uissc de 1792 à 1814», Occ/lpants-occupJ.I', / 792-1815. Actes 

dll coll oqlle qui .v 'est teml à Bntxell es, les 29 et 30 janvier 
1968, Bruxell es, Université libre de Bruxell es, s. d., p. 192-
193. 

15 - Hervé Leuwers, «Droit des peuples el droits du peuple 
vainqueur ... », op. cit ., p. 215-217. 
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1796, Bonaparte et le Directoire exécutif purent ainsi, en 
l 'espace de deux mois à peine, mOlU1ayer des annistices au roi 
de Sardaigne, aux ducs de Panne et de Modène, au roi de 
Naples et au pape (avril-juin 1796)16. 

Les mêmes traits traditionnels semblent marquer les 
choix diplomatiques de la République directoriale. Certains 
historiens ont ainsi souligné que la France d'après 1795 
paraissait renouer avec le système d'alliance de 174017

, 

COlline si le pays était doté d'amis et d'ennemis naturels. 
Dans Wle lettre à Bonaparte datée du 8 vendémiaire an VI 
(29 septembre 1797), alors même que l'on était proche de la 
signature du traité de Campoformio, François de 
Neufchâteau, Reubell et Barras pouvaient ainsi encore 
rappeler «l'erreur monstrueuse du Traité d'alliance de 1756». 
Ce jugement ne se contentait pas de réprouver les conditions 
désastreuses du traité de Versailles, mais rappelait aussi que 
l'intérêt de la France était «[ d ']arracher l'Italie ,li' influence 
germanique». A côté de la monstrueuse et perfide Albion, 
l'Autriche apparaissait comme une «puiss,ll1ce vorace» dont il 
fallait sans cesse se méfier1ij

• 

Plus concrètement, les Directoriaux en étaient revenus à 
des pratiques diplomatiques traditiOlU1elles, dans lesquelles le 
secret, pourtant condallUlé par l'Assemblée constituante, 
tenait une place centrale. Il est vrai que l'usage des tractations 
et des accords non divulg1.lés s'était imposé à la France dès le 
début des négociations de Bâle, avant même que ln 
Convention, par un décret du 27 ventôse an III (17 mars 
1795), ne permît au Comité de Salut public de conclure des 
traités secrets. Pendant le Directoire, la diplomatie fTançaise 
continua évidemment à négocier des clauses de ce type, 
notamment lorsqu'i l s'agissait d'obtenir, ,\ terme, des 
avantages territoriaux importants. 

16 - Jacques Godechot, La Grande Natioll, op. cil .. p. 189-190. 
17 - 1. Berenger, P. Butel, A orvisier, J. Meyer, 1.-P. Poussou, D. 

Rubreau, A. Schnupper, J. Tulard, 1. Weber, L'El/l'ope à la fin 

du XV1fle siècle. vers 1780-1802, Paris, C.D.U.-SEDES, 
collection Regards sur l'histoire, 1985, p. 66. 

18 - AN., Ar ID 468, pluquette 2857, pièce la 1, minute d'w1c lettre 
du Directoire exécutif, signée loruJlçois de Neufchfitcuu, 
Reubell et Barrus, ù Bonaparte, dutée du 8 vendémiaire an VI . 
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Par nombre de ses usages militaires et diplomatiques, 
tout comme par ses choix d'alliances avant Campoformio, la 
France semblait renouer avec de vieilles traditions de la 
monarchie. Pour autant, elle demeurait par bien des points, en 
cette fin de XVIII" siècle, une puissance atypique dont les 
discours ou les actes de guerre tralùssaient encore, parfois 
d'mIe manière surprenante, sa prétention à défendre la liberté 
et le droit des peuples. 

L'arrogance de la Grande Nation, sa volonté de négocier 
toujours en position de force, d'imposer la paix, est un 
premier signe de cette confiance des dirigeants français dans 
leurs principes. La paix envisagée par les hommes de la 
Convention thernùdorienne et du Directoire, en effet, ne 
pouvait être qu'une «paix glorieuse qui ne pût ni 
compromellre la dignité, ni blesser les intérêts de la 
République» (Reubell)19. Cette arrogance, qui n'est 
évidemment en rien celJe de la monarch.ie de Louis XIV , se 
justifiait certes par une volonté forte de défendre les intérêts 
présumés de la Nation, mais aussi par la confiance des 
hommes au pouvoir dans des valeurs toujours proclamées ; la 
Grande Nation était arrogante parce qu'elle était la Nation de 
la liberté. 

Ce fut également <lU n0111 de la liberté que la République 
directoriale se montra avide d'oeuvres scientifiques et 
artistiques. Les armistices signés avec le duc de Panne, le duc 
de Modène et le pape, en 1796, allribuaient ainsi à la France 
des tableaux de maître, et parfois des manuscrits anciens20

. A 
Paris, où l'arrivée de ces trophées, de «ces conquêtes d'une 
noble ambition» (Merlin de Douai)21, était parfois célébrée 
par des discours prononcés élU Champ-de-Mars, ces objets 

19 - ('ot/venlioll lIatiol/ale. Nappor! fail à la ('ollvuntioll natiol/ole, 
au nOIll dll Comité de Salilt Public, .l'III" le Iraité de paix el/Ire 
la République française & le roi de Pms.I'e. Séance dll 
21 germillal, 1'01/ III cie la Républiqlle frallçaise tllJe el 
il/divisible. Par Reubell, dépulé du 1 lalll -Rhil/. Imprimé par 
ordre de la COI/WIlIÎOII lIaliol/ale , [Paris] Imprimerie 
lluliollole , Gcnninul Ull ru, p. 2. 

20 - �J�a�l�:�q�u�C�!�~� Godcchol, La Cira/lcle Nation, op. cit., p. 189-190. 
21 - Le MOl/i/ellr IIIlive/ :\'el, nO 314 du 14 thcnnidor an VI (1 cr août 

1798), p. 1258-1259. 
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étaient rassemblés au Muséum. Ce pillage organisé, même 
s'il ne concerna pas tous les pays et épargna par exemple la 
Suisse22, trahit une nouvelle fois la confiance de la Grande 
Nation dans ses valeurs et dans ses principes, sa volonté de 
faire de Paris le conservatoire des chefs-d'oeuvre de toute 
l'humaIùté. La France directoriale n'avait donc pas cessé de 
vouloir transfonner sa capitale, pour reprendre une 
e>.:pression d'Albert Sorel, en «la patrie du genre humaim}23. 
Par le vol des objets d'art et de science, par des mesures 
comme la confiscation des caractères étrangers des 
imprimeries de Rome, les hommes du Directoire prétendaient, 
à la maIÙère de Merlin de Douai, «accélérer le développement 
de tous les germes de raison et de bonheur qui appartiennent 
à l ' humanité»24. 

Ainsi, en adoptant des pratiques traditionnelles de la 
guerre et de la négociation, dont certaines furent il est vrai en 
usage dès 1793, les Directoriaux n'en étaient pas revenus 
purement et simplement �~� des habitudes d'Ancien Régime. Ils 
acceptaient certes d'avoir recours à des armes un moment 
réprouvées, comme les réquisitions, les contributions forcées 
ou les traités secrets, mais certains de leurs actes trahissaient 
la nouveauté de leur objectif proclamé: la défense des intérêts 
et de la dignité de la Nation française, ainsi que la 
propagation de la liberté. L'on peut cependant se demander 
daI1S quelle mesure cette liberté, omniprésente dans la 
rhétorique des hommes du Directoire exécutif, changeait les 
rapports de la France avec les puissances voisines. 

22 - Le 17 genninal an VI (6 avril 1798), le Direcloire exéculif se 
prononça neltement contre le pillage des objels de sciences et 
d'arts de la 'uisse. Cf. AN., AF III 515, plaquelle 3291, pièce 
l , minule d'une leUre du Direçloire exéculif (autographe de 
Merlin de Douai) à Lecarlier, commissaire du gouvememcnt 
près de l'année frunyaisc cu Suissc. 

23 - Albert Sorel, L'Europe et la Révolutio/l fra/lçai.ve, tome V, 
BOl/aparte et le Directoire (1795-1799), Paris, Plon, 
�9 �~ �l�I�I �e� éd' . 9 Illon, 1 10, p. 73. 

24 - AN., AA 13, dossicr 542, lettre du ministre dc la Justice 
Merlin au général Bonuparte, dalée du II ventôse Uil V 
(le, mars 1797). 
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Une révolution libératrice: rhétorique et réalité 

Dans les discours des Directoriaux, qu'ils fussent ou 110n 
favorables aux frontières nClturelles, l'image proposée de la 
République restait, comme à l'époque de l'Assemblée 
constituante, celle d'un pays dont l'wle des premières 
missions était de diffuser la liberté dans le monde. Certes, 
beaucoup ont souligné, probablement à juste titre, que dans 
ces propos sans cesse répétés il fallait en partie voir le produit 
de l 'habitude, ou une rhétorique cOlllmode pour justifier les 
a1Ulexions de territoires étrangers25 

; l'absence de grands 
débats Uléoriques sur la régénération des rapports entre les 
peuples, plaide d'ailleurs en ce sens. La présence de ce 
discours dans la correspondance diplomatique ou privée, et un 
regard parallèle porté sur les actes de la République d,ms les 
territoires occupés ou annexés, semblent cependant démontrer 
que la préoccupation libératrice des révolutionnaires ne peut 
être réduite à Ull ensemble de propos convenus et vides de 
sens. 

Sous la plume d'un Merlin de Douai ou d'un François 
de Neufchâteau, ce discours libérateur apparaît multiforme et 
assimile tour él tour la République à la mère de la liberté, à la 
libératrice du monde ou à la vengeresse des nations 
opprimées. Pour ees Directoriaux, la France demeurait 
d'abord la Nation qui avait annoncé la liberté et promis le 
bonheur aux hommes26

. Elle ne pouvait cependant se 
contenter de délivrer un simple message ; c'étClit par la 
parole, mais c'était aussi par les armes, qu'elle devait 
contribuer à la libération des peuples. Pour Merlin, la 
République avait une véritable mission universelle à 
accomplir, et les Français étaient présentés comme les 
«libérateurs des nations» ; le 10 ventôse an Vl, le Directeur 
pouvait ainsi proclamer: 

25 - Jacques Godechot, La Orande Nation, op. Cil ., p. 535. 
26 - «Français [ ... 1. Vous avez proclamé les droits étemels des 

hommes, vous avez rappelé les Nations à la dignité de leur 
nature)). Le MOlliteut' I/lIiV(!t'se! , n° 314 du 14 Ulennidor an VI 
(1 cr août 1798), discours de Merlin, le 10 Utennidor an VI 
(28 juill et), p. 1258-1259. 
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C'est pour l' humanité que la République française a vaincu. 
Les trophées de ses gueniers sont les images de la liberté 
reconquise; les dépouilles qu'ils se fOllt gloire de montrer, 
ce sont les chaînes dont ils ont délivré des mains captives; 
les mOl1wnents dont ils s'honorent, c'est la paix, c'est la 
prospérité des peuples rétablis dans leurs droits étemels27

• 

Ce travail de libération, selon les Directoriaux, était 
d'autant plus difficile à mener qU'Ull véritable complot 
mondial, Ulle «conspiration du despotisme et de la 
barbarie»28, tentait d'étouffer partout la liberté et l'égalité. 
Cette phobie incitait fréquemment à l'adoption d'Ull discours 
vengeur ; ainsi, tandis que Londres demeurait l'Ulùque 
emlenù de la République, en mars 1798, le ministre de la 
guerre Schérer amlonçait que les années françaises «se 
prépar[ai]ent à ptilùr, sur les bords de la Tamise, les crimes 
du gouvernement anglais»29 ; quelques mois plus tôt, François 
de Neufchâteau, Merlin et Barras avaient quant à eux pronùs 
tille prochaine défaite de l'Angleterre et annoncé que «La 
grande nation vengera[it] l'mùvers»3o. Comme en l'an il, 
quand Barère, pour punir les crimes britanniques, avait 
demandé et obtenu qu'il ne soit plus fait de prisomùers 

27 - Le Moniteur universel, na 162 du 12 ventôse an VI (2 mars 
1798), réimpression, tome XXIX , p. 168, discours de Merlin à 
l' audience publique du Directoire exécutif du 10 ventôse 
an VI. 

28 - Le mOllitel/r llllivel :yel, na 273 du 3 messidor an vn (21 juin 
1798), réimpression, tome XXIX, p. 714, message du 
Directoire exécutif, signé de Merlin, lu au Conseil des Cinq­
Cents du 29 prairial. 

29 - Le MOlliteur l/Iliversel, na 162 du 12 ventôse an VI (2 murs 
1798), réimpression, tome XXIX , p. 167, discours de Schércr ù 
J'audience publique du Directoire exécutif du 10 ventôse 
ail VI . 

30 - Proclamation. Dl/ 1"' frimaire, an 6' de la Répl/blique 
frallçaise, lllle (!/ indivisible. Le Directoire exécl/tif al/X 
Français, Paris, imprimerie de la République, frimaire an VI, 
p. 4 (A.N., AF ID 480, plaquette 2970, pièce 48). 
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anglais ou banovriens31
, les Directoriaux dénonçaient les 

crimes de lèse-humaJùté de leurs eIUlemis et se 
transfonnaient, par ce biais, en défenseurs de tous les citoyens 
du monde. Plusieurs années après le triomphe d'wle nouvelle 
raison d'Etat, en l'an III, Wl discours libérateur aux accents 
mùversalistes persistait. 

Certes, il ne faut pas accorder une importance exagérée 
à ces promesses et ne pas omettre que, dans leurs actes, les 
hommes du Directoire exécutif cherchaient d'abord à 
défendre les intérêts de la France ; si l'on confronte 
rhétorique et réalisations, on doit pourtant admettre qu'elles 
recouvraient une indubitable volonté de faire progresser «la 
cause de la liberté»32. Evidenunent, un Carnot et un Merlin 
n'envisageaient pas cette croisade de la même mruùère ; une 
fois prise la décision d'intégrer un territoire à la France, 
cependant, tous se montraient d accord pour étendre à ces 
régions les principales iIUlovations juridiques et politiques de 
la Révolution. Ainsi, dans les neuf départements belges 
organisés par Portiez de l'Oise et Perès, puis par Bouteville, 
les Français abolirent progressivement les dîmes, les droits 
féodaux, le retrait lignager et les maîtrises ct jurandes ; ils 
introduisirent aussi les lois françaises et les tribtUlaux 
républicains33

. Dans les quatre départements rhénans fondés 

31 - Sophie Walmich, L 'impossible citoyen.... p. 237-241 ; 
Sophie Wahllich et Mure Bélissa, «Les crùnes des Anglais : 
trahir le droit», Annales historiques de la Révolution française, 
n° 300, 1995, p. 233-248. 

32 - A.N., AF ID 21b, minute autographe d'W1C Icttre de Merlin de 
Douai à Bonaparte, datée du 10 lùvôse an VII (30 décembre 
1798). 

33 - Voir Robert Devleeshouver, «Le cas de la Belgique», 
Occupants-occupés. 1792-1815. Actes du colloque qui s'est 
tel/ll à BrlLxelles, les 29 et 30 janvier 1968, Bruxelles, 
Université libre de Bruxelles, s.d., p. 53-55 ; Hervé Leuwers, 
«Droit des peuplcs et droits du peuple vaùlqueur ... », op. cil. , 
p. 204-209 ; Xavier Rousseaux, «La postérité pénale de la 
République : le cas des conquêtes du Nord (I794-1815)), 
Renée Martinage et Jean-Pierre Royer, Jllstice et Républiqlle. 
Acles dll colloque de Lille. Septembre 1992, IIellemmes, 
ESTER, collection «l'espace juridique», p. 211-238. 
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par Rudler, l'une des premières mesures prises par les 
représentants de la République fut également l'alUlOnce de la 
suppression des dîmes et des droits féodaux34 

; la publication 
des lois et l'installation des administrations françaises 
suivirent. Il est vrai que l'introduction de ces nouveautés, en 
Belgique et en Rhénanie, faisait suite à une véritable 
eX'Ploitation du pays ! Il est vrai aussi que tous les droits de 
citoyens n'étaient pas reconnus à ces «nouveaux Français», et 
que les administrateurs et les juges, notamment, furent 
pendant les premières aunées désignés par les comnùssaires 
de la République! Pourtant, dans les deux cas, les principales 
ilUlovations révolutiolUlétires furent effectivement exportées. 

La volonté du Directoire de diffuser certains acquis de la 
Révolution ne sc liInita cependant pas aux seules régions 
réuIÙes, car les républiques-soeurs en bénéficièrent elles 
aussi: les Républiques cisalpine et romaine reçurent la 
plupart des grandes lois de la Révolution; quelques mois plus 
tard, la jeune République helvétique connut à son tour des 
réformes d'ampleur: la suppression des dîmes, la disparition 
de l'impôt pesant sur les juifs et l'introduction du système 
fiscal français35

. Ces mesures n'étaient cependant 
,lt\CUllement systématiq\les, ct les engagements des 
Directoriaux en faveur de la diffusion de la «liberté» 
paraissaient avoir pour limite, et parfois pour principal 
objectif, la préservation ou la défense des intérêts prenùers de 
la République. 

La diIT11sion de la liberté, même soumise aux intérêts de 
la France, était à la fois U11 objectif, impossible à renier, qui 
Il 'était d'ailleurs pas une vainc incantation puisque les 
hOllUTIeS du Directoire croyaient en la supériorité de leurs 
principes, ct \lne arme, destinée ê\ constituer, autour d 'une 
France aux frontières élargies, une barrière de pays amis ct 

34 - Cr. lIervé Leuwers, «Droit des peuples ct droits ùu peuple 
vuinqucur...», op. cil ., p. 207-208 ; Antonio Grilli , 
«L'organisation judiciaire fWIH,:ai se sur lu rive gauche du Rllin 
( 1798-1814)), Jusli cc et IIIstilulioll. v fra/l çaises e/l Belgiquc 
(/ 795-18/5), Il ell emmcs, ESTER, collection «l'espm;c 
juridillue», 1996, p. 261. 

35 - Jean-René !:luraltcau, «OccuputiOIl, occupants et occupés en 
Suisse ... », op. cil ., p. 193. 
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alliés qui partageraient avec elle les mêmes valeurs politiques 
et sociales. Dans les territoires réunis, dans les républiques­
soeurs, mais aussi dans les pays dont le sort encore incertain 
représentait un enjeu politique ou lnilitaire, la liberté 
annoncée ou donnée encourageait le zèle des patriotes amis et 
servait les intérêts de la France : si Merlin de Douai avait 
promis aux Irlandais de ne pas signer la paix avec 
l'Angleterre avant d'avoir obtenu la reconnaissance de leur 
indépendance36

, et si le Directoire se montra si longtemps 
soucieux de respecter cette promesse, ce fut d'abord dans le 
souci d'affaiblir son principal elUlemi, l'Angleterre ; de 
même, si les Directeurs s'intéressèrent à l'Italie et acceptèrent 
d'y voir naître des républiques-soeurs, s'ils espérèrent 
également une république indépendante sur la rive droite du 
Rhin37

, ce fut avant tout par souci d'affaiblir l'Autriche et ses 
principaux alliés ; si la Suisse se mua en une république­
soeur, enfin, ce fut d'abord parce qu'elle était, pour 
Bonaparte, un trait d'union entre l'Allemagne et l'Itali e, et 
pour Reubell, un territoire séduit par les manoeuvres de la 
coalition et Û1I éventuel glacis protecteur pour la 
République38

. 

La France se montrait ainsi prête à diffuser les conquêtes 
les plus appréciées de la Révolution, comme la suppression 
des dîmes et des droits féodaux, lorsque cette démarche 
servait ses intérêts propres ; dans le cas contraire, elle 
paraissait y renoncer assez facilement. Afin de presser la 
marche vers la paix, la République accepta ainsi de négocier 
avec des princes allemands, COIfUl1e le duc de Wurtemberg ou 
le margrave de Bade-Durlach, au grand dam des patriotes de 

36 - Raymond Guyot, Le Directoire et la paix de l'Europe, Pari s, 
Féli x Alcan, 1911 , p. 738. 

37 - Voir A.N., AF ru 470, plaquette 2874, pièce 122, minute d'wlC 
lettre du Directoire exécuti f, signée de François de 
Neufchâteau, Merlin et Barras, à Augereau, général en chef de 
l' année d'All emagne, le 16 vendémiuire un VI (7 odobre 
1797). 

38 - Voir Jean-René Suratleuu, «Occupation, occupants et occupés 
en Suisse ... », op. cit ., p. 177 et l:l emnrd Nabollne, La 
diplomatie du Directoire el BOll aparte d'après les papiers 
inédits de Reubell , Paris, La nouvell e édition, 1951, p. 174. 
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ces reglOns qui les considéraient COllune de véritables 
«tyrans»39. Afin d'aboutir à la paix tant attendue, des 
négociations avaient également dû être menées, bien sûr, avec 
des pays restés fidèles à leurs principes d'Ancien Régime 
COimne l'Espagne, la Prusse et l'Autriche! Inévitablement, le 
discours libérateur apparaissait fréquemment en contradiction 
avec le prénationalisme naissant, c'est-à-dire avec cette 
volonté des Directeurs de défendre les intérêts de la Nation 
française, même aux dépens des droits des peuples voisillS4o

. 
La même contradiction s'observe, avec plus de netteté encore, 
lorsque l'on cherche à détenniner la fidélité du Directoire 
exécutif au discours constituant sur le droit des peuples. 

Le droit des peuples: fidélité et trahison 

De la même manière que la République directoriale ne 
pouvait renoncer à défendre la cause de la liberté, elle ne 
pouvait totalement renier le droit des peuples, tant il était lié à 
l'idée de souveraineté nationale. Celle expression, 

39 - Jean-René Suratleau, «La politique du Directoire ù l'égard de 
l' Allemagne de 1795 à 1799 d'après les papiers du Directeur 
Reubelb>, Allfla/es historiques de la Révolutioll frallçaise, 
nO 255-256, 1984, p. 264. 

40 - Le mot (01ationalisme», dont l'acception la plus courante est 
héritée de Barrès et de Maurras, est généralement évité par les 
historiens de la Révolution ; Jacques Godcdlot le rejetait 
même très clairement (d. Jacllues Godechot, «Nation, Patrie, 
nationalisme ct patriotisme en ham:e au XVIIIe sièclc», 
Anllales historiques de /a Révo/utionfrançai.Ye, 1971, p. 485). 
Pour évoquer lu défense extérieure ùes intérêts d'wle nation 
encore esscntiellement définie pur des curadèrcs subjectifs ct 
politiques, nous avons donc préféré le mot «prénutionulismc». 
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communément employée par les juristes et les historiens41 

pour désigner ce que les contemporains appelaient «les droits 
respectifs des nations» 42, «les droits sacrés et inaliénables des 
nations» 43, a le mérite d évoquer tout à la fois la souveraineté 
el le droit à l'autodétemùnation reCOIillUS aux seilles 
communautés hmnaines constituées politiquement44

. Dès 
1790, lors des débats sur la Corse (janvier) ou sur les princes 
possessionnés d'Alsace (octobre), on reconnaissait ainsi aux 
nations le droit de disposer librement de leur sort, de se 
choisir le gouvernement de leur choix ou de demander leur 
rattachement à un peuple voisin; comme l'avait écrit Merlin 
de Douai, si «ceux qui s'unissent à un peuple indépendant et 
souverain, forment seills un Etat également souverain et 
indépendant [00'] l'mûon n'a besoin que du consentement des 

41 - Les juristes précisent que le droit des peuples à disposer d'eux­
mêmes prend son origiue sous la Révolution (cf. Jean­
François Guilhaudis, Le droit des peuples à disposer d'etlX­
mêmes, Grenoble, P.U.G., 1976, p. 18-19 ; S. CalogeropouIos­
Stratis, Le aroit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 
Bruxelles, Emile Bruylant, J 973, p. Il) . Les historiens de la 
Révolution, lllliUlt à eux, emploient fréquemment tantôt 
l'expression «droit des peuples à disposer d'eux-mêmes», 
d'origine tardive, tuntôt celle de «droit des peuples» ; il est 
cependant évident que le sens dorUlé à ces expressions est 
profondément différent de celui qu'on leur accorde au 
XX · siècle (cf. Jean-René Suratteau, L'idée nationale de la 
Révolution à /lOS jOl/rs, Paris, P.U.F., 1972, p. 19 ; Jeall­
Yves Guiomar, «Qu'est-cc que la nution '100.», op. cil ., p. 3-4). 

42 - Expression du duc d'Aiguillon (16 mai 1790). Citée dans Marc 
Bélissa, Le droit des gens dans les discours sur la gllerre et la 
paix à l'époqlle révolutio/l/laire, 1790-1792, mémoire de 
D.E.A., dactylographié, dir. J.-P. Bertaud, Paris l, 1991, p. 30. 

43 - Expression de Merlin de Douai (28 octobre 17(0). 1. Mavidal et 
E. Laurent, Archives parleme/ltaires de 1787 à 1860, 
1 êr. partie, l. XX , p. 76. 

44 - Précisons que le député refusait de rccormuÎtre ces droits à une 
simplc section du peuple: «Tenons donc pour construll qU' W1C 
province ne peut pas romprc d'ellc-mcme le licn qui l' attachc 
au corps de l'Etat dont elle fait partie, et que ce licn ne peut 
I!trc rompu que du consentemcnt de cet Etut». Ibid., t. XX , 
p. 83. 
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deux peuples qui s'unissent» 45. Bien qu' abondalmnent trahi 
dès la réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France, 
en septembre 179146

, ce droit des peuples fut encore 
officiellement défendu par nombre de Directoriaux. 
Dans le discours de ses gouvernants, la France se défendait de 
disposer des peuples et proclamait son rejet de pratiques 
jugées barbares, qui avaient notamment rayé la Pologne de la 
carte de l'Europe. En vendémiaire an VI, Talleyrand 
s'indignait ainsi, dans une lettre au secrétaire général du 
Directoire exécutif, donc dans un courrier interne non destiné 
à la publication, des propositions de la cour de Naples en 
proclamant solennellement : «Nous ne SOlmnes point entrés 
en Italie pour nous faire marchands de peuples; il n'y a plus 
persOlUle dans le corps législatif ni dans le directoire qui soit 
dans l'idée de dOlUler des peuples et des villes» 47. En ventôse 
an VI, les membres du Directoire exécutif, dans un message 
au Conseil des Cinq-Cents, ne tinrent pas un discours 
différent en proclamant : «Les Français ne sont pas des 
marchands d'esclaves: bien loin de conunercer les peuples, 
ils en sont les libérateurs» 48. En 1799 encore, au moins dans 
le discours, et malgré les coups d'Etat perpétrés dans les 
républiques-soeurs49

, Reubell continua à protester de son 
attachement à la souveraineté des républiques amies5o. Chez 
cet homme, préoccupé par une éventuelle mise en accusation 
et soucieux de justifier la politique extérieure du Directoire 
exécutif, comme chez les autres Directoriaux, les propos sur 

45 -ibid., t. XX, p. R2. 
46 - Nous avons tenté de définir ct de présenter l'évolution du 

principe du droit des peuples dans notre article <ffi.évolutiol1 et 
guerre de conquête ... », op. cit. 

47 - AN., AF III 470, plaquelle 2879, pièce 3, minute autographe 
signée de Talleyrand au secrétaire général du Directoire 
exécutif, datée du 30 vendémiaire un VI (21 octobre 1997). 

48 - Message du Directoire exécutif au Conseil des CinlJ-Cents, doté 
du 13 ventôse un VI (3 murs 1798), ÎJlséré dans LI! Monitl!lIr 
Il/Iivl!r.vd, n° 167 du 17 ventôse (7 mars 1798), réimpression, 
tome XXIX, p. 177. 

49 - Jacques Godechot, La Gralldl! Natioll, op. cil., p. 357-375. 
50 - Bemurd Nabonne, La diplomatil! dll Dirl!ctoire ... , p. 174-180. 
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le respect du droit des peuples étaient cep<?ndant devenus en 
grande partie formels. 

Depuis l'an ru, le droit des peuples devait tout d'abord 
se plier aux exigences d'un nouveau droit de conquête, 
fréquenunent appelé «droits du peuple vainqueur» (portiez de 
l'Oisei1, qui avait été ostensiblement défendu par Roberjot, 
Merlin de Douai, Eschassériaux et Portiez de l'Oise lors du 
débat sur la réunion de la Belgique à la France. Pour ces 
conventionnels, la République, par les frais qu'elle avait 
engagés dans la guerre de la liberté, avait le droit de se 
dédommager en annexant le Limbourg et le Luxembourg, 
deux provinces qui n'avaient pas été consultées sur leur 
éventuelle intégration, en 1793, à la différence de la majeure 
partie de la Belgique. Ce droit du peuple vainqueur servait au 
mieux les intérêts de la République et, sous le Directoire, il 
paraissait accepté par tous les honunes au pouvoir, même s'il 
est vrai qu'un Carnot et un Reubell, dont on connaît 
l'opposition de vue sur la question de la fTontière du Rlùn, ne 
prétendirent pas en faire un même usage. En elIet, dans leur 
débat, ces Directeurs ne s'affrontèrent à aUClm moment sur le 
terrain des principes, c'est-ù-dire autour de la notion du 
respect du droit des peuples, mais sur celui de la défilùtion 
des intérêts de la République; dès 1795, d'ailleurs, Carnot 
était parvenu à construire l' ensemble de son discours en 
faveur de la réuIÙon de la Belgique, sans même faire allusion 
aux principes et cl leur force justificatrices2. Derrière des 
conceptions di1Iérentes des froutières de la France, il y avait, 
chez Carnot et Reubell, un même respect prelnier des intérêts 
de la République. 

Si les intérêts de la France le commandaient, en elIet, 
tous les Directoriaux acceptaient de violer la souveraineté de 
certaines nations. Sans même évoquer ici les coups d'Etat 

5) - Recueil dus discours, SI/,. la quu.v/ioll du la rdullion du la 
Bdf{iquu à la Frallcu, imprimés par ordl'u du la Convun/ion 
lIa/iollalu , Paris, Lanm et AnI. Bailleul, an V, p. 38 (A.. D. Pas­
dc-Calais, Barbier B 736). 

52 - Rucl/uil dus discol/rs, ,\' /11' la ql/us/ioll du la rd/lllion de la 
Bulgiql/u à la Franœ ... , op. cil., p. 80-84. 
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opérés dans les républiques-soeurss3, on peut rappeler le sort 
qui fut réservé à la République de Venise dans les 
négociations avec l'Autriche. Certes, le Directoire exécutif 
demanda longtemps au général Bonaparte de respecter la 
neutralité de la vieille Républiqué4, et il est possible que les 
clauses du traité de Campoformio, qui attribuaient Venise et 
la majeure partie de la terre fenne à l'Autriche aient irrité le 
Directeur Reubell, qui craignait une remise en cause de la 
frontière du Rhinss, et même son collègue Merlin de Douais6. 
Pour autant, il serait abusif d'attribuer l'entière responsabilité 
de l'événement à Bonaparte et de conclure que les Directeurs, 
en l'occasion, restèrent vertueusement fidèles au droit des 
peuples. En fait, avant même la signature du traité, les 
Directeurs se montrèrent prêts à accepter cette solution; dans 
une lettre à Bonaparte, datée du 8 vendémiaire an VI 
(29 septembre 1797), François de Neufchâteau, Reubell et 
Barras pouvaient ainsi évoquer «la honte d'abandonner 
Venise» sans s'y opposer fonl1ellementS7

• Ce silence ne 
reflétait pas seulement leur résignation face aux initiatives 
d'Wl général dont on ne pouvait se passer, mais trallissait 
aussi leur acceptation, prouvée par les faits depuis 1795, et 
même depuis 179358

, d'une violation ponctuelle de la 

53 - Jacques Godechot, La Grallde Natioll, op. cil., p. 357-375. 
54 - Voir A.N., Alô' ID 443, plaquette 2587, pièce 57, minute d'wle 

lettre du Directoire exécutif, signée Carnot, Barras et 
La Revellière, au général en chef Bonaparte, datée du 
24 genninal an V (13 avril 1797). 

55 - Jean-Rcné Suratleau, «La politique du Directoire à l'égard de 
l'Allemagne ... », op. ci/., p. 264. 

56 - Jean-René Suratteau, «Campofonnio (traité de)>>, dans 
Albert Soboul, s. dir. , Dictiollllaire historique de la Rt1volutioll 
française, Paris, P.U.F., 1989, p. 186. Voir aussi 
Raymond Guyot, Le Direcloire el la paix ... , p. 545. 

57 - A.N., AF ID 468, plaquette 2857, pièce 10 l , minute d'une lettre 
du Directoire exécutif (signée François de Neufchâteau, 
Reubell ct Barras) au général en chef Bonaparte, datée du 
8 vendémiaire an VI . 

58 - li suffit de rappel cr les conditions dans lesquellcs furent 
orgwüsées les consultations qui aboutirent à la première 
réwlÎon de la Belgique ù la Frunce. 1 Icrvé Leuwers, 
<<Révolution ct gucrre de conquêtc ... », op. cil., p. 30-32. 
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souveraineté des peuples voisins ; Merlin n'avait-il pas 
envisagé, en février 1795, de proposer au roi de Sardaigne de 
compenser ses pertes dans les Alpes en se dédommageant sur 
les territoires de l'Autriche59 ? Le même houuue n'avait-il 
pas souhaité, en mars 1795, faciliter l'acceptation de la 
cession de l'Est de Saint-Domingue à la France en promettant 
à l'Espagne de l' aider à faire du Portugal une «province 
espagnole» 60 ? Le cas de Venise, si révélateur du poids 
dérisoire du droit des peuples dans la conduite des affaires 
étrangères de la France directoriale, n'est d'ailleurs pas le 
seul exemple que l' on puisse citer car, avant comme après 
Campofonnio, les Directoriaux montrèrent à maintes reprises 
le peu de cas qu' ils faisaient de la souveraineté des peuples 
voisins et parfois amis. 

Ainsi, après le 18 fructidor et la fuite de Camot, et à 
l ' approche de la paix avec l' Autriche, le même désintérêt 
pour le droit des peuples put s'observer dans la ferme 
résolution montrée par les Directeurs de rattacher à la France 
la rive gauche du Rhin. Désonnais totalement hostiles à une 
République rhénane, pourtant en cours de constitution61

, ils 
avaient tenté de canaliser l'ardeur des patriotes de ces régions 
en leur imposant, le 14 vendémiaire an VI (5 octobre 1797), 
«[ ... ] la cocarde nationale de la République françoise [ ... ]» 
connne emblème62

. Le même jour, François de Neufchâteau, 

59 - AN., AF ID 67, plaquette 273, dos. 2, pièce 136, m.a.s. de 
Merlin de Douai, au nom du Comité de Salut public, au 
citoyen Desportes, résident de la République française près 
celle de Genève, 28 pluviôse an ID (16 février 1795). 

60 - A.N., AF ID 61, plaquette 243, pièce 1 (dossier 3, pièce 10), 
m.a. d 'une lettre de Merlin , au nom du Comité de Salut public, 
à Goupilleau de Fontenay, représentant du peuple envoyé à 
l'année des Pyrénées orientales, à Figuières, le 17 ventôse 
an ID (7 mars 1795). 

61 - Voir Jean-René Suratteau, «Le double langage de la France 
révolutiOimaire en Rhénanie», dans Peter Hüttenberger et 
IIansgeorg Molitor (Hg), Fransoze" un Deutsche am Rhei1l . 
1789-1918-1945, Essen, Kartext, 1989, p. 19-20. 

62 - AN., AF ID 469, plaquette 2868, pièce 40, arrêté du Directoire 
exécutif, signé François de Neufchâteau, Reubell et Merlin, 
daté du 14 vendémiaire IlJl VI (5 octobre 1797). 
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'Merlin et Barras précisaient clairement leur objectif dans une 
lettre à Augereau, général en chef de l'armée d'Allemagne: 

Sans doute il faut encourager autant qu'il est possible l'élan 
généreux de ces peuples vers la liberté et telle est l'intention 
bien prononcée du Directoire exécutif; mais il faut diriger 
cet élan de manière à le rendre également utile à ces peuples 
et à la République françoise. [ ... ] TI convient dOllC que ces 
peuples soient libres, mais qu' ils le soient par leur rélll1Ïon à 
la Frauce63

. 

Si la révolution de ces provinces était envisagée, le 
respect de la souveraineté de ses habitants était clairement 
exclu. 

Dans le cas de la Suisse, que la France, après bien des 
hésitations, contribua à transfomler en une république 
unitaire64

, le respect de la souveraineté d'ml peuple ami ne fut 
pas davantage une priorité des Directeurs, comme nous le 
démontre une brève présentation du titre XV du projet de 
«Constitution de Paris», tel qu'il apparaît dans un document 
de travail conservé aux Archives nationales65

• Ces articles 
consacrés aux «Moyens de mettre la constitution en activité», 
élaborés par Merlin de Douai lui-même, préconisaient 
l'organisation d'une consultation électorale dont l'initiative 
serait laissée à la population helvétique. En effet, l'article 
premier précisait qu'il appartiendrait aux citoyens de 
réclamer, auprès des autorités existantes, la réunion 
d'assemblées primaires destinées à examiner la Constitution, 
de se prononcer sur son acceptation ou son refus et, en cas de 
vote favorable, de désigner les membres du corps électoral qlÙ 
seraient chargés d'élire les députés des conseils et les 
administrateurs du canton. En apparence, le Directoire se 
montrait prêt à se sownettre à la volonté du peuple helvétique. 

63 - A.N., AF li 469, plaquette 2868, pièce 39, mi.nute d'une lettre 
du Directoire exécutif (signée François de Neufchâteau, Merlin 
et Barras), à Augereau, général en chef de l'année 
d'Allemagne, datée du 14 vendémiaire an VI (5 octobre 1797). 

64 - Alfred Rufer, lA SI/isse ...• p. 65-81 ; Jeun-René Suratteau, 
Alain Bischoff, Jeall-François Reubell ... , p. 289-291. 

65 - Projet de constitution ruUloté de la main de Merlin. A.N ., AF ID 
81, dos. 337, pièce 33. 
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Afin d'obtenir le résultat souhaité, toutefois, il feignait de 
croire que tout refus de la Constitution serait issu d'une 
manoeuvre des ennemis de la liberté ; aussi, l'article quatre 
prévoyait-il que les communes qui, «par lacheté, bassesse ou 
stupidité», refuseraient de demander la convocation des 
assemblées primaires, seraient «censées représentées par les 
communes fidèles à la cause de la liberté et de l'égalité, ou par 
les hommes courageux qui s'en détacheroient pour les 
représenter»66. De plus, même si le vote des assemblées 
primaires devait théoriquement être libre, les suites d'un 
éventuel refus du texte constitutionnel n'étaient à aucun 
moment envisagées, comme si l'issue du scrutin ne faisait 
aucun doute 1 Dans ces conditions, il faut bien reconnaître 
que, même s'ils y mettaient les formes, Merlin et les 
Directeurs prétendaient imposer aux Suisses la Constitution 
de leur choix67, c'est-à-dire un régime politique qui, comme 
l'avait souhaité Reubell à propos de la Cisalpine, se 
montrerait prêt, par sa structure et par les hommes qui 
l ' animeraient, à appliquer sans résistance les ordres du 
Directoire exécutifs. 

Certes, le droit des peuples n 'avait pas totalement 
disparu des préoccupations des Directoriaux qui souhaitaient 
respecter le plus possible les formes, au moins en apparence, 
et montraient Wle indiscutable préférence pour les réunions 
officiellement acceptées par le peuple anù. Mais si dans de 
rares cas, d'ailleurs souvent discutés, conune ceux de 
Mulhouse ou de Genève, en 1798, l'adhésion ex 'Primée par les 
«nouveaux Français» reflétait peut-être une réelle volonté de 
s'associer à la République, la plupart. des consultations ne 
permirent qu'au parti patriote de s'exprimer. Il est vrai que 
les Directeurs n'hésitaient pas à encourager ou à faire naître, 

66 - Ibid., La SI/isse ... 
67 - Alfred Rufer, op. cil. , p. 76-77. Les Directeurs avaient un 

moment envisagé de diviser la Suisse en trois républiques 
indépendantes, qui n'auraient pas toutes les mêmes 
institutions. 

68. Voir la note autographe de Reubell , conservée à la Bibliothèque 
nationale (N.A.F. 23654, f" 378), dans laquelle il écrit que 
quel que soit le gouvernement de la Cisalpine, l' essentiel est 
que les ordres du Directoire exécutif y soient exécutés. 
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dans les territoires convoités, des mouvements favorables à la 
France ; le 2 frimaire an VI (22 novembre 1797), les 
Directeurs François de Neufchâteau, Merlin et Barras, 
favorables à l'intégration de la cité de Bienne à la 
République, invitèrent ainsi Mengaud, le chargé d'affaires de 
la République en Suisse, à «[ ... ] insinuer indirectement aux 
habitans de cette ville que s'ils désir[ai]ent leur réunion à la 
République françoise, et v[o]ul[ai]ent appeller les Français, 
on n'y trouvera[it] aucun obstacle et qu'on leur dOlUlera[it] 
même des secours»69. 

En fait, la seule trace indiscutable d'un respect du droit 
des peuples paraissait exister dans cette volonté des hOJIUlleS 
au pouvoir d'intégrer les populations réunies au peuple 
français, de leur donner progressivement les mêmes droits et 
les mêmes devoirs que leurs «frères», et donc de ne retarder 
que de quelques mois ou de quelques années un respect entier 
de leur souveraineté, voire de rechercher a posteriori leur 
adhésion à ce rattachemeneo. Au delà du respect ponctuel, 
rare et généralement intéressé, de la souveraineté des Nations 
voisines, ces traits semblaient démontrer que le principe du 
droit des peuples, abondamment violé, avait cependant 
modifié quelque peu les rapports de la République avec les 
autres peuples et lui avait imposé Wl respect minimum des 
populations réunies. 

Même si les Directoriaux tralùrcnt à maintes reprises le 
droit des peuples ou le discours sur la Révolution libératrice, 
ils nc paraissaient donc pas avoir totalement renoncé à la 
guerre de propagande révolutionnaire7l 

; mais l' idéologie 

69 - A.N., AF m 480, plaquette 2972, pièce 1, minute d'une lettre 
du Directoire exécutif, signée François de Neufchâteau, Merlin 
ct Barras, au citoyen Mellgaud, datée du 2 frimaire an VI 
(22 novembre 1797). Précisons que BieIUle fut réunie à la 
République en février 1798. 

70 - Hervé Leuwers, «Droit des peuples et droits du peuple 
vainqueur ... », op. cil ., p. 209-213. 

71. Godechot recolUlaîl que la Frunce voulut cOlltùmer à libérer les 
peuples voisins après 1793 (<<Les variations de la politique 
française .. .», La Grande Nation ... , p. 19). 
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était désonnais passée au deuxième plan, puisqu'elle était 
systématiquement soumise à un véritable prénationalisme, en 
grande partie issu des débats de la fin de la Convention 
thermidorienne72

, qui plaçait avant toute chose l'intérêt de la 
République. Bien sûr, certaines positions des hommes au 
pouvoir, et notamment leurs objectifs territoriaux, 
divergeaient parfois ; pour reprendre le cas de la frontière 
orientale de la République, il y avait, comme l' écrivit Jean­
René Suratteau, ceux qui voulaient la frontière du Rhin tout 
de suite, ceux qui n'en voulaient plus, et ceux qui la voulaient 
plus tard73

. Mais ces divergences n'étaient aucunement 
idéologiques ; un Carnot et un Reubell, pour reprendre deux 
hommes que traditionnellement l'on oppose, ne s'affrontaient 
pas sur le terrain des principes, mais sur celui de la définition 
des intérêts de la France, et derrière leurs différences on peut 
ainsi mettre en évidence non seulement une même volonté, 
concrétisée dans les faits, de diffuser certains des acquis de la 
Révolution, non seulement un même discours sur le droit des 
peuples qui, bien qu'abondamment trahi, changeait 
inévitablement les rapports entre la France et les nations 
voisines, mais surtout un même attachement à la sauvegarde 
prioritaire des intérêts de la République. Le temps des grands 
débats sur le renouveau des relations entre les peuples, ou sur 
le droit des nations, était bel et bien terminé, mais la raison 
d'Etat qui paraissait guider la République ne pouvait 
totalement ignorer les discours toujours vivaces sur la 
Révolution libératrice et sur le droit des peuples. 

72 - Cetle parenté uvec lu politique de la Convention thennidorielUle 
est déjà souHgnée par Jean-René uratteau (<<Le Directoire a-t­
il eu Wle politique itulielUle '7», Critica Storica, 1990, n° 2, 
p. 352). 

73 - Jeun-René Surutteuu, <<Lu politique du Directoire à l' égard de 
l'Allemagne ... », op. cit. , p. 260. 
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Alain-Jacques CZOUZ-TORNARE 

Le Directoire est d'autant plus mal perçu en Suisse qu'il 
a procédé à la destruction du Corps helvétique. Précisons-le 
d'emblée: il est impossible de présenter ici tille vision globale 
de l ' attitude du Corps helvétique par rapport à la France. Que 
dire en effet de cette juxtaposition de fragments hétéroclites 
qui formaient alors la république traditionnelle des Suisses] ? 
Cet ensemble celûédéré issu d'une sédimentation pluri­
séculaire n 'était régi par aucun principe unificateur interne. 
La mosa'ique suisse était constituée de l ' agrégat d'tme 
communauté volontaire de 13 cantons souverains, formée en 
partie d'Etats-Cités fortement centralisés, réunis autour de 
petits cantons démocratiques et entourés d'tme périphérie de 
11 territoires alliés apparentés à la Suisse, sans oublier les 
pays sujets el autre bailliages communs. 

1 - Voir à ce sujet nos di fférentes études : cf. Notre communication : 
<<l: idée républi caine en Suisse», in «Coll oque Révolution et 
République. L'exception française», Annales Historiques de la 
Révoluli onfrançaise, 1994, n° 1, p. 205-222. «Un paradoxe de 
l' histoire : Le centrali sme, passage obligé pour la fOffil ation 
d'un fédéralisme suisse au XIX " siècle», Actes du colloque de 
Marseill e, septembre 1993 : Les Fédérali smes. Réalités et 
représentations 1789-1874, Publicati ons de l'Université de 
Provence, ] 995, p. 36l -:m . 

La République directoriale, 'Iermont-Ferrand, 1997, p. 961-986 
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La paix perpétuelle de 1516 et l'alliance de 1521 entre 
la France et la Suisse, sans cesse renouvelée jusqu'au règne 
de Louis XVI , était le pendant du traité héréditaire de 1511 
avec la Maison d' Autriche2

. 

Toute l'histoire des Confédérés montre avec quelle 
continuité leur politique a toujours travaillé à empêcher que 
l'Autriche et la France ne dominent. L' ambassadeur français 
Barthélemy admit dans un envoi au Directoire du 
15 décembre 1796 que «c'est aussi à cette balance exacte des 
avantages résultants de la conservation d'un territoire neutre 
entre la France et l'Autriche que le Corps helvétique doit 
principalement son indépendance et son existence pOlitique»3. 
Depuis la suspension des relations diplomatiques entre la 
France et les Cantons, en septembre 1792, l'ancien 
ambassadeur du roi Barthélemy était devenu l'agent indirect 
de la France près le Corps helvétique. TI continua ainsi à 
entretenir des relations suivies avec le bourgmestre de Zurich. 
Ce fut, rappelons-le, le seul diplomate de profession que la 
Révolution laissa en poste sans interruption durant cette 
période. La menace autrichienne et le développement des 
échanges économiques aidant, le parti neutre se trouvait 
regroupé autour des villes corporatives du Nord comme Bâle 
ou Zurich, tandis que le parti de la guerre se rencontrait dans 
des villes comme Beme. Ménageant le gouvemement bernois, 
à travers lequel passait la ligne de partage d'influence entre la 
France et l'Autriche et où se recrutait ce que le Bâlois 
Peter Ochs (1752-1821) nomma plus tard le «parti austriaco­
fanatique de la Suisse»4, Barthélemy s'appuya essentiellement 
sur les neutralistes et sur le Vorort de Zurich, l' >>aufgeklarter 
Patriarchalismus», le Patriciat éclairé de Zurich. 

2 - Voir à ce sujet notre commwucatioll avec Evelyne Maradan. : 
«Les tentations autrichielUles en Suisse durant la Révolution 
française» in L 'Alltri che el la Révollltioll française. All striaca, 
Cahiers universitaires d'infonnulion sur l'Autri che, publ. par 
l' Université de Rouen, décembre 1989, n° 29, p. 61-83. 

3 - AA E., (Archives des Affaires étrangères, Paris), C.P. 
(Correspondance Politique), Suisse, vol. 454, fol. 244. 

4 - Korrespolldell z des Peter Ochs, Hrg. Von Gustav Steiner, Basel, 
1935, il, p. 341. Lettre à Reubell du 30 mars 1798. 
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Nous prendrons par conséquent des exemples tirés des 
cantons les plus puissants : Zurich, Berne et Bâle, chez un 
allié (Genève) et dans le Pays de Vaud, territoire assujetti 
proche de la France. 

Les Suisses vus de France : une image idéalisée 

Que la Suisse fût devenue dans les faits lm Etat «neutre» 
proche des puissances coalisées n'était pas pour la France le 
plus important à court terme. Le maintien de la neutralité 
était d'un bon apport pour la France en révolution, comme le 
suggère la lecture d'un rapport diplomatique de germinal an 
IV : «sans contredit, ce pays nous a fourni beaucoup de 
matières premières, des draps, des armes, des boeufs, des 
chevaux et même quelques grains et avoines»5. En ménageant 
la Suisse mythique, le temps de son propre enracinement, et 
en jouant coroIJairement sur l ' apparente similitude des deux 
pouvoirs républicains, le nouveau régime en France créait une 
filiation entre lui et les diverses anciennes républiques 
existantes. La France révolutiOimaire réinventait, au fm ct à 
mesure de ses besoins idéologiques, stratégiques et 
économiques, une république suisse amie naturelle. Le 
22 messidor an VI/l0 juillet 1798, le Directeur La Revellière­
Lépeaux pouvait confier à Frédéric-César de Laharpe : 
«Avant que la Révolution rendît la liberté à mon pays, je ne 
songeais qu'à transférer ma famille dans quelque coin de la 
Suisse, et maintenant je ne songe qu'à assurer à celle contrée 
son indépendance, sa paix intérieure et son bonheum6

. 

5 - A.A.E., C.P., Suisse, 456, [01. 457 : «Observations et mesures 
relatives à la Suisse». 

6 - Correspolldance de FrJdJri c-CJsar de La Harpe SOIIS la 
RJpublique helvétique, 1. II , Lettre nO 339, p. 481. 
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L'envers du décor helvétique: des Suisses 
intrinsèquement hostiles à la conception française 

de la République 

Les «libres Suisses» ne disposèrent d'aucune autorité 
centrale avant la création de la République helvétique en 
1798. La Diète (Tagsatzung) confédérale consistait en une 
réunion annuelle d'ambassadeurs. Dans ce contex1e 
confédéral, la notion même de centre de décision apparaît 
comme inconcevable, en dehors du «lieu» (<<Ort» en 
allemand) du pouvoir dans les territoires cantonalLX. La 
république représentait en Suisse le plus petit dénominateur 
commun, l'unique moyen efficace d'éviter l'émergence d'un 
pouvoir central, un anti-jacobinisme préventif et avant la 
lettre en quelque sorte. Le sous-développement institutiOlmel 
et l ' absence d'un gouvernement fédéral allaient de pair sous 
l'ancien régime suisse avec l'idée que l'on se faisait d'une 
alliance des confédérés, garante des droits individuels de 
chaque canton. En ce sens, la république du point de vue 
suisse était bel et bien une anti-monarclüe, bien plus sûrement 
que la future république centralisatrice française. Ironie du 
sort et surprenant malentendu ! Alors qu'en Suisse la 
République ne fut jillnais sérieusement remise en question 
durant les temps modernes, nos vieux républicains 
helvétiques, ces «pâtres détenteurs des vertus républicaines 
primitives», virent dans la trop déroutante République 
française, non pas tant la condition première d'une société 
nouvelle et libre, mais, comme les adversaires royalistes de 
celle-ci, l'image de l'anarchie et de la Terreur. Ce qui 
explique les tergiversations et attitudes contradictoires des 
différentes factions de la COlûédération durant la période 
révolutionnaire. 

Le Directoire change d'attitude envers la Suisse 

L'avènement du Directoire signifia rnpidement le début 
de sérieux ennuis pour la Suisse. Il fl1t d'emblée perçu comme 
un danger par Mallet du Pan. Ainsi écrit-il le 29 juin J 796 -
plus d'un an ct demi avant l'invasion - que «les Etats 
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pacifiques vont avoir leur tour. On ne veut plus ni neutres, ni 
douteux. La Suisse est la prenùère sur la liste de ces Etats qui 
vont éprouver ce que signifient la paix et la frateITÙté 
françaises» 7

. Le grand tribun bâlois Pierre Ochs, chez qui 
furent signés les deux traités de Bâle, dénonça la menace 
française dans une lettre envoyée au banquier Perregaux, le 
9 mai 1796, depuis Bâle: «On se demande d'où vient que, 
sous le régime de Robespierre, nous vivions de part et d'autre, 
au moyen de quelque indulgence réciproque, en bons voisins 
et qu'à présent, où l'on s'y attendait moins que jamais, lês 
cartes se brouillent [ ... ] J'en suis fâché ensuite à cause de 
l'impression fâcbeuse que fait un pareil début sur les esprits 
neutres, et ceux qlÙ désirent de le devenir. Toute l'Europe a 
les yeux fixés sur la Suisse ... �»�~�.� Par retour du courrier, le 
26 floréal an IV/lS mai 1796, Reubell s'empressa de rassurer 
son interlocuteur. 

Parallèlement, le Vaudois Frédéric-César de La Harpe, 
dans une lettre adressée à son ancien élève le futur tsar 
Alexandre 1er, datée de GenùlOd, le 17 octobre 1796, tout en 
lui 31illonçant sen départ pour Paris, estime qu'«il est peu 
probable» que ses compatriotes «échappent aux convulsions 
de leurs voisins, quoiqu'il leur eût été facile de les prévenir 
par de sages mesures» 10. Durant l'été 1797, La Harpe fait 
paraître un abrégé de son Essai sur la constitution du Pays 
de Vaud, à l'intention du public français, sous le titre: De la 
neutralité des gouvernans de la Suisse depuis l'année i789, 
suivi de : Conduite des gouvernans de la Suisse à l'égard de 

7 - Correspondance illLidite avec la C.ollr de Vienne (1794-1798), 
publiée d'après les �m�a�l�1�u�s�c�r�i�L�~� conservés aux Archives de 
Vienne par André Michel. �P�a�r�i�~�,� Librairie Plon, 1884, vol. TI, 
Lettre LXVll, Beme, 29 juin 1796, p. 85. 

8 - Korrespondellz des Peler Oclls, Hrg. Von Gustav Steiner, TI, 
Basel, 1935, Nr. 6, p. 12-11-13. 

9 -ihid., TI, Nr. 4 et 7, p. 5-10 et 13-14. Staatsarchiv Baselsladl, 
Privatarchiv Peler Ochs, PA 633 CA 3.1.2., fasc. 052. 

10 - Correspolldallce de Frédéric-( 'ésar de La Harpe et 
Alexandre for, pub!. par Jean.- harles Biaudel et 
Françoise Nicod, A la Baco1Uùère, Neuchâtel, lome l, p. 182. 
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la France depuis l'année 178911
, ouvrage dans lequel il s'en 

prend à l'oligarchie en place dans les cantons suisses, accusés 
d'avoir envoyé une délégation à Paris, en sachant «que depuis 
quelques semaines on y annonce de grands changements dans 
la constitution républicaine de la France, le rétablissement de 
la royauté, de la noblesse et du clergé. Le peu de 
complaisance manifesté par les gouvemans de ce pays à 
l'égard de la France est une preuve sans réplique qu'ils 
croyent la république près de sa fin» 12. 

Les efforts de La Harpe correspondaient aux intentions 
françaises. Delacroix écrit ainsi à Barthélemy le 21 floréal an 
V/IO mai 1797 qu'»il est temps enfin que l'aUiance et 
l'amitié ne soient plus de vains noms, et que la réciprocité 
d'égards et de considérations s'établissent franchement et 
sans restriction» 13. 

La nouvelle donne des relations franco-helvétiques 
après le 18 fructidor 

Dans sa dernière lettre datée de Berne, le 6 octobre 
1797, Mallet du Pan constate que la denùère révolution a 
rendu aux «projets extérieurs leur première intensité» 14. Et 
d'expliquer le 19 février 1798 que <des rapines en France ne 
peuvent suffire à la monstrueuse dissipation, au désordre 
inex'Primable des finances ; il (le Directoire) a besoin 
d'occuper la nation par des invasions, des conquêtes, des 
événements ; il a besoin d'amortir la féroce turbulence des 
jacobins, en satisfaisant leur rage de renverser trônes! 
républiques, institutions, hiérarchie, propriété, religion dans 

Il - Paris, Balilliot frères, l'A.N . V de la République (1797), 
69 pagc::;. 

12 - De la I/cutralité dcs gouvcl1lans de la Suissc, p. 63. Un auteur 
suisse anonyme, probablement le patricien beOlois de 
MOlienen, répliqua aussitôt par Ulle brochure intitulée : 
Réponse à l'dcrit dfl colone! de La /larpc il/liLfllé : Dc la 
l/euLralité des gOl/verans de la Suissc depuis l'année 1789, s.l. , 
1797. 

13 - AA.E., C.P., Suisse, 463, [o!. 31-32. 
14 - Corr. il/édile ... , li , Lettrc CXXU, p. 350. 
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le reste de l'Europe»15. Le 25 fructidor an V/llseptembre 
1797, une semaine à peine après le coup d'Etat du 
18 fructidor, F.-C. de La Harpe f,üt tenir un mémoire au 
nouveau Directeur Merlin de Douai; c'est le mémoire dit «de 
Passy», qui demande ouvertement à la France de soutenir les 
revendications des Vaudois. Les Réflexions sur la conduite à 
tenir à / 'égard des patriciens de la Suisse depuis le 18 
fructidor an V débutent ainsi : «La conspiration si 
heureusement découverte le 18 fnlctidor, avait jeté une racine 
principale en Suisse, surtout dans la partie française, qui 
dépend de l'évêque de Bâle et des Républiques de Berne, de 
Fribourg et du Valais [ ... ]. Privés subitement du puissant 
protecteur16 qui avait voilé si constanunent leur conduite, les 
patriciens de la Suisse vont trembler en apprenant la punition 
de ces amis de la France extérieure, qui leur avaient promis 
l'impunité» 17. Dès la fin octobre, une violente campagne de 
presse s'engage contre Berne, par l'entremise de L'Ami des 
Lois. Pour Mallet du Pan, en date du 29 décembre 1797, il 
semble bien que les autorités civiles aient été débordées par 
les militaires qu !elles auraient préféré voir tomber le vieux 
Corps helvétique comme un fruit mûr et l'alignement 
pacifique de la partie la plus utile de la Suisse dans le cadre 
du nouvel axe Rhénalùe-Milanais, tel qu'il se présentait après 
la signature du traité de Campoformio. Au moment même où 
le général Ménard entrait dans le Pays de Vaud avec ses 
troupes, le Directoire n'ordonnait rien d'autre à Brune le 
27 janvier, que de se tenir prêt à secourir les Vaudoisl8 • 

15 - Corr inédile ... , il, lcttre CXXXV, p. 41 J • 

16 - Barthélemy. 
J7 - AN., Al' fi, 81, 337, pièce 37. Publ. Par Jeun.-Charles Biaudct 

et Marie-Claudc Jéquier, ('orrespolldallce de Frédéric-César 
de la Harpe SOIIS la Répllbliqlle helvétiqlle, A la Baconnière, 
Ncuchâtel, 1982, vol. 1, p. J 68. 

18 - 'orrespondance de Frédéric-César de La Harpe, iutr., p. 31-
32. 
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L' élite culturelle prend ses distances 
par rapport à la France 

De nombreux Suisses ont séjoumé, et parfois joué Wl 
rôle politique, militaire, économique ou social dans la France 
révolutionnaire. ils y disposaient d'Wl réseau d'influences 
particulièrement efficace et profondément enracinél9 . Ainsi, 
aux banquiers installés de longue date se mêlaient des 
réfugiés politiques et autres visiteurs parfois illustres, tels 
Madame de Staël et Benjamin Constant20

. Les Suisses 
tiel1l1ent une bonne place dans la contre-révolution 
intellectuelle. Les Zurichois Johann Heinrich Pestalozzi 
(1746-1827) et Johalm Kaspar Lavater (1741-1801) n'ont pas 
attendu la destruction de l ',mcienne Confédération pour 
dénigrer une révolution qui les avait Ul1 temps séduits. Dès la 
fin du XVIII" siècle, l 'élite cultivée de la Suisse se soustrait à 
l'influence intellectuelle de la France. Et bientôt l 'on vit le 
groupe de Coppet-emmené par Madame de Staël, Benjamin 
Constant, Jean-Charles-Léonard Sismonde de Sismondi 
(1773-1842) ou Charles Victor de Bonstetten (1745-1832)-se 
faire «l'apologiste plus ou moins clandestin de la réaction 
allemande contre le classicisme [rançais». Staël el Constant, 
ces deux «républicains thennidoriens», attachés aux principes 
de 1789 mais hostiles aux excès de la Terreur, fment qualifiés 
par Pierre Nora de «meilleurs commcntateurs» entre 1796 el 
1798 des «impasscs» de la République de l ' an III (1795)21. La 
baro11l1e Gemlaine de Staël-Holstein (1766-1817), fille de 
Necker, contribua au lancement du Cercle constitutionnel et 

19 - Voir à cc sujet notre thèse de doctorat soutcnu à l'EPl-IE en 
1996 sur : «Les troupes suisses capitulées ct les relations 
franco-helvétiques à la fin du XVIII e siècle». A paraître. 

20 - Pierre Gaxotte, IIisloire des Frallçais, Flammarion, Paris, 
1951, vol. TI , p. 399. 

21 - Pierre Nora, urticle «République» in Die/ionnairl! eriliql/I! dl! la 
Revolution françaisl!, de François Furet ct Mona zour, Paris, 
Flammarion, 1988, p. 840-841. Voir aussi Marcel Gauchet, 
Ibid., p. 951-960, 1053-1060. Voir également : Marie­
Claude Jéquier, «Frédéric-César Laharpe, Benjanlin Constant 
et Madanlc de Stae! face à lu Suisse, 1797-1814», in Rl!vl/l! 
hisloriql/I! vaudoisl!, 86/1978, p. 39-56. 
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favorisa la politique aboutissant au coup d'Etat de Fructidor. 
D'autre part, elle poussa sur le devant de la scène celui qui 
allait devenir l'lm des plus profonds penseurs politiques de 
l'époque révolutionnaire, le Lausannois BenjaInin Constant 
de Rebecque (1767-1830), qui fit l'éloge du Directoire en 
1796. Ces deux personnages étant célèbres, nous allons plutôt 
privilégier les témoignages de contemporains moins connus 
mais fort bien placés pour observer la scène politique 
française. 

Le Zurichois Jacques-Henri Meister 

Sur les débuts du Directoire, nous disposons du 
témoignage publié de l'ancien pasteur Jacob-Heinrich Meister 
(1744-1826), sumommé «Meister de Paris», ville où il 
s'installa de 1769 à 1792. Ce rousseauistetraducteur des 
Idylles de Gessner, avait été le collaborateur et le successeur 
de Grimm, dont il rédigea à Paris, à la veille de la Révolution, 
une grande partie de la �C�o�r�r�e�.�~�p�o�n�d�a�n�c�e� littéraire, 
philosophique et critique22

. Ce confident de Madame de Staël 
avait quitté Paris après les massacres de septembre 179223

. li 
publia en 1797 à Zurich les Souvenirs de /lion dernier voyage 
à Paris, effectué à la fin 1795. Son Voyage à Paris se 
présente cO/rune un reportage Sur le vif. Contrairement aux 
«royalistes purs [qlÙJ ne voyent pas tille grande différence 
entre la constitution de 1795 et celles qui l'ont précédée}}24, 
Meister place de grands espoirs dans le Directoire 
nouvellement installé : «Je vois la constitution de 1796 à tille 
grande distance de toutes les autres ; et, si jamais un pareil 

22 - Cf. Albert Mathiez, La Révollltion et les etrallg(!rs. 
Cosmopolitisme et de/ense lIationale, Paris, 1918, p. 6. 

23 - Voir à son sujet la notice de H. Brunner pour le D.H.B.S., 
(Dictionnaire llistori(IUe et Biographique de ln Suisse), IV, 
1928, p. 709. Meister fut nonuné par Napoléon Bonaparte 
président de Ja commission pour J'introduction de l'Acte de 
Médiation dans le canton de Zurich. 

24 - lacob-Heinrich Meistcr, SOllvellirs de mOIl demier voyage à 
Pat'is, Zurich, chez Orell, Gesner, Fussli ct camp., 1797, 
p.267. 
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gouvernement peut subsister longtemps en France, ce sera du 
moins plutôt par les moyens adoptés dans ce nouveau régime, 
que par ceux dont on avait essayé jusqu'ici ; les vrais 
principes du gouvernement représentatif y sont moins 
méconnus; on y voit plus d'une mesure propre à les défendre 
de l'influence démocratique, qui n'est jamais en dernier 
résultat qu'un esprit de trouble et de faction [ ... ] La sphère de 
tous les pouvoirs est mieux déterminée, et le soin de les 
diviser n'a pas fait négliger le lien qui devait les unir, pour 
atteindre tous de concert au même but. Enfin, l' on a profité 
des fautes de 1789 et de 1791. On a songé du moins 
quelquefois à prévenir les crimes et les malheurs de 1792 et 
de 1793»25. 

Pour Meister, il importerait «à la conservation même de 
la liberté, que le pouvoir exécutif mt lm pouvoir réel». Et de 
décrire en ces termes le Directoire: «Dans quelle République 
vit-on jamais un sénat revêtu de pouvoirs plus étendus, plus 
énormes ? Et quel est l'Etat libre où de tels pouvoirs sont le 
partage d'un sénat si peu nombreux, et grâce à cette première 
circonstance comme à beaucoup d'autres, telle que son 
organisation intérieure, ses rapports suivis avec les deux 
Conseils, son influence directe et indirecte, la durée même de 
ses fonctions, plus menaçant et plus corruptible»26. En 
conclusion, Meister rejoint l'avis de Benjamin Constant 
estimant nécessaire de se rallier au nouveau gouvernement 
pour l'engager à se rallier lui-même à celte opinion publique 
qui finit toujours par être l'appui de l'autorité la plus sage et 
la plus sûre : «J'oserai même a11er un peu plus loin que 
M. Constant ; je pense que le gouvernement actuel de la 
France, parvenant à se soutenir, est encore le seul qui puisse 
sauver tous les autres gouvernemens de l'Europe, parce que 
les circonstances, le succès de ses armées, une certaine faveur 
populaire lui donnent pour le moment une force prodigieuse, 
toute celle dont cette même faveur a dépouillé ses rivaux»27. 
Tout autre point de vue, chez le publiciste genevois MaJlet du 
Pan. 

25 - Mcister, SOllve/lirs ... , p. 257-258. 
26 -Ibid., p. 272-271. 
27 -Ibid., p. 279. 
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Le genevois MaUet du Pan 

Le principal collaborateur du Journal historique et 
politique de Genève, devenu le Nfercure politique, fut, selon 
B. Baczko un «observateur et analyste contre-révolutionnaire 
des plus perspicaces»28. Ancien chef des mouvements 
populaires à Genève en 1782, ce publiciste devint l'ennemi 
acharné de la Révolution, un pamphlétaire au service des 
émigrés. il représente ce que G. Gengembre a appelé 
«l'exemple d'une Contre-Révolution modérée»29. Le 
17 février 1799/29 pluviôse aJ1 VII, Peter Ochs dénoncera 
l'influence exercée à Lausanne par les ouvrages de Mallet Du 
Pan30 qui, avec ceux de Necker, «dirigeaient la bonne 
société»31. «Correspondant privilégié des ministres anglais 
pendant les guerres de la RévolutioIl»32 et régulièrement 
consulté par les principales cours de l'Europe, il rédigea en 
1796 un pamplùet contre la politique du Directoire intitulé : 
«Correspondance politique pour servir ù l'histoire du 
républicanisme fTaJ1çais». 

Proche du gouvernement aristo-démocratique de Berne, 
le plus puissant des cantons suisses, Mallet du Pan fut un 
observateur privilégié des événements. Berne était alors un 
centre d'intrigues, d'informations et de négociations de toutes 
sortes, le rendez-vous des espions de tous horizons, des 
énùgrés de tous les partis. A la demande d'un officier suisse 
attaché à l'état-major autrichien, il fournit à l'empereur une 
correspondance politique abondante : 128 lettres adressées à 
Colloredo de décembre 1794 à mars 1798, formant une sorte 
de chrOIùque au jour le jour de la Révolution française. 
L'ancien rédacteur politique du Mercure connaissait la scène 
politique parisienne et ses acteurs. A Berne, il échangeait des 

28 - B. Buczko, Comme/lt sortir de la Terreur i', p. 265. 
29 - J . Gengembre, La COl/tre-révoll/tiol/ 0/1 l'histoire 

désespérante, �P�u�r�i�~�,� Imugo, 1989, p. 54-60. 
30 - Voir pur exemple scs CO/lsidérations Sl/r la lIature de la 

Révolution française et slir les cal/ses qui el/ prolongellt la 
dl/rée, Londres, 1793. 

31 - Korr. Ochs ... , II, lettre 348, p. 477. 
32 - Olivicr Blanc, Les espions de la Révollltioll ct de l'Empire, 

Paris, Perrin, 1995, p. 82, 91. 
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informations avec William (1761-1840) agent et chargé 
d'affaires al1glais à Beme de 1795 à 1797, lequel contribua au 
succès électoral de la majorité modérée du Corps législatif 
écartée par le coup d'Etat de Fmctidor. Mallet Du Pan 
possédait des correspondants dans les bureaux des ministères, 
l'armée et jusque dans les Conseils du Directoire et des Cinq­
Cents. Imbert-Colomès était 1111 de ses correspondants les plus 
actifs. TI croit cOIUlaÎtre ainsi les «paroles textuelles» de 
Sieyès, Reubell, Tallien, Barras. Un de ses correspondants fut 
même instnùt du 18 fmctidor avant qu'il ne se produise. La 
plus grande partie de l ' époque du Directoire est ainsi retracée 
par Mallet avec IUle exactitude minutieuse et un luxe de 
détails. 

Avant même qu'il ne débute, Mallet Du Pan ne se fait 
guère d'illusion sur le nouveau régime, qu' il décrit le 
12 juillet 1795 sous la forme de quelques anecdotes 
plaisantes: «Le Directoire exécutif, disent les uns, est un roi 
en cinq vollUues». «Oui, répond-on, mais ils seront si plats 
qu'on pourra les relier en un». «Ce projet est détestable, dit-
011 dans les cafés, on y voit deux chambres et point de salle à 
manger». «Vous en direz ce que vous voudrez, répliquent 
d'autres, on l'acceptera librement sous peine de mort»33. Plus 
sérieusement, dans lm envoi du 8 novembre 1795, Mallet 
n'est pas tendre pour le Directoire qui vient juste de se mettre 
en place: «II était diilicile de faire des choix plus indignes et 
de réunir plus de médiocrité, de méchanceté, de perversité 
morale et révolutionnaire. Tous apparlÏelIDent à' la faction 
régicide qui pOUfsuilla désorganisation de l 'Europe, qui veut 
conserver les conquêtes et en faire de nouvelles»34. Pour 
Mallet «Le Directoire n'est autre chose que le Comité de 
Salut public. Le Conseil des Anciens est évidemment une 
maclùne superflue, qu'on brisera au premier frottement et 
qu'on avilit , en attendant, par sa nullité. Quant au Directoire, 
il sera perdu le jour où il cessera d'être la créature du Conseil 

33 - Correspondance illt1dile avec la COllr de Viel/ne (1794-1798), 
publiée d'après les manusçrits conservés aux ardlives de 
Vienne pur André Miçhel, Paris, Librairie Plon, 1884, 
Tome 1er

, lettre XXIV, p. 247. 
34 - CorI'. il/édile ... l, Lettre XL, p. 358. 
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des Cinq-Cents»35. Et de décrire en ces tennes le Directoire, 
le 6 janvier 1796 : «La Revellière-Lépeaux, qui est un des 
moins mauvais entre les pires, est la bête d'aversion des 
quatre autres chefs du gouvernement. Barras ne jouit parmi 
ses confrères d aucune réputation de capacité ; Le Tourneur 
de la Manche est un jacobin du bord de Barras. Carnot 
marque le plus de ruse, de ténacité, de profondeur et d'audace 
dans le crime; il vise à dominer ses collègues et à rétablir les 
jacobins ; Reubell, qui le craint et qui ne vaut pas lnieux, 
essaye de se coaliser avec lui»36. «Fourbe et délié», Carnot est 
selon lui «un caméléon, plus fort et plus fin que ses quatre 
collègues réunis, sans avoir pour cela plus de crédit»37. A 
l' opposé, H. Meister vanta les mérites de Carnot qui se 
distingue «par les qualités les plus élninentes, celle d'ml 
génie hardi, d'un esprit fécond en ressources, capable de 
l'application la plus laborieuse, vers quelque objet qu'elle se 
tourne», tandis que selon lui ses collègues se font remarquer 
«par un caractère ferme, intrépide, propre aux exécutions les 
plus audacieuses»38. Le 15 novembre 1795, c'est au tour des 
ministres de se faire copieusement brocarder par Mallet du 
Pan. Charles Delacroix, chargé des relations extérieures est 
ainsi décrit comme «une créature des factions, les a servies 
tour à tour, travailleur de comités, sans aucun talent réel, et 
sans expérience comme sans notion du département auquel il 
est destiné. Vraisemblablement, il sera la doublure de 
quelqu un de plus fort que lui , et en particulier de Sieyès»39. 
Le ministre de la justice Merlin de Douai, qualifié de 
«scélérat», est vu conuue un «régicide, l'homme le plus vil de 
la Convention, pauvre jusqu'à la mendicité en 1789, 
aujourd'hui possesseur de deux ou trois millions de biens 
d'église, compilateur de dictionnaires de jurisprudence, 

35 - orr. inédil e ... I, Lettre XLIT, Beme, le 22 novembre 1795, 
p.368. 

36 - Corr. inUdite ... 1, lettre XL vm, p. 402. 
37 - Corr. inUdite ... II , Lettre LXXIX, 25 uoOl1796, p. 142. 
38 - J.-II. Meister, SO/lvenirs de mOIl dernier voyage à Paris, p. 281-

282. 
39 - Con'. inédite ... TI, Lettre LXI, Beme, 10 uvril l796, p. 51. 
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pensionnaire et agent du feu duc d'Orléans»40. Trois mois 
plus tard, il ajoute que, devenu ministre de la police générale, 
«Merlin, exerce cette place avec la tyrannie et 1 arbitraire les 
plus effrontés. On ferait empaler à Constantinople un cadi ou 
un pacha qui se pennettrait de transgresser ainsi chaque jour 
les lois écrites. Ce Merlin fait arrêter à tort et à travers, sans 
forme de procès, expédie dans les départements les ordres les 
plus despotiques et parle de justice et de vertu, ainsi que le 
Directoire dans ses proclamations» 41. Le 28 janvier 1798, il 
décrit ainsi le nouveau directeur : «Pendant ces intrigues, 
Merlin, le plus fourbe, le plus astucieux, le plus pervers sans 
aucune comparaison, de tous les membres du Directoire, 
prend un ascendant marqué sur ses collègues, décide la 
balance de leurs décisions et cherche à les perdre tout en 
servant alternativement les passions de chacun d'entre eux»42. 
En bon calviniste, Mallet ne manque pas une occasion de 
relever les «moeurs» du gouvernement fTançais et de Paris. 
Selon lui «il n'est pas un individu sur mille qui ne soit à 
vendre» 43. Le personnel politique n'échappe guère à sa verve 
assassine. Le 30 juillet 1797, il évoque l' indigne choix du 
�n�o�u�~�e�a�u� ministère. Le ministre de la police qu'il prétend 
c01lllaÎtre personnellement, est présenté conune «le plus 
lâche, le plus vil, le plus effronté valet du jacobinisme [ ... ] 
capable de toules les bassesses, de tous les crimes, sans aucun 
talent d'administratioID)44. François de Neufchâteau devient 
sous sa plume «aussi lâche qu'i ncapable, révolutiOJmaire 
eITréné»45. Quant à Hoche, il est perçu conn ne un �(�~�e�l�m�e� 
ambitieux, républicain fanatique»46. Talleyrand est 
naturellement «plus dangerelLx que Charles Delacroix, parce 
qu' il a plus d'esprit. Il a renvoyé Giraudet, secrétaire des 
a1Taires étrangères homme sage et modéré, pour investir de 
cette place de confiance un étranger, Wl petit Suisse nommé 

40 - Corr. il/édite ... TI , Lettre LXI, Beme 10 avril 1796, p. 51 et 
p. 362. 

41 - Corr. il/édite ... TI, Letlrè UV, Benie, 20 février 1796. 
42 - Corr. il/édile ... II, Lettre CXXXlI, p. 398. 
43 - Corr. il/édite ... n, p. 178, leUre du 9 novembre 1796. 
44 - Corr. imJdiLe ... Tl, CXV, p. 306. 
45 - Corr. il/édite ... II, CXV, p. 307. 
46 - Corr. il/édite ... n, Ibid. 
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Constant» 47. Talleyrand est ainsi présenté le 9 novembre 
1797, on s'en doute ml peu, comme <<le moins scrupuleux et 
le plus inunoral des hommes, et dont l'ambition serait sans 
bornes si sa paresse ne l'emportait sur son �a�m�b�i�t�i�o�n�»�4�~ �.� 
Mallet déteste par dessus tout le (<fanatisme philosophique» 
de Siéyès, présenté COllUlle «1 'honune le plus dangereux 
qu'ait fait connaître la Révolution [ ... ] Heureusement, cet 
opiniâtre et pénétrant novateur est le plus lâche des mortels 
[ ... ] quiconque lui fera peur le maîtrisera toujours. 
Misanthrope atrabilaire, de l ' orgueil le plus exclusif, 
impatient et concentré, charlatan impérieux et jaloux, ennemi 
de tout mérite supérieur au sien, persollne n 'a plus que lui 
l ' art de s'emparer des esprits en affectant le seul langage de la 
raison l ... ] L' abbé Siéyès est capable d'ordonner les plus 
grands crimes pour faire adopter ses théories. Nul ne 
prémédita plus longtemps, plus froidement, avec plus de 
réflexions l'abolition de la Royauté [ . .. ] Tous les écrits, les 
discours, les démarches, les actions de ce Catilina en petit 
collet doivent être observés: le plus grand malheur sera de lui 
voir reprendre de-l'influence»49. On peut opposer cette vision 
de Siéyès à celle qu'en a à la même époque le Zurichois 
Meister. Il décrit en ces termes «l'inunortel Siéyès» : «Sa 
force est dans la puissance de sa dialectique, dans la profonde 
pénétration de ses vues, dans l' opiniâtre intrépidité de ses 
plans. Je n 'ai jamais vu personne analyser lille idée, établir un 
principe, développer une long1le série de raisonnements, avec 
une logique plus ferme et plus serrée [ ... ] Il ne sait pas plus 
transiger avec les idées des autres qu'avec leurs passions, et, 
par celle setùe raison, il Il a pu, malgré ses avantages, malgré 
le crédit de sa renolllmée, devenir le chef d'aucun parti»50. 
Mallet du Pan a la dent particulièrement dure envers le «très 
redoutable» Barras, «véritable flibustier [qui] a la direction de 
la sûreté de Paris ct tient dans sa main tous les coupe-jarrets, 

47 - Corr. il/ édil e ... n, Ibid. 
48 - Corr. il/ édil e ... n, p.179. 
49 - Corr. inédite ... l, p. 127-128. Benie, le 28 février 1795. 
50 - J.-II . Meister, Souvenirs de mOI/ dernier voyage à Paris, p. 264 

ct note 25, p. 354 à 357. 
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les septembriseurs, les égorgeurs de la République»51. Pour 
Mallet, le «protecteur et ami de Bonaparte» «est décidément 
terroriste ainsi que Letourneum52. A l ' opposé, le magistrat 
bâlois Peter Ochs, futur co-fondateur de la République 
helvétique vante, dans une lettre à Reubell, du 9 mai 1796, les 
mérites du Directoire «à présent que vous avez la plus belle 
constitution que l'esprit humain ait inventée et que le 
gouvernement est entre les mains de vous qlÙ n 'avez jamais 
dévié des vrais principes, de Carnot qui a organisé la victoire, 
de Barras qui a sauvé la Convention, de Letourneur et de 
Lépeaux qui ont fait leurs preuves»53. Et de présenter Barras, 
dans une lettre à son beau-fTère Vischer, du 13 décembre 
1797/23 frimaire an VI , comme «un homme d'une franchise 
aimable, d'un commerce facile et dont les manières simples el 
naturelles [ont oublier qu' il est président du Directoire de la 
Grande Nation»54. 

Le 20 février 1797, Mallet du Pan évoque «la grossière 
insolence» de Reubell, dont il dira ailleurs qu' il «lutte entre 
son naturel qui le porterait au pire et les influences qui le 
modèrent un peu»55. 

Rares sont les honunes politiques de ce temps à 
échapper à la plume acerbe de Malle\. Babeuf est qualilié de 
«misérable écumeur révolutionnaire», de «folliculaire de 
misseau», capable tout de même de faire trembler le 
Directoiré 6

. 

La mauvaise image du Directoire 

Pour Mallet, «la guillotine exceptée, le régime de terreur 
est en plein exercicc» en ce tout début de l'almée 179657. Il 
précisc, le 24 janvier 1796, que «le gouvernement français ne 

51 -Corr. il/ édi IC! ... li, Lettre LN. p. J 4. 
52 - . arr. inéditc! ... il , Lettre LXXIX, 25 août J 796, p. 141. 
53 - Karr. Ochs ... , n, Nr. 4, p. 9. 
54 -Korr . Ochs ... , n, no 121, p. 144. 
55 - Corr . inédi/C! ... n, Lettre LXX IX , 25 août J 796, p. 141. 
56 - Corr . inéditc! ... li, Lcttrc LX vm, Beme, 4 j uin 1796, p. 92. 
57 - Corr . ilu.!ditc!... li, Lettre XLIX , Beme, J 6 jA.N . vier 1796, 

)J. 409. 
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se soutient aujourd'hui qu'en tenant sa force entière toujours 
tendue sur les deux ressorts de la terreur et de l'argent: tous 
les autres lui ont �é�c�h�a�p�p�é�» �5 �~�.� Selon lui: «La plus grossière 
ignorance en administration et en politique caractérise le 
Directoire, les ministres et les principaux meneurs. Leur 
armée de conunis et de coquins les tue, embrouille toutes les 
affaires et multiplie les bévues; d 'un autre côté, la misère 
politique les épouvante: ils portent le châtiment et subissent 
la destinée de toute autorité illégale et mal organisée qui 
prétend à agir réglllièrement»59. 

Et Mallet de stigmatiser les «brigandages du 
gouvernement», lequel. «entraîné par la force des choses 
marche sans boussole au milieu des orages, administre sans 
système, étonne et fatigue la France par ses variations 
perpétuelles»6o. Le 20 février 1796, il croit savoir que <de 
mépris et la haine pour les directeurs se manifestent de toute 
lluulÏère dans les villes et dans les campagnes. Les paysans ne 
les désignent que sous le nom ironique de rois de France et de 
Navarre»61. Mallet présente le pays conune éptlÏsé : «La 
Législation est un ressort impuissallt et usé [ ... ] Personne ne 
se révolte, mais personne ne seconde le gouvernemellt»62. Le 
8 janvier 1797, il précise que «la haine pour le Directoire 
étant ,\ Paris aussi forte et aussi générale que les préventions 
publiques contre l ' Angleterre»63. Les Législateurs ne sont 
bien entendu pas mieux traités. Ainsi peut-on lire à le lU sujet 
en date du 25 janvier 1797 : «Le Corps législatif n'a pas plus 
de considération que le Directoire. Le public et le peuple 
voient tout au moins avec illdillérence ce mélange de scélénlls 
et d 'égoïstes, d'hoJ\uues timides ou vénaux où l'on distingue 
un petit nombre d'honnêtes gens, trop faibles de caractère ou 
de puissance pour résister au torrent. Le temps de celte 
Assemblée s'écoule en bavardages et en décrets 

58 - CorI'. imldile ... [l , Lettre L, p. 412. 
59 - CorI'. il/édile ... n, Lettre LVI , Beme, 5 mars 1796, p. 28. 
60 - Carl'. il/édile ... II , Letlre LXI , Beme, 10 avril 1796, p. 51. Voir 

aussi LXXXVlll, 5 dét.:embre 1796, p. 191. 
61 -Corr. il/édile ... n, Lettre LlV , p. 15. 
62 - Corr. il/ édite .. . il, Letlre LXXXIX , Benie, 20 décembre 1796, 

p. 195. 
63 -CorI'. inédite ... n, p. 205-206. 
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réglementaires : jamais un mot sur ce qui touche aux grands 
intérêts ou aux voeux fondamentaux de la nation. On ne finit 
rien ; on commence des décrets pour les achever trois mois 
après, et les révoquer la semaine suivante. Les finances, 
malgré la grandeur du mal et les réclamations du Directoire, 
demeurent ensevelies dans les commissions ou dans des 
discussions interminables» 64. 

Pour présenter le Directoire français sous son plus triste 
jour, l'implacable MaUet s'intéressa naturellement à «ce 
qu'on appelle les Finances dans la République française». il 
attendait le pire de «la faction républicaine et régicide qui, 
depuis trois ans, traite la France conune les Tartares ne 
traitèrent pas la Chine», comme on peut le lire dans ce qu'il 
présente conune lUle lettre adressée à G. négociant de Gênes, 
le 1 er mars 179665. Dans cette même lettre, Mallet remarque, 
non sans ml certain cynisme, au sujet du personnel politique 
du Directoire «qu'on a senti que les houunes d'aujourd'hui 
calculaient mieux la sûreté de leur argent que celle de leur 
vie, parce qu' ils savaient peut-être que leur vie ne vaut même 
pas leur argent»GG. Et d'ajouter: «Cette atmosphère de fripons 
et de fripOIUleaux, dont l 'état républicain soutient l'existence, 
sert de rempart à l' autorité ; la France est enfeonée dans ce 
retranchement de concussionnaires, de spéculateurs et de 
brigands, qui veillent sur la République, comme les gardes du 
roi d'Espagne sur les mines du Mexique»67. 

Même le Vaudois Frédédric-César de Lfi Harpe, co­
fondateur de la République helvétique, s'en prit, le 4 janvier 
1797, à «l 'agiotage, aux entraves du commerce, aux 
vacillations des systèmes de finances, au peu de respect qu'on 
a témoigné trop longtemps pour les propriétés». Selon lui , 
«l'agiotage, le règnc de la tcrreur, etc., ont démoralisé une 
grande partie des habitants de la capitale. Il s'est élevé des 

64 - Corr . inédite ... n, Lettre xcm, p. 218. 
65 - Jacqucs Mullet du Pan, Correspol/dance politiqlle pOlir servir à 

l 'histoire du répl/blicanisme français, A Ilambourg, J 796, 
Lcttre 1 �~�r �e �,� p. 1. Ouvrage publié pur Louis Fauche-Borel (1762-
1829), qui répandit dans toute l'Europe depuis Neuchâtel des 
brochures de propagandc contre-révolutiOJUluirc. 

66 - Corr. Politique ... , p. 32. 
67 - ('or,.. Politique ... , p. 33. 
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fortunes scandaleuses sur les ruines des précédentes, et les 
nouveaux Plutus sont bien plus aristocrates que leurs 
devanciers; mis, il est probable qu'ils n'échapperont pas au 
pressurement qu'on leur prépare et qu'ils ont bien mérité»68. 

En règle générale, les Suisses se montrent d'ailleurs 
hostiles aux jacobins les plus avancés. Ochs écrira ainsi à 
Laharpe, d'Aarau, le 20 avril 1798/1 er floréal an VI : «Mon 
ami, si nous n'y prenons garde, nous verrons le sans­
culottisme en Suisse, COllliue il l'a fait en France, dégoûter 
tous les gens sensés de la Révolution»69. Le Directeur préféré 
des Suisses - du moins jusqu'au 18 fructidor - reste sans 
conteste et toutes tendances confondues Barthélemy. Mallet 
du Pan - qui rêvait de voir les Clichyens au pouvoir - fait 
l'éloge de ce «royaliste par traditioID>, car [il n'est] «personne 
qui ne possédât à un plus haut degré le caractère de son état et 
les qualités nécessaires au pays et à la circonstance» 70. Lors 
de sa nomination au Directoire, Mallet du Pan estime que «les 
honnêtes gens voteront pour M. Barthélemy, qui a pour lui 
droiture, expérience, capacité» mais qui «va marcher sur des 
précipices» 71. 

Les Suisses face au 18 fructidor 

Le 18 fructidor fut diverscment apprécié selon que l ' on 
espérait ou que l'on redoutait l' intervention française en 
Suisse. Pierre Ochs, parle d'une journée si «nécessaire» qu'il 
l ' attcndait depuis delL"X rnois72

• Consternation du côté de 

68 - Correspol/dance de Frédéric-César de La Harpe el Alexal/dre 
j e

r
, pub!. Par Jeull.-Chn:rles Binudet et Frullvoise Nicod, A la 

BacolUlÎère, NeuehâLel, tome J, p. 191. 
69 - Korr. Oclts ... , n, Nr. 270, p. 373. 
70 -Mercure brital/nique ... , 1798, vol. I, p. 68-69. 
71 - Correspondance il/édite ... , Il, Lettre CVI, p. 277, 10 mai 1797 

etleltre CXl, p. 289,17 jUill 1797. 
72 - Karr. Ochs ... , n, Nr. 74, Lettre Il Meister du 28 septembre 

1797, p. 80. Voir aussi sa lettre à Reubell du 29 Vendémiaire 
an VIJ20 octobre 1797. Staatsarchiv Basei-Stadt, Privatarchiv 
Peter Ochs, PA 633 CA 3.2.3. rase. 109. Lettre 110n publiée 
dans la corr. Ochs. 
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Mallet du Pan. Le 26 septembre, il s'en prend aux 
«Triumvirs» du Directoire et distingue derrière Barras, 
l'influence du Vaudois Ber\Ïamin Constant et de Madame de 
Staël73

. Ce couple suisse semble bel et bien avoir concouru à 
l'événement, surtout Constant, comme semble l'attester la 
lettre qu'il adressa aux «Citoyens-Directeurs», le 
20 novembre 179774. 

Sous la pression du gouvernement bernois, soucieux de 
dOl111er des gages de bOIUle volonté au Directoire, Mallet du 
Pan fut contraint de s'éloigner. De Zurich, le 14 octobre 
1797, Mallet du Pan revient sur le 18 fructidor: «Les 
mécontents, les opprimés, les membres de l'opposition, les 
républicains sincères, le public, la France entière affirment 
que cet événement a détruit la République et la Constitution 
en renversant le système fondamental de la souveraineté du 
peuple et de la représentation nationale. Sous ce rapport, le 
Directoire a plus avancé le retour de la monarchie que toutes 
les marioll11ettes de Blal1ckenbourg»75. Deplùs Fribourg en 
Brisgau, Mallet du Pan parla le 22 décembre 1797 d'un 
«torrent de despotisme» pour caractériser le nouveau 
gouvernement 76. 

Le Directoire apparaît comme en sursis permanent 

Mallet du Pan a manifestement sous-estimé la capacité 
du Directoire ,1 survivre. Son compatriote Meister perçoit bien 
ù la même époque que «les démocrates seraient plus aveugles 
encore que Ile l'ont été les aristocrates, s'ils ne voyaient pas le 

73 - Corr. il/édil!! ... n, lettre CXXI, p. 344. Maùame de Sta!!l s'est 
défendue d'avoir joué ce rôle. Voir ses ('of;.Yidtfraliot/,v .Yl/rJa 
Rtfvolllliol/ fral/çais!!, 1818, 361110 parLie, chop. XV. L'auteur de 
D!! la forCI! dll gOIlV!!f'I/!!III!!nl acwd !!I d!! la I/tfCIIssilé dll S y 
ralli!!r, condamnera celte "joumée fUlleste" dans ses 
«Souvenirs lüstoriquc:m in R!!v/I!! d!! Paris, 1830, t. Xl, p. 117. 

74 - Méllloir!!s d!! Barras, t. ru, p. 128. Voir Hcnri Guillcmin, 
Hel/jOli/iI/ ('aI/SIan l, mllscadil/ (/795-1799), Paris, Gallimard, 
1958, p. 169-190. 

75 - ('arr. il/édil!! ... il, Lettre 'XXW, p. 351. 
76 - Corr. inédil!! ... il, Lettre 'XXVlJ, p. 374. 
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mécontentement et la malveillance de la très grande majorité 
de la nation, le peu de penchant qu'elle a naturellement pour 
les moeurs républicaines, le vif regret qu'ont laissé l ' ancienne 
religion et l'ancien régime dans une foule d'individus 
échappés aux proscnptlOns révolutionnaires. Le 
gouvernement sera donc longtemps encore menacé de 
factions, de manoeuvres séditieuses, de conspirations plus ou 
moins entreprenantes»77. Mais il en conclut que le Directoire 
parviendra à sunnonter provisoirement ces obstacles. 
Lel2 juillet 1795, Mallet estimait que ce nouveau régime 
allait durer «encore moins de temps que la constitution de 
1791», tandis que «les monarchistes, de leur côté, 
l' envisagent connne Wl passage à la royauté»78. Le 25 janvier 
1797, il écrit qu'»on est las de l'élévation de cinq drôles dont 
l'insolence, le faste et la médiocrité soulèvent le public»79. 
C'était sans compter sur «la masse de la nation étourdie et 
gémissante», cette «horrible détresse lqui] abat le Parisien»8o, 
dominé toutefois par «la crainte générale d 'wle contre­
révolution absolue» 81. Le 29 juin 1796, Mallet du Pan avait 
écrit cette phrase prémonitoire : «Ceux qui pensent que la 
République impérissable penra avec le temps ont 
certainement raison; mais s ils entendent que cette chute plus 
ou moins prochaine peut être un préservatif pour le reste de 
l 'Europe, s ils entendent que tout changerait alors du blanc au 
noir, ils se trompent; car à la République d aujourd'hui peut 
succéder une République monarchique ou dictatoriale»82. 

Nonuné chargé d'affaires de la République helvétique en 
France, le Bernois Gottlieb-Abraham Jenner (1765-1834)83 
fut un témoin privilégié des derniers mois et ultimes 
soubresauts du Directoire. Le 14 avril 1799/25 germinal 

77 - J.-H. Meister, SOl/vel/irs de tl/Ol/ dernier voyage à Paris, p. 277-
278. 

78 - Corr. inédite ... l, lettre XXIV, p. 248. Voir aussi, n, p. 63. 
79 - Corr. il/ édile ... p. 218. 
80 - Corr. il/édile ... l, p. 248, 112 juillet 1795 ct 1, p. 254, 18 juillet 

1795. 
81 - Corr . il/édile ... T, Beme, 16 (loOt 1795, p. 280. 
82 - Corr . il/édile ... n, Lettre LXvn, p. 86-87. 
83 - Voir à son sujet DIlES (Dictionnaire Historique et 

Biographique de la Suisse), IV, 1928, p. 275. 
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an VIT, dans une lettre au Directeur helvétique, P. Ochs, il 
prévoit «depuis hier des mesures bien fortes de la part du 
Directoire de France qui sauveront encore une fois la 
République : ils éprouvent, comme vous, mille contradictions 
de leurs conseils. Je ne serais pas surpris de voir ajourner les 
Conseils aux termes de la constitution» 84. Et de constater 
deux jours plus tard que «la France sera encore sauvée par 
l'énergie de son gouvememel1t et par le torrent des 
principes» 85. 

Dans sa correspondance privée avec Johann Karl von 
Bonstetten (1761-1838)K6, l'ambassadeur mentiOlllle l'état de 
déliquescence dans lcquel se trouve le Directoire dont les 
anciens membrcs chassés, écrit-il, le lor floréal an VlI/2i avril 
1799, «sont poursuivis de brocards, de sarcasmes, ct 
d'accusations de tout genre avec une indéccnce qui tue 
vraiment l'autorité». Et de remarquer que «toutes les 
révolutions le lendemain du jour où elles étaient faites, 
olliaient du moins le spectacle d'une forte stabilité ; leurs 
acteurs du moins paraissaicnt contents. Aujourd'hui, personne 
ne l'est. Le sable est toujours mouvant et de nouveaux 
éboulements se préparent». Scion lui : «Il est impossible que 
celte espèce de révolution en reste où elle est : de deux choses 
l'une. Les plus modérés l 'emporteront avec Sicyès et Barras et 
rendront au Directoire sa puissance qu on limite tous les jours 
; ou les plus violents seront les maîtres ct transporteront le 
pouvoir exécutif dans l'assemblée ; de grands revcrs, de 
nouveaux elll1cmis, rendraicnt celtc dernière chance très 
probablc»K7. Jenner craignait par dessus tout lc retour au 
pouvoir des hommes de 1793, comme on peut le constater 
dans cet cnvoi à Bonstcttcn du 19 mcssidor an VlI/7 juillet 
1799, alors quc Fouché vicnt d'être nommé ambassadeur 
auprès dc la République batave : «Les Conseils n'ont 
certainement plus aucun plan, il ne s'y est même pas élevé, 
commc il arrivc dans prcsquc toutes les grandes crises, 
d'hommes prépondérants. Les mcmbres sc contcntcnt d'être 

84 - Karr. Ochs ... , li , Nr. 363, p. 406. 
85 - Karr. Ochs ... , II, Nr. 364, Paris, 16 uvril 1799/27 genninul 

Ull VIl, p. 497. 
86 - Voir Ù SOli sujet, D.lI .B.S., n, 1924, p. 241. 
87 - BOrgerbibliolhek Bem, Archiv von Bonstetten 37/4. 
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écoutés au Directoire et faire à peu près la loi par députation 
départementale. Mais cette sorte de fluctuations finira par être 
favorable aux jacobins qui s'empareront de quelques orateurs, 
les rendront les organes de leurs projets, et les dicteront aux 
Conseils, lorsqu'une fois ils auront à la faveur de leurs clubs, 
créé un fantôme d'opinion [ ... ] TI n'y a donc guère de doute 
qu'on marchera pas à pas vers la terreur, surtout si les revers 
continuaient, à moins toutefois qu'on ne rencontre un 
invincible obstacle dans l'apathie et l'attitude du peuple 
portée, selon les relations les moins suspectes, à un excès tel 
qu'on ne peut peindre»88. Les Suisses craignaient d'autant 
plus la radicalisation du régime français que tout ce qui se 
passait alors en France, se reproduisait quasi à l'identique en 
Helvétie. 

Le temps de )' occupation française 

Vint ensuite le temps des désillusions lorsque les forces 
françaises qui occupèrent la Suisse au début de 1798 se 
livrèrent à des excès et que le Directoire céda aux attraits du 
«Trésoo> de Berne. Dès le 17 avril 1798, Laharpe rappelle à 
Merlin que «la volonté bien connue du Directoire exécutif est 
qu'on traite les Suisses en hommes destinés à devenir les 
fidèles amis de la République française et cependant les excès 
en tout genre qui ont eu lieu autour de Berne, ont répandu de 
toutes parts la consternatioJl»89. Le 23 floréal an Vl/12 mai 
1798, Laharpe infonne de Bry que «les Attila et les Verrès 
qui ravagent la Suisse ne disent pas que l'horreur qu' ils 
inspirent fait naître les résistances, car ils désirent celle-ci 
afiu de pouvoir recommeucer de nouveaux pillages»9o. Et 
d'ajouter le même jour à l'intention de Talleyrand : 
«Veuillez, Citoyen Ministre, en croire un homme qui vous a 
toujours parlé avec franchise. Les vexations qu'éprouve le 

88 - Ibid., n° 11. 
89 - Archives Fédérales, Benie, Helvétique, 842, p. 7-10. 

Corresponùunce de F,-C. de Laharpe, t. II, lettre 252, p. 296. 
90 - AA.E., C.P., Suisse, 466, fol. 338-340. Correspondance ... , 

vol. II , lettre 252, p. 4 J 3. 
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peuple suisse sont insupportables, et l'impression qu'elles ont 
faites est telle qu'une haine furieuse succède dans les coeurs 
au penchant qui l'entraînait vers ceux qu'on lui almonçait 
conune ses libérateurs»91. Le 2 prairial an VI/22 mai 1798, 
Urs-Peter-Josef-Ludwig Zeltner (1765-1830), ministre 
plénipotentiaire de la République helvétique, met fennement 
en garde Talleyrand : «L'exaspération par laquelle les 
traitements les plus révoltants préparent des excès pires que 
ceux de la Vendée, dans le point de contact des nations les 
plus puissantes de l'Europe, dans le pays le plus dangereux 
par ses positions et de la part du peuple [ ... ] le plus propre à 
devenir l ' instrument du terrorisme le plus exécrable»92. Cinq 
jours plus tard, Zeltner s'adresse à nouveau à Talleyrand pour 
lui montrer que «l'affreux état de l'Helvétie» fait le jeu tout à 
la fois des «anarchistes, terroristes et royalistes»93. Jean­
François Reubell, elU1emi achamé et persOlUlel des patriciens 
bemois, résume dans une note autographe la manière de 
penser d'un pouvoir aux abois, ne tenant plus compte de la 
traditionnelle polilique française à l'égard de celle qui avait 
été sa plus ancienne alliée : «Que ce soit tel ou tel qui 
gouveme dans la Cisalpine ou mlns l'Helvétique, cela revient 
au même, il faut toujours s'en défier et tant que durera la 
guerre se regarder comme en pays conquis. Mais l'essentiel 
est que les actes du Directoire exéculif fTançais soient 
exécutés, bons ou mauvais, cela est égal, tout est perdu si une 
fois, le gouvernement français était avili et point obéi»94. 

Il reviendra au Consulat et à Napoléon Bonaparte le soin 
de rétablir cn partie la politique française d'accOllunodemellt 
à l'égard de la Suisse. Les auteurs hosliles au 
«révolutionnement» de la Suisse se sont amplement étendus 
sur le thème du pillage de la Suisse. Les excès commis en 

9\ - A.A.E., C.P., Suisse, 466, fol. 341. LausUlUle, B. .U., Fonds Lu 
Harpe, 1152, 3. CorrcspondUllce .. . , vol. TI, letlre299, p. 414. 

92 - Burgerbibliothek Bem, F Archiv Fellcnberg 160/9. Copie du 
texte rédigé par le secrétaire de légation Philippe-EmmUlluel 
de Fellenberg. Voir Ù sail sujet, D.Il.B .S., ID, 1926, p. 80-81. 

93 - Burgerbibliothck Bem, F Archiv Fellenberg, 160/9. opie 
d'une Ictlre envoyée le 7 prairial A.N. 6/27 mai 1798. 

94 - RN., Paris, Nouv. Acq. FrUlH;. 23654, fol. 37H. Cité par J.­
R. Surallcau, Occupants, occupés, p. 216. Appendices. 
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Suisse, quoique moins importants que ceux perpétrés en 
Italie, bénéficièrent d'un large écho grâce aux écrits et au 
renom de Mallet du Pan, Madame de Staël ou Pestalozzi. 
L'état de déliquescence dans lequel se trouvait le Corps 
helvétique à la veille de l'invasion française a induit un type 
de discours dans lequel le Directoire français fut rendu 
responsable de maux dont souffrait la Suisse depuis 
longtemps. Ce discours promis au plus bel avenir au 
XIX" siècle pennettra de faire oublier combien le Corps 
Helvétique était au XVIII" siècle le petit homme malade au 
coeur de l'Europe. 

Conclusion 

Des Suisses participèrent successivement à 
l'enrichissement et à la liquidation du Directoire. Nous • 
aurions pu parler d'Emmanuel Haller (1747-1833), fils du 
«grand Haller», qui mit en coupe réglée la partie de l'Italie 
occupée par les Français, en qualité de trésorier de Bonaparte 
ou du Neuchâtelois Jean-Frédéric Perregaux (1744-1808) qui 
figura parmi les protagonistes du coup d'Etal. du 18 Brumaire. 
Dans l'impossibilité d'agir effectivement sur les événements, 
les Suisses en furent d'autant plus les témoins attentifs. Des 
républicains jugèrent d'autres républicains sans toujours les 
comprendre. A cheval sur plusieurs modes de pensée et de 
civilisation, de langue française et souvent d'esprit 
germanique, ils apportèrent un regard original sur la situation 
intérieure de la France. Du point de vue suisse, il revient au 
Directoire d'avoir apporté l'LUlité de la Suisse dans les 
fourgons de 1 invasion de 1798. Les Suisses avaient besoin 
d'LUl Médiateur et non d'un Maître. 11 reviendnl à Napoléon 
Bonaparte d'avoir su être l' lUl , tout en se présentant comme 
l'autre. Du point de vue historiographique, la satellisation du 
Corps helvétique par la France fut lUl thème dévaloristU1t pour 
l'orgueil national en gestation au XIX" siècle. Les historiens 
suisses de celle époque l'occultèrent prudemment ou en 
reportèrent artificiellement les effets sur les périodes 
emblématiques ct spectaculaires du Directoire, du Consulat et 
de l 'Empire, périodes durant lesquelles la dépendance de la 
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Suisse n'avait jamais été aussi visible. Or, c'est bien avant la 
Révolution que la France avait fini par exercer sur le Corps 
helvétique un protectorat de plus en plus évident et pesant, au 
point que seule l'alliance empêcha l' association hétérogène 
des XIII cantons de se disloquer. Paradoxalement, la 
Révolution française et ses suites pennirellt à la Suisse de 
prendre ses distances avec la France et de s'alléger du poids 
d'wle alliance étouffante, voulue par les gouvernants fTançais, 
qu'ils soient rois, directeurs, consuls ou empereurs. 
Cependant, ces relations aussi étroites qu'exceptionnelles 
permirent à nombre de Stùsses d'assister aux événements en 
spectateurs privilégiés, voire en certaines circonstances en 
bons acteurs de second plan. 
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Marita GILL! 

A l'alIDonce de la prise de la Bastille, �W�l�~� première 
vague de sympathisants allemands de la Révolution française 
vielIDent en France et rectifient, dans leurs récits de voyage, 
les jugements que l'on pouvait se faire outre Rhin sur cet 
événement. Ce sont ceux que l'on a appelés les «pèlerins de 
la liberté». Pendant la Terreur, la xénophobie qui règne en 
France met un tenne à ces voyages et chasse les Allemands 
qui s'y trouvent encore et vont se réfugier ailleurs. Après 
Thennidor, la France sauvée des dangers eÀ1érieurs, redevient 
accueillante aux étrangers, Paris «la plus superbe des villes 
européennes» selon Heinrich Zschokkel , si bien que 
l'intensité croissante de la répression en Allemagne engage de 
nouveau les Allemands à venir en France. Si l'image donnée 
par les premiers était généralement enthousiaste, celle qui 
nous est livrée par ces nouveaux voyageurs est beaucoup plus 
Il1nbivalente2• 

1 - H. Zschokke, Eine Sdbs/schau, 2 voL, Aarau, 1842, vol. l, p. 81. 
2 - De nombreuses études sout déjà consacrées aux voyageurs 

allemands pendant la Révolution. Certaines comportent des 
développements importants sur la période du Directoire. 
Citons panni elles : TIl . Grosser, Reisezid Frallkreich. 
Dell/selw Reiseliteratur yom Barock bis zur Frallz()sischen 
Revolution,Opladen, 1989. Un chapitre important est consacré 
au Directoire, p. 242-286 ; G. 1. Fink, <<Das Frullkreichbild in 
der deutschcn Literatur wld Publizistik zwischen der 
Frunzllsischen Revolution wld den Befreiungskriegen», dans 
Jahrbllch des Wiener Goe/he Vereins, 1977-1979, t. 81-83, 
p. 59-87 ; du même, «Le fihn de lu France révolutiOJUlaire vu à 
rebours par RebmnJm, Wl jacobin de la denùère heure», dans 

La Rtlpllbliqlle dlrec/oriale, Clel1/1ollt-Ferrand, 1997, p. 987-1008 
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Il faut dire que le but dans lequel arrivent ces derIÙers 
est plus diversifié. Certains, comme Konrad Engelbert 
Oelsner et Georg Kerner sont d'anciens exilés politiques qui 
reviennent de Suisse où ils ont passé le moment dangereux 
pour eux de la Terreur. D'autres, corrune Georg 
Friedrich Rebmann ou Karl Friedrich Cramer, conunencent 
seulement leur exil politique, d'autres enfin viellllent dans un 
but non politique, mais commercial, touristique ou culturel, 
tels Johann Lorenz Meyer et Johann Georg Heinzmann, Les 
«politiques» arrivent souvent remplis d'espoir, ils voient dans 
la fuI de la «dictature jacobine» l'ouverture d'tme ère de 
modération et d'embourgeoisement de la Révolution qui n'est 
pas pour leur déplaire. Ils espèrent que la liberté, dans les 
limites de la légalité, remplacera l'anarchie. Comparé à 
l'ordre féodal en Allemagne, le gouvernement directorial, 
même et parfois surtout après le coup d'Etat du 18 fructidor, 
leur paraît meilleur. Ils ont pensé qU'WI républicanisme fondé 
SUI les vertus petites bourgeoises pourrait être lm correctif. 
Ainsi, Karl Friedrich Woyda se réjouit de l'ordre qui règne au 
point de saluer les mesures peu démocratiques qui slùvent le 
coup d'Etat du 18 Fructidor an V. Oelsner a l'espoir d'lm 
nouveau début qui permettrait d'achever la réalisation des 
premiers idéaux de la Révolution française. Mais d'autres, 
comme Jakob Heinrich Meister ont toujours détesté la 
Révolution et regrettent donc l'échec dc l'insurrection 
royaliste. L'ambiguïté de l'image du Directoire ne résulte pas 
seulement de ses contradictions internes et de ses succès 
uùli.taires, mais surtout de la crise sociale, des rivalités des 
groupes politiques et des émeutes diverses. Ces politiques sont 
généralement déçus et leur déception entraîne une réprobation 
morale et politique que nous étudierons dans un premier 
temps. Puis, nous examinerons la dichotomie qui caractérise 
l'image de ceux qui. gardent espoir pour l'avenir. Enfin, nous 
envisagerons les conséquences de cette évolution, ell 

MédiatiollslVermill[l/lIgell. Aspec/.v des re/a/iolls jranco­
allemal/des dl/ XVII" siècle à li as jal/l's, BCOIe, Lang, 1992, 
p. 221-244 : M. Gilli, (<Les Françuis vus d'Allemugnc pcndunt 
la Révolution française», drulS Caltief:v d'E/I/des Germaniqlles, 
1992, n° 22, p. 25-37. 
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particulier la fuite dans la vie culturelle et la modification qui 
s'opère de l'image des Français. 

Déception et réprobation 

Il est clair que ceux qui pensaient trouver réalisés les 
idéaux de 1789 sont d'abord déçus. Zschokke, venu à Paris 
après ses études pour y accomplir un pèlerinage déclare que la 
ville, n'offrant plus que la caricature d'un Etat libre entre le 
despotisme d'en haut et l'anarchie d'en bas détruit ses «rêves 
de vie républicaine»3. Oelsner qui souhaite lme amnistie 
générale se montre amer quand paraît à l'autollUle 1795 le 
programme de l'union des républic<Ù11s et constate que le 
nationalisme croissant ne se concilie plus avec le 
cosmopolitisme. A la fin du Directoire, on trouve dans La 
décade critique à la date du 20 février 1798 le témoignage 
d'un voyageur allemand qui ne peut s'empêcher de pleurer en 
contemplant l'état de la France, ce pays qui promettait, en 
1789, des lendetnains heureux : <<L'Allem,Uld qui cherchait 
ici une meilleure patrie devrait, après cette leçon, rentrer à la 
maison et y agir en silence, afin que la grande marche 
silencieuse du temps avance partout sans entraves vers 
l'hwllmùté meilleure de demain». Woyda ne comprend pas 
«qu'après tant de souffrances on puisse encore être gai et 
joyeux, se perdre dans le vertige des plaisirs et, à l'endroit 
même où l'on a vu périr dans son sang un père, WI frère, un 
fils ou un ami, sauter et danser sur leur cadavre» 4, Dans le 
journal de Johann Friedrich Reichardt, Frankreich im jahre 
1798, on ne trouve plus trace de l'enthousiasme républicain 
suscité d'abord chez lui par le Coup d'Etat du 18 Fructidor et 
il publie même un réquisitoire terrible contre toute l'oeuvre de 
la Révolution française. 

Cette déception est d'abord due à une réprobation morale 
qu'on trOllve sous la plume de tous. Les Allemands sont 
frappés de stupeur devant l'état de la France et 

3 -Zschokke, Eine Selbstschau .... p. 83. 
4 - K. F. Woyda, Ver/rauliclll! Brie!e flber Frallkreich und Paris im 

jahre 1797, 2 vol., Zurich, 1798, vol. 2, p. 391. 
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particulièrement de la ville de Paris sous le Directoire. On 
trouve ainsi dans le récit de Georg Friedrich RebmalU15 un 
tableau saisissant du Paris du Directoire. Selon lui , deux tiers 
des gens y vivent d'intrigues et cherchent à semer le désordre. 
Il considère que la ville est un repaire d'assassins et de 
voleurs, les agioteurs et les filles de joie s'étallt emparés du 
pavé. Il consacre à ces dernières de longues pages, les 
classant en quatre catégories, conuue le fem Ernst Moritz 
Arndt un peu plus tard! Lui-même se fait rapidement voler 
sa bourse après qu'on lui a découpé au couteau le tissu de sa 
redingote. Il a le sentiment que des milliers de gens sont 
prêts à tout parce qu'ils ont faim; tous les jours des honunes 
sont assassinés ct il se montre surpris d'avoir pu se coucher 
tranquille tous les soirs. Les rentiers sont ruinés ct souvent 
acculés au suicide, se jetant dans la Seine dans l'indilIérence 
générale. Ce qui le frappe le plus est le contraste entre la 
misère et le luxe le plus éhonté qu'on ait jamais vu. Ce sont 
les nouveaux riches, les parvenus qui font le plus étalage de 
leur richesse, alors que le peuple qui a fait la Révolution paie 
son pain beaucoup plus cher qu'auparavant. Quant aux 
Conseillers, la plupart sont vénaux, incapables ct corrompus. 
Et RebmalUl de conclure : «Je croyais entrer dans le 
sanctuaire de la liberté cl entrai dans son bordel»6 1 Zschokke 
de son côté se montre persuadé que la ville de Paris restera 
toujours l'elUlemie de l'ordre public ct de la République ainsi 
que la mère d'innombrables révolutions. 

On trouve le même témoignage chez le Souabe 
Georg Kemer7 qui sc plaint de la corruption généralisée. Il 
constate que le défaut principal des houunes est l'égoïsme, 
que l'appât du gain s'est emparé de tous, que terroristes et 
royalistes cherchent ù provoquer des émeutes par l'inflation ct 
que le nouveau gouvemement est incapable d'approvisionner 
Paris. Selon lui , la misère n'est pas duc à lUI manque de 
vivres, mais aux intrigues et ù l'immoralité. Ceux qui avaient 

5 - G. F. RebmUlUl, /lol/alld flllcf Frankrcich ;11 Briefell, hg. v. 
II. Voegl, Berlin, 1981. 

6 - ibid., p. 211. 
7 - G. Kemer, Briefe geschrieben allf cill er Reise VOII Paris lIach den 

Nieder/anden, dUll S Georg Kemcr, Jakob/ner fllld Armenarzl, 
hg. v. Il . Vocgl, Berlin, 1978. 
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des marchandises à vendre ont pratiqué l'inflation des prix, ils 
se sont enrichis rapidement et la misère est devenue l'objet de 
toutes sortes de spéculations. «C'est lm spectacle étrange que 
de voir ceux-là même qui, il y a quelques années, s'agitaient 
dans les groupes fameux du Palais-Egalité et sur les terrasses 
des Tuileries, sévir maintenant en tant qu'agioteurs et 
courtiers»8. Bien qu'il distingue entre les «bons» et les 
«méchants», il n'a pas le sentiment que la Révolution ait 
rendu les Français plus moraux. 

Reichardt, de son côté, note dans sa revue FranÂ,-reich 
que des fortlmes énormes se sont amassées eu quelques 
années, alors que de larges couches de la population tombent 
dans l'indigence. Sur \U1 total de 151 articles pour cet1e année, 
16 % parlent de la corruption et de la crise financière et 
économique. Selon lui, la vie des Parisiens ne tourne plus 
qu'autour des deux pôles que sont la Bourse et les spectacles. 
Reichardt ne perd pas lme occasion de dénoncer le décalage 
scandaleux entre riches et pauvres qui va s'aggravant jusqu'à 
fin 1799. Il donne la parole à lm médecin allemand 
séjournant à Paris qui voit que les c,ûés, les salons ct les 
théâtres sont pleins, que toutes les femmes ont des amants, 
que les parvenus se moquent. de la culture et que le bOlùleur 
familial n'est plus possible: «En réalité, cl l'heure actuelle, on 
n'est ni royaliste, lÙ républicain. On est uniquement 
préoccupé de ses revenus et de ses plaisirs»9, Reichardt 
dénonce aussi la corruption des commissaires aux années 
dont le pouvoir est illimité el qui trichent et volent à qui 
mieux f1Ùeux! D'après lui , le manque de solidarité sociale ct 
la décadence des moeurs sont une conséquence de la 
déchristianisation entreprise depuis 1789. Contrairement aux 
nobles de l'Ancien Régime, les parvenus du Directoire font fi 
de la religion chrétienne, ne pensent plus qu',l jouir des biens 
de la terre et se soucient fort peu des pauvres. Pour pouvoir 
vivre luxueusement, ils puisent dans le trésor public, 
s'appropriant l'argent des contribuables, et en devenant soit 
des fonctionnaires vénaux, soit des founùsseurs de l'Etat et de 

8 - Ibid., lettre du 20 fructidor an IV , p. 20 J. 
9 - 1. F. Reichunlt, Frallkreie/i. AilS dell Briefell dell/seher Manller 

ill Paris, AHona, 1795-1805, 3, n, p. 209. 
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l'armée. La vénalité des fonctiOImaires est pire que leur 
inertie. Il se constitue mIe véritable maffia où tous les 
malfaiteurs se soutiennent et Reichardt estime que les 
dilapidateurs sont plus cruels encore que tous les rois réunis. 
il présente la corruption non comme le fruit d'appétits 
individuels, mais comme un véritable système orgarusé. 

Quant à Oelsner, il a certes l'impression d'un bien-être 
général à son retour à Paris en avril 1796, mais constate que 
ceux qlÙ se sont enrichis grâce à la vente des biens de l'Eglise 
et des énùgrés sont devenus conservateurs et ne pensent plus 
qu'à leur intérêt propre. Il estime que cette attitude va de pair 
avec lm renoncement à la liberté politique, d'où sa colère 
contre les riches. A Paris, il constate également la cOffilption 
généralisée : «Je dînai lùer soir chez un banquier, dans Wle 
maison qui a pris de l'importance grÎlce à la Révolution et alL'" 

affaires du gouvernement. Vous ne pouvez imaginer 
aristocratie. plus insolente que celle-ci. PersOIuIe en 1789-
1790 ne se serait pemlis un tel mépris pour les serviteurs. Les 
choses ne peuvent demeurer ainsi, pensai-je. La Révolution 
n'a pas été faite pour des vauriens et des agioteurs. ils doivent 
disparaître et je suis persuadé qu'il y aura Wle nouvelle 
révolution contre eux»10. 

Amdt, de son côté, estime qu'on ne peut même plus dire 
si le gouvemement est bon ou mauvais, tant l'étalage de luxe 
empêche d'avoir lUI coup d'oeil sûr. Tout est faux, on ne 
reconnaît plus le talelH ni le courage, ce qui éloigne les gens 
honnêtes du gouvernement. Il préfère encore les violences du 
14 jullIet 1789, symboles du combat de la hmuère coutre 
l'obscurité, et même sous Robespierre où elles étaient signe de 
vie el de caractère à la décomposition morale sous le 
Directoire. Comme Reichardt, il déplore que la corruption ne 
soit pas punie et que le gouvernement se fasse complice de ces 
procédés, les dirigeants vivant eux-mêmes luxueusement ct 
les utilisant sans vergogne: «Lors des élections du printemps 
de celte année, des choses incroyables se sont passées en 
raison des intrigues de Merlin et de Treilhard. Oll ne s'est pas 
contenté de recruter par l'argent ou par l'appât des flatteries et 
des promesses, 111ais c'est avec des peines de déportation et de 

10 -K. E. Oclsner, Lettre du 29 mai 1796, Zblk. Zurich, ms V 506. 
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prison qu'on a dOllllé des leçons aux récalcitrants et qu'on a 
fait taire les plus hardis» 11. On pourrait multiplier les 
exemples ; manifestement cette immoralité, cette cOffilption 
et cette inégalité ont toujours été ce qui a frappé en premier 
nos voyageurs, Ce n'est pas étomlant quand ou sait à quel 
point les idéaux bourgeois de vertu et de travail s'étaient 
implantés en Allemagne pendant l'AufkHirullg. 

Ce qu'ils déplorent aussi profondément, c'est le retour 
aux anciemles valeurs. Kemer constate que le fanatisme 
religieux reprend ses pouvoirs et que «la messe est de 
nouveau dite partout» 1 

2. Le libraire suisse Heinzmarul, en 
voyage d'affaires à Paris, critique la ré-aristocratisation 
massive et constate que le ton auùlentiquement républicain ne 
règne plus en France. Reichardt remarque également que 
l'opinion publique est désormais favorable au retour du trône 
et de l'autel. Mais c'est surtout la menace aristocratique qu'il 
dénonce. En 1797, il consacre près de la moitié des articles de 
sa revue Frankreich à la défense du républicanisme modéré 
tant lui paraît grande la menace aristocratique. L'année 
suivante, en revanche, il laisse Wle place importante aux 
écrits royalistes (24 % au lieu de 9 %) en raison du coup 
d'Etat du 18 Fructidor qui montre, selon lui, que le Directoire 
exerce une véritable dictature. Oelsller pense que le Directoire 
a été trop indulgent pour les royalistes et «qu'il court le 
danger de disparaître s'il ne prend pas des mesures sévères 
contre la clique des prêtres et des énùgrés» 13. Il n'est donc pas 
d'accord avec le virage à droite opéré après la découverte de la 
Conspiration des Egaux. Quant à Kerner, il dénonce avec 
violence le retour en force des royalistes sur le devant de la 
scène : «Toute la bande des espions ct agents de l'ennemi 
extérieur, de prêtres et d'émigrés revenus, une foule de ci­
devants, tous les agioteurs depuis l'ex-prince C. de R. jusqu'à 
la p. qui se renseigne au Palais Royal sur le cours de l'argent 
pour pouvoir flXer le prix de sa dangereuse marchandise, la 

1 J - E. M. Arndl, Bntchslilc/œ eiller Reise dl/l'ch Frallkreich im 
Frllhfjllg /llId Somnwr 1799, Leipzig, 1 H02, 1 ère partie, p. 349. 

12 - G. Kcmcr, Bl'iefe geschrieben ouf dllel' Re/se VOII Paris lIach 
dell Nieder/af/den, p. 19 J. 

1 j - K. F. Oeisner, Zbtk. Ztuich, ms V 506. 

- 993 -



LA RÉPUBLIQUE DlRECTORIALE 

plus grande partie des banquiers qui sont la plupart du temps 
à la tête de l'agiotage, une foule de boutiquiers, de serviteurs, 
de tailleurs, de perruquiers sortis de leur néant conuue le 
papillon de sa chrysalide et trausfonnés soudainement en 
grenadiers et chasseurs ; enfin un tas de gueux vénaux tels 
qu'on n'en a jamais vus à l'époque du jacobinisme le plus 
déchaîné fonllent maintenant la terrible puissance de 
l'aristocratie» 1 

4. li voit celle-ci jeter le masque, sûre de sa 
victoire et n'envisage comme moyen de mettre fin à ce 
phénomène qu'un nouveau bouleversement qui guérirait de ce 
mal chronique et préserverait de la pourriture qui est selon lui 
la matrice de la royauté. En 1799, il constate que Paris est 
toujours le même, que la richesse la plus éclatante côtoie la 
misère la plus amère et que les deux sont suivis de leur 
cortège de vices. 

Mais le pire est certainement l'indiffércnce politique de 
la grande masse qui accompagne ces phénomènes. Kerner 
constate même, dans ses lettres, que la population est devenue 
clairement contre-révolutionnaire. Cramer, établi libraire­
imprimeur à Paris et dont la maison est le lieu de rencontre 
des Allemands ainsi que de nombreux Français dans cette 
ville, déplore qu'il y ait beaucoup de royalistes dans son 
entourage. En particulier l'astronome Lalande avec lequel il 
est invité à déjeuner se montre anti-républicain et aristocrate, 
ce que Cramer ell.'}Jlique par le fait que la Révolution n'avait 
pas encore fait grand chose pour les sciences. Lui-même 
recherche plutôt la compagnie de républicains libéraux 
hostiles aux jacobins comme aux royalistes et il est déçu par 
le désintérêt politique de son entourage: «C'est l'ennui que je 
devrais dépeindre. L'ennui règne partout»15. Cramer note que 
la mte organisée le 21 janvier 1796 pour célébrer 
l'anniversaire du régicide n'a pour but que de raviver l'esprit 
public. Mais, quand à la fin , des chapeaux sont lancés en l'air 
aux cris de «Haine à la royauté 1 Vive l'esprit public 1», 
nombreux sont ceux qui gardent leur chapeau sur leur tête. 11 
en est de même pour les funérailles des envoyés fnlllçais 

14 - G. Kcmer, Briele geschrieben a/if eil/er Reise VOl/ Paris I/ach 
del/ Nieder/al/del/, p. 202. 

15 - C. F. Crumer, Allsziige ails den! Tagebllelw eil/es Dell/sel/el/ il/ 
Paris, 1797, Bd. l, p. 128. 
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assassinés près de Rastadt longuement relatées par Arndt. Si, 
au début, elles ravivent le patriotisme, bien vite le 
gouvernement est mis en cause. La foule présente n'est qu'une 
populace attirée par la curiosité. Les «Vive la République» ne 
sont guère repris en choeur, en revanche, on se raconte toutes 
sortes d'anecdotes sur ces envoyés et certains disent même 
qu'il ont mérité leur sort et que le gouvernement devrait subir 
le même puisqu'il n'a pas su maintelùr la paix quand c'était 
possible. L'effet escompté ne se produit donc pas et le 
Directoire reste tout aussi impopulaire qu'avant. Arndt décrit 
également la !ete du 14 jlùllet : il y a peu de monde, on ne 
voit que des habits sales et déchirés et les gens sont aoués de 
fouets d'épines, prêts à se défendre, si nécessaire. A 
l'indifférence s'ajoutent des gennes de rébellion : une 
persomle monte sur une chaise et s'écrie : «Où est l'égalité, où 
la République, où la démocratie ? Nulle part. Nous avons de 
nouveau l'ancien Paris, l'on va faire sa cour dans le palais 
Luxembourg et chez les putains de certains ex-barons 
(Barras) et le nom de citoyen est devenu une injure. Combien 
de temps suppGrterons-nous la pauvreté et le mépris ! 
(Acclamations). Pourrons-llous tolérer plus longtemps que les 
vauriens qui nous trompent roulent dans des carrosses et des 
cabriolets, caracolent sur des chevaux Ilapolitains et barbares 
dans les rues et sur les boulevards, éclaboussant les habits et 
les bas des citoyens honnêtes? Voulez-vous supporter plus 
longtemps cette dérision? Ces riches nés sous une bonne 
étoile qui ont tiré seuls l'avantage de la Révolution veulent 
bien la liberté, mais pas l'égalité; il faut les égaliser, même si 
l'on doit couper des têtes pour cela» 16. Arndt conclut ce récit 
en faisant remarquer que cette fête n'était même pas très gaie. 
Cette absence de gaieté est aussi caractéristique dans le récit 
du Suisse Jakob Heiurich Meisterl 7 qui, venu à Paris revoir 
quelques amis, regrette la société raffinée et cultivée de 
l'Ancien Régime. Il faut dire que Meister est Ull adversaire 
résolu de la Révolution frélnçaise ! Arrivant à Paris fin 
décembre J 795, le fils de Reichardt relate que toute persOlUle 

16 - E. M. Amdl, Bnlchslilcke eiller Reise dI/l'cil Frallkreich im 
Frilhlillg IIlId Sommer J 799, 2è,". purtie, p. 27. 

17 - 1. U. Meislcr, Meine lelzle Reise nach PalIs, Zurich, 1798. 
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à qui l'on adresse la parole vous accueille aussitôt avec un flot 
d'injures contre le gouvernement. Pour Arndt, peu d'hollunes 
s'enthousiasment encore pour la liberté ; la plupart sont 
indifférents, ne veulent plus rien savoir de la République, 
sourient aux rodomontades du gouvernement et n'ont plus 
d'espoir. Peu leur importe conunent vont les choses pourvu 
qu'ils aient enfin la paix. Il est d'ailleurs selon lui normal qu'il 
en soit ainsi puisqu'on Cl emprisonné ou exilé tous les hommes 
de talent ou courageux qui auraient pu devenir dangereux. 

Enfin, ces Allemands sont évidemment très critiques par 
rapport à la politique extérieure du Directoire. Oelsller qui 
souhaitait une e>;pansion de la Révolution en Europe se plaint 
de ce que l'on réquisitionne les oeuvres d'art en Italie et que le 
Directoire fasse payer trop de contributions aux pays occupés. 
La Campagne d'Italie est la preuve pour lui que le Directoire 
ne fait qu'ex'}Jorter ses propres contradictions. Les conquêtes 
n'ayant plus pour seul but que l'enric1ùssemeut de la France, 
ses dirigeants ne se préoccupent plus de développer l'esprit 
républicain en pays conquis. Il déplore également que le 
patriotisme en France sc soit transformé en nationalisme. 
Reichardt dénonce que les droits des peuples soient b.ûoués 
par la politique extérieure française. JI a le sentiment que les 
principes de 1789 sont relùés tant les pays conquis sont pillés 
et opprimés, et il relate ironiquement l'entrée triomphale à 
Paris des oeuvres d'art pillées en Italie. Dans l'année 1798 de 
son journal, il ne parle que de dictature et de cOffilption à 
l'étranger comme en France et il public en 1799 une Adresse 
des patriotes du départemellt du Rhin et de la Jvloselle à 
l'Assemblée législative dans laquelle les démocrates 
allemands se plaignent du pillage auquel est soumis leur pays 
par l'administration française' K. Joseph Gtlrres, pourtant 
révolutiolUlaire convaincu ct militant, est très déçu par 
l'administration sous tutelle française, il dénonce la 
cormption ct le manque de liberté politique. SOli journal La 
feUille rouge est menacé d'interdiction et Gorres passe même 
quelques jours en prison. Malgré cela, il écrit un article 
Regard sur La situation actuelLe des pays de la rive gauche du 
Rhin dans lequel il fait llll bilan loin d'être positif. Désespéré, 

18 - J. f . Rcichurdt, Fral/k/'eiclt im jaltre J 799, 10, r. 
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il s'adresse aux gouvernants français: «Citoyens législateurs ! 
trente millions d'hommes vous ont confié leur salut et 
réclament les droits que vous avez de faire leur bien-être civil 
et moral ; avec confiance, ils jettent les regards vers vous et 
attendent de votre énergie la destruction totale des liens qlÙ 
les ont tenus enchaînés [ .. .]. Détruisez les présages des 
hommes craintifs ou malveillants qui, dans votre victoire, 
n'entrevoient que le triomphe du parti, ou seulement U11 

changement des rôles et non des choses [ ... l. Que la mort aux 
fripons, le balUùssement à l'arbitraire et la réunion à tous les 
braves républicains soit votre mot de ralliement, et le nôtre 
sera, notre vie à la patrie et à la liberté» 19. Nous constatons 
donc lile certaine unanimité dans la dénonciation de l'ordre 
moral du Directoire. Il n'en est pas de même en ce qui 
concerne d'autres problèmes pour lesquels la vision est 
nettement plus ambivalente. 

Dichotomie de l'image du Directoire 

C(}ntTlldicti(}ns 

Face à l'action du gouvernement, les jugements sont plus 
contradictoires. Si Arndt se réjOlùt que Je clùte soit plus 
simple, il estime en revanche que le Directoire a enterré la 
liberté et compare les Directeurs à des despotes détestés: «Les 
cinq despotes du Directoire, hérauts de la liberté à }'étnmger, 
ont effarouché et endoctriné tout le monde ; ils ont été si 
prodigues d'emprisOlmemenls, de confiscations, de 
déportations et de révocations que, dans celle ville autrefois 
libre, on n'avait plus le droit d'ouvrir la bouche devant le 
chaud sirocco du despotisme»2o. Il ne reconnaît plus les 
Français qui sont devenus des esclaves tremblants et fait des 
cinq Directeurs du Premier Directoire un portrait qui n'a rien 
de flatteur. Reubell a gouverné grâce aux cabales, à la 

19 - 1. Jôrres, Der Rflbezahl, dans Gesal1lmelte Schriflen. vol. l, 
p. 540. En français ùans le texte. 

20 - E. M. Amdl, B11Ich.vLilcke eiller Reise dl/l'ch Fmnlereich im 
Fra/ding IInd Sommer J 799, p. 297. 
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corruption, aux emprisOlmements ou en achetant les gens par 
des postes de haut niveau, on ne l'a jamais aimé. Barras, 
aristocrate de Provence n'est ni patriote ni républicain. Il s'est 
rendu populaire par sa prestance et s'est sauvé par 
l'apparence; mais, gaspilleur et voluptuelL'X, il donnerait tout 
pour une femme et a fait des dettes pour entretenir 
somptueusement sa maîtresse, la plus belle femme de Paris. 
Merlin se caractérise par sa méchanceté et a trompé tout le 
monde ; extérieurement, il vivait modestement, mais il a 
placé des millions en Europe ; on lui reproche sa lâcheté, sa 
façon de corrompre et de remplir les prisons de patriotes. 
Treilhard manque totalement d'envergure et ce n'est pas la 
peine d'en parler. Enfin, La Reveillière-Lepeaux est le plus 
critiqué bien qu'il soit le meilleur; mais sa faiblesse en a fait. 
un bouc émissaire. Quant à Sieyès, il il été mêlé à beaucoup 
de crimes, mais il est assez habile pmu ne pas en être tenu 
pOUf responsable; élève des jésuites, il a toujours joué U11 rôle 
ambigu et travaille dans l'ombre. Arndt se moque également 
du costume qu'il juge ridicule des dirigeants du Second 
Directoire. Meister en revanche, mais, on l'a dit, il est contre­
révolutiOlUlaire, apprécie toutes les mesures qui sont prises 
contre les éléments égalitaires de la constitution de 1793 et 
qui retûorcent le pouvoir. Ce renforcement du pouvoir est 
également salué par Cramer, mais parce qu'iJ espère retrouver 
lUl gouvernement correspondant aux idéaux des Girondins. 
C'est animé d'un esprit semblable que Meyer défend les cinq 
Directeurs qui auraient une altitude responsable et 
n'abuseraient pas de leur pouvoir. Son image du Directoire est 
très élogieuse, car elle correspond bien à sa position libérale 
issue de l'idéologie des grands commerçants de Hambourg. 
Peut-être devait-il également prendre des égards 
diplomatiques en tant que leur représentant 1 

Les Allemands prennent également des positions 
contradictoires devant le procès et l'exécution de Babeuf. 
Reichardt comprend que le gouvernement doit défendre la 
République contre les extrémistes de gauche comme de droite, 
lui-même détestant à la fois l'Ancien Régime et la dictature 
jacobine. Mais il est critique par rapport �~�\� la condamnation de 
Babeuf el de ses compagnons de lutte ct fait ainsi parler son 
correspondallt allemalld : «Un tas de pères de fanùlle et de 
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pauvres artisans doivent soupirer un an en prison. Et 
maintenant, après tille enquête exacte et tille vaste procédure, 
les jurés déclarent que le fait de la conjuration n'est pas 
prouvé; et pour pouvoir condamner seulement quelques-uns 
des anarchistes les plus dangereux, la cour doit faire usage 
d'une loi révolutiolUlaire»21. On le voit, cet Allemand se sent 
gêné de ce que l'on punisse des pauvres dont la misère 
contraste avec l'étalage de luxe des spéculateurs corrompus et 
Reichardt lui-même déplore que le gouvemement ait 
considéré COllune un crime que quelques artisans mourant de 
faim aient murmuré contre lui . Oelsner fait également état de 
sentiments contradictoires par rapport au procès de Babeuf: il 
pense qu'il faut bien conjurer ce nouveau danger, car il a très 
peur d'un retour des «terroristes», mais voit aussi la menace 
d'Wl nouveau toumant ù droite. 

Même attitude nuancée devant le coup d'Etat du 
18 fructidor contre le Conseil des Cinq-Cents. Cramer le 
soutient et se réjouit que les imprimeries des royalistes soient 
dévastées, que soient écrasés ces «scorpions politiques», les 
considérant comme des brigands. Il se montrera dès lors 
grand admirateur de Sieyès. Woyda salue ce coup d'Etat «qui 
a permis de passer en 24 heures sans verser de saug et sans 
bouleversement violent de l'aristocratie la plus déchaînée à 
Wle démocratie modérée»22. Dans son joumal, Reichardt féùt 
parler des Allemands enthousiastes conuue celui-ci : «Nous 
sommes sauvés 1 La république a été fondée à nouveau! [ ... ] 
Le foyer du démon détruit 1 l ... J Pendant que je parcourais les 
rues [ ... J, les larmes de joie coulaient sans cesse de mes 
yelLX» 23. En revanche, par la suite, Reichardt se montre 
réservé par rapport ù la violation des règles les plus 
élémentaires de la démocratie par le Directoire. 11 a le 
sentiment que le gouvernement exerce une dictatllfe de plus 
en plus dure. Andreas Riem, de SOli côté, se déclare 
véhémentement contre ce coup d'Etat qu'il considère conune 
une conjuration contre la liberté et la constitution, 

21 - J. F. Reichurdl, Fra/lkrttich im jahrtt 1799, 12, IV , p. 362. 
22 - K. F. Woyda, Vttrlral/1i chtt Britt/tt ilbttr Fra/lkrttich I//ld Paris im 

jahrtt 1797, p. 442. 
23 - J. F. Reichurùt, Fra/lkrttich imjahrtt 1799, 9, V, p. 77-80. 
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«transfonnant la République franque en un Etat despotique»24 
QU3llt à l'économie, elle suscite aussi des remarques 

contradictoires. Arndt déplore que certaines lois soient 
promulguées dans la précipitation et sans véritable réflexion. 
Ainsi, on a interdit l'importation de produits manufacturés 
anglais alors que les manufactures de coton sont en déclin et 
que, dans les magasins de luxe, on présente ouvertement des 
marchandises anglaises ! Reichardt regrette la suppression de 
la dîme, ce qui appauvrit les pauvres et enrichit les riches; en 
effet, une partie de la dîme était distribuée aux pauvres et 
l'Eglise n'a maintenant plus les moyens de soulager les 
malheureux. L'Etat n'a pas pris le relais de la charité, étant 
chroniquement endetté. L'inflation galopante permet aux 
bourgeois avisés de faire des affaires, mais les pauvres en sont 
les victimes directes si bien que les ouvriers et les paysans qtÙ 
ne possèdent pas de terres sont dans la misère. Arndt note en 
revanche que l'année de son séjour à Paris est une bonne 
année et qu'on trouve ce que l'on veut à boire et à manger. 
TI estime que la viande n'est pas plus chère qu'à Leipzig ou 
Frallkfurt et que le reste est plutôt meilleur marché. Il est 
même surpris que les consommations dans les céûés soient 
aussi bon marché, ce qui fait qU'OIl peut manger à Paris aussi 
bien très cher que pas cher du tout. Par ailleurs, il fait tUl 
long développement positif sur la vLlriété de la cuisine 
française. C'est pourquoi il juge partisanes les descriptions 
des Allemands ou des Anglais qui disent que la région autour 
de Paris n'est plus qu'un désert. Revenant en France en 1799, 
Kerner constate que le bien-être est revenu dans les 
départements et en même temps la verlu el le zèle 
républicains. 

Malgré ces lIuauces, les analyses sont, Oll le voit, plutôt 
négatives. Car si Arndl juge qu'on peut vivre bon marché à 
Paris, c'est wliquement parce que l'année est bonne ct non 
parce que la politique économique donne de bons résultats. 
Pour les problèmes que nous venons d'évoquer, l'image du 
Directoire reste plutôt négative. Pourtant, chez de nombreux 
Allemands perdure l'espoir que la République vaincra. 

24 -A. Ricm, Reise dI/l'cil Fra"kreich VOl" I//lci /lach der Revolutio/l, 
j vol., Leipzig, 17991180 l, vol. 2, p. 228. 
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Espoirs 

Heinzmann e"'Plique que la haine contre l'ordre nouveau 
conceme les dirigeants et pas du tout la République et il en 
veut à tous ceux qui cherchent à lui nuire. Il exprime ainsi 
son espoir: «Non, non, l'humanité se soulèvera [ ... ]. Celui qui 
décourage les h01\uues aime les chaînes d'esclaves; - celui qui 
républicruùse crée des liens fratemels généraux, unit toute 
l'hmnanité en un seul but : l'amour des honunes»25. Il 
souhaite même l'e"'Portation de la révolution qui pourrait se 
faire en évitant les erreurs des Français. Il désire que l'égalité 
règne entre toutes les couches de la société et qu'il n'y ait pas 
d'autres différences que celles qu'occasionnent la vertu et le 
vice ; alors la liberté et l'égalité ne seraient plus des mots 
creux. Kemer constate qu'il reste encore des honulles 
honnêtes qui aiment l'ordre républicain et espère que leur 
cause vaincra car autrement la France et toute l'Europe 
clùtivée seraient perdues. Dans une lettre du 28 aoÎlt 1796, il 
se réjouit des victoires fTançaises : «Les nouvelles de nos 
armées sont toujeurs les mêmes; en Italie et en Allemagne ce 
n'est qu'une série ou plutôt lill torrent de victoires. 
L'Autriclùen fuyant devant nos drapeaux triomphants fait 
vainement ses derniers efforts - les avantages mêmes qu'il 
proclame avec emphase se changent aussitôt en défaites 
sanglantes: c'est à nos pieds que bientôt la maison altière de 
l'Autriche devra chercher son salut et demander pardon à la 
République, ù la Liberté, à l'humanité outragées. Maîtres du 
continent par la force des armes et de nos maximes 
républicaines, nous laissons aux puissances de l'Europe à 
opter entre notre anùtié et notre haine, entre la vie et la 
mort»26. Il est persuadé que chaque victoire fait avanèer 
l'époque tant désirée de la paix. Pourtant plus modéré que lui, 
Oelsner espère aussi que, en prenant des mesures contre les 

25 - J. G. HeinzlllUlUl, Mdlle Frilhv/ulldell ill Paris. Beobaelltungell. 
AnmerkulIgell wld Willlselle Frallkreieh ulld die Revoill/ioll 
betreJJend,2 vol., Bâle, 1800, vol. l, p. 4. 

26 - G. Kemer, Lettre il C. 1. Kemer, cc Il Fructidor l'un IV, drulS 
Briefe geschriebell arif eùwr Rdse VOII Paris lIaeh dell 
Niederlalldell. ùrulS Georg Kcmer, Jakobiller ulld Armenarzl, 
p.460. 
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prêtres et les émigrés et en secouant l'indifférence de l'opinion 
publique, le Directoire sauverait le républicanisme. Même si 
SOIl enthousiasme premier cède le pas à la résignation, la 
France reste pour !tù une terre d'accueil : après avoir été 
arrêté et emprisOImé lors d'un voyage en Prusse, il décide, Wle 
fois libéré, de s'installer à Paris et demande la nationalité 
française qui lui est accordée. Même si cet1e décision est 
moins en faveur de la France que contre la Prusse, il restera 
reconnaissant à Sieyès de l'avoir fait libérer et au Directoire 
de s'être intéressé à son sort. 

Rebmann note de façon nette les effets heureux de la 
liberté. Il ell.lllique que le mécontentement est vif parce que 
l'on sait maintenant ce qui était occulté auparavant, mais qu'il 
n'a pas été commis autant de cruautés depuis le début de la 
Révolutioll que dans l'Ancien Régime. Seuls souffrent les 
rentiers et les petits bourgeois, mais les artisans et les paysans 
ont une situation meilleure et il ell.llrime cet espoir : «Encore 
deux ans de paix, encore quelque expérience d'un 
gouvernement républicain et bien que les rois aient à ce point 
gâté notre expérience, nous serons le premier peuple du 
monde»27. La Révolution pour lui n'est pas terminée et il est 
persuadé que la République vaincra. Pour cela, il a confiance 
dans l'année et dans le petit peuple. Le «bon peuple franc» est 
composé de paysans honnêtes, patients el courageux et le 
comportement d'une paysanne française pourrait faire honte à 
plus d'une citadine. Ce peuple a plus de moralité que le 
peuple allemand et la masse, ceux que l'on appelle les sallS­
culottes ou la canaille, est la plus noble et la meilleure de 
toutes les nations. C'est la force de cette massc..qui fiJùra par 
faire échouer l'oligarchie. C'est aussi l'avis de Arndt qui 
regrette qu'on ait véhiculé ulle image aussi négative du petit 
peuple de Paris, rendu responsable de toutes les violences. Il 
désire que l'on ne confonde pas petit peuple el populace ; il 
affirme que les violences ne sont pas le fait du seul petit 
peuple, mais que les troupes et même les gardes du roi y ont 
participé ct qu'il ne doit donc pas en porter seul la honte. 
Aussi fait-il longuement l'éloge du petit peuple de Paris. 
Quant à Reichardt, il adnure l'armée française dont les soldats 

27 - G. F. RebmwUl, fIollalld IIlId Frallkreich ... , p. 248. 
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lui paraissent très motivés et mus par le sens de l'honneur et 
le désir de gloire. Il idé,ùise même véritablement ce sens de 
l'hOImeur des combattants français dont on sait pourtant que 
plus de la moitié ont déserté. 

Ou le voit, l'image du Directoire chez les voyageurs 
allemands est tout à fait dichotonùque. On sent dans tous les 
récits le contraste entre le républicanisme vertueux et abstrait 
qu'ils postulent et la fonne de société qu'ils vivent. Ils 
prennent donc leurs distances, mais espèrent toujours que 
l'esprit républicain s'imposera. Arrivant dans l'été 1796 pour 
la première fois à Paris, Rebmann donne une double image du 
Directoire : ou bien on a l'impression que la République n'est 
qu'un lointain souvenir ou bien qu'on est prêt à revenir à la 
Terreur. Il fait de Paris un tableau tout à fait dichotomique : 
quelqu'wl qui viendrait en pensant se trouver dans le graud 
tourbillon de la liberté se demanderait si tout ce qu'il a lu 
dans les journaux n'est pas un rêve, Il ne trouverait rien qui 
rappelle la Révolution ; pamù les autorités, il trouverait des 
gens des familles les plus uobles d'autrefois ; il entendrait 
parler de la République comme d'wle chose terminée et dont 
on ne garderait le nom que pour préparer le peuple au retour 
de la Monarclùe ; il trouverait un écart énorme entre le peuple 
et les Grands qui vivent dans lm luxe exagéré et donnent le 
ton. S'il montrait Wl peu d'esprit républicain, il serait aussitôt 
traité de jacobin et jeté en prison. C'est donc l'image qu'il 
donnenùt. Mais un autre pourrait tomber par hasard sur 
l'exécution d'un émigré, risquerait d'être lui-même soupçonné, 
entendrait des gens parler comme des terroristes, maudire les 
royalistes, ne serait témoin que de meurtres et de brigandages, 
entendrait dire que Robespierre était le plus honnête des 
hommes et que le Directoire n'est composé que de royalistes. 
Il rentrerait en donnant une image opposée ,\ la précédente et 
pourtant les deux auraient raison et auraient observé ce qu'on 
peut voir ici. D'une aImée à l'autre, le journal de Reicbardt, 
Frankreich, dOIme aussi des images différentes : au début, 
tous les espoirs ont été pernùs, le dirigisme économique, la 
ccnsure et la guillotine ayant fait place au libéralisme, à la 
liberté de la presse (même partielle) et à la sécurité. Il montre 
les Français rassurés, passant leur temps à la Bourse ou au 
spectacle. Il apprécie le coup d'Etat du 18 fructidor, dans la 
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mesure où il muselle le mOllarclùsme. Mais, en 1798, il 
dénonce la dictature exercée par le Directoire et en 1799 
dépeint Wle atmosphère fin de règne. 

Conséquences 

Ces déceptions et ambiguïtés expliquent que les 
Allemands aient porté beaucoup plus d'attention 
qu'auparavant à la vie culturelle. Se désintéressant de la 
politique, ils mettent en avant les avantages de la capitale. 
Les loisirs qui se développent de plus en plus donnent à la 
bourgeoisie des possibilités d'ascension culturell e il une 
époque où la bourgeoisie en Allemagne cherche justement à 
s'émanciper. La fllit e dans la culture représente pour elle une 
compensation. De nombreux savants Vie1ll1ent également à 
Paris pendant le Directoire, attirés par la fondation 
d'institutions modernes. C'est dans ce but que viennent par 
exemple les [Tères Humboldt, alors que, au moins en ce qui 
concerne Wilhelm, il n'était pas particulièrement 
sympathisant de la Révolution française. Christian Ludwig 
Lenz vient faire un constat sur l'état de l'enseignement en 
France. II déplore qu'il n'y ait presque pas d'écoles d'Etat et 
que l'enseignement soit toujours assuré par des ex-prêtres ou 
ex-nonnes. II dit qu'on parle beaucoup de mettre en place une 
écoJc publique pour tous, mais qu'il n'y a pas d'argent pour 
cela ct qu'on ne s'est pas préoccupé de former des maîtres ; en 
France, la pédagogie est encore dans les limbes. Il est désolé 
que les capitaux soient investi s dans n'importe quoi plutôt que 
dans l'enseignement. L'école primaire et l'Université étant 
pratiquement inexistantes, il conclut : «En ce moment, 
l'enseignement eH France est un tronc sans tête ct sans pieds, 
un bâlimenl sélns fondations el sans loit»2x. Par ailleurs, loul a 
été fait en dépit du bon sens puisqu'au li eu de commencer il la 
base, on il conSlmÎl des écoles cenlrales ou collèges. Il pense 
que les choses iraienl mieux s'il y avait un miniSlre de 

28 - C. L. Lenz, «UruchstUcke aus ci ll er Reisc in FrulI.krcich gcgcn 
dos Ende des juhrcs 1798 gClllucht», dWls Der I/ ell e Tell I.Ydll! 
Merkll r. 1799, :l, 10, p. 147-169. 
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l'Education, le ministre de l'intérieur n'ayant guère le temps 
de s'occuper des écoles. Il concède, il est vrai, que 
l'enseignement était dans un état bien pire encore sous 
l'Ancien Régime, mais estime justement qu'il y a beaucoup à 
faire. Meye?9, qui vient à Paris pour visiter le Louvre et les 
institutions scientifiques réorgatùsées pendant la Révolution, 
n'est pas aussi négatif. Il déplore le vandalisme des prenùères 
années et, en expliquant l'essor de la vie culturelle conune 
étant l'indice d'wle nouvelle stabilité politique, il dOlUle 
indirectement une image positive du Directoire. Il a le 
sentiment que la métropole est devenue beaucoup plus calme 
et qu'il y règne l'ordre et la dignité, que le sentiment 
dominant du public parisien est un républicalùsme modéré. 
Même RebmaJUl que l'on peut considérer comme un 
«politique» consacre de nombreuses pages à la scène 
française qu'il juge de grande qualité. Il faut dire que, grâce à 
la participation du public, le théâtre était devenu une sorte de 
fonun de la Natioll. Tout en se rendant souvent au Uléâtre ou 
à l'opéra, Blasius Merrem goûte les plaisirs culinaires et 
reconunande de. nombreux restaurants où sont proposés 
«212 plats différents, 24 sortes de fruits et de desserts, 
47 sortes de vin, 14 de liqueurs etc.»30. Pour lui , Paris n'est 
qu'wle ville de boutiques et il se garde bien de condamner 
moralement le luxe du centre de la ville. Arndt n'est pas 
insensible non plus à la cuisine française et décrit de 
nombreux repas ; il consacre également plusieurs passages à 
la vie quotidienne et cliltmelle. Cette fuite vers la vie 
culturelle reflète la fuite dans la culture de la bOllrgeoisi.e 
allemande elle-même qui cherche li s'émanciper et u'a pas 
d'autre possibilité d'ascension sociale. 

Ce changement de perception de la Révolution française 
lors du Directoire entraîne bien évidemment de nouveaux 
changements dans l'image des Français. An début de la 
Révolution, les Allemands avaient en partie abandolUlé les 

29 - 1. L. Meyer, Fragme/lte aw Paris im I V. Jall,. der jra/l ziJsischen 
Republik, 2 vol. , Hambourg 1797-1798. Dumouriez traduisit cc 
livre en franyuis. 

30 - B. Merrcm, Rei.ve /lach Pads. lm AI/gust und Septembel' 1798, 
Deutschland, 1800, p. 4. 
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stéréotypes habituels et considéré que le peuple français s'était 
transformé avec la Révolution, devenant sérieux et 
responsable. Mais pendant le Directoire, les stéréotypes 
reviennent en force. Tout en admettant que les Français 
occupent le prenùer rang en ce qui conceme l'urbalùté des 
moeurs et la prestance, Amdt estime qu'ils ne font pas partie 
des nations les plus belles et les mieux cultivées d'Europe. 
Son image reste cependant différenciée et on sent qu'il aime 
les Français, ce qui ne l'empêchera pas de devenir nationaliste 
quelques années plus tard. Rebmann e,,:plique que 
l'immoralité, fruit de l'alliance du despotisme avec le 
catholicisme, est dans le caractère de la nation française et 
que les Français sont restés des «Arlequins cruels», COlmne 
les a qualifiés Frédéric II. Il serait non seulement dans la 
nature des Français d'être hâbleurs, vaniteux et immoraux, 
mais la comparaison avec les Allemands tourne à l'avantage 
de ceux-ci. Il est persuadé que, s'il y avait eu lUle révolution 
en Allemagne, beaucoup moins de sottises eussent été 
commises. Il estime même que c'est Wl dcs phénomènes les 
plus étranges de l'histoire que ce soit justement le peuple le 
plus corrompu de tous qlÙ ait eu l'idée de fonder une 
république. Les courtisans ct les aristoCI"clleS pourris 
continuent à régner, ils n'ont ni moralité ni sens républicain, 
alors qu'en Allemagne il y a plus de véritable sens 
républicain, de véritables lumières et de saine philosophie. 

Reichardt finit également par douter du peuple français 
qu'il qualifie de léger, inconstant, égoïste et même servile. 
Mais son jugement n'est pas trop dur et il compare la nation 
française à Ull orchestre qui maîtriserait les fortissime et les 
pianissime, mais pas le juste nùlieu. Schlabrendorf voit dans 
les Français un peuple léger et cruel dont Napoléon a su 
utiliser les faiblesses ct les duretés. Une fois déçu par le 
déroulement de la Révolution, Gorres oppqse les hommes du 
Nord et ceux du Sud ct découvre un fossé entre les caractères 
nationaux français ct allemands. A l'aide de métaphores 
empruntées au domaine du feu ct des météores, il explique 
que le Français reçoit beaucoup d'impressions, mais n'cn 
garde aucune, qu'il s'enflamme facilement, mais qu'il reste à 
la surface des choses et n'a aucune constance. Dans les pays 
occupés enfin, les exactions des Français ont contribué à 
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fortifier les sentiments xénophobes. Ensuite, la plupart des 
intellectuels allemands qui viennent en France après la 
période du Directoire, Amim, Kleist ou F. Sclùegel 
reprennent à leur compte les vieux clichés qui leur viennent 
de l'Ancien Régime. A l'appui de ces constatations, citons ce 
titre évocateur: Ecrit d'un voyageur allemand sur le fait que 
les nouveaux Francs sont encore les anciens Français3). 

Conclusion 

Ainsi, après s'être enthousiasmés pour les exploits des 
nouveaux Francs, de nombreux Allemands se sont détournés 
de la Révolution en raison des violences de la Terreur et de la 
corruption du Directoire. Après l'invasion de leur pays, ils 
deviennent parfois franchement francophobes. Il n'y a plus 
alors pour les Allemands que deux chemins à slùvre : ou bien 
renoncer à toute vie politique, ou bien tenter de réaliser dans 
un autre pays, à savoir l'Allemagne, les idéaux de la 
Révolution, ce <lue veulent faire Rebmaml et Garres. Se 
fondant sur le texte de Arndt, De la haine des peuples et de 
l'usage d'une langue étrangère32 (1813), Halls­
Jürgen Lüsebrink fait remarquer à juste titre que c'est à partir 
de son voyage à Paris dans les denùères a1l1lées du Directoire 
que Arndt remplace le mot étranger «Nation» par le champ 
conceptuel de «peuple/patrie» et le dégage des connotations 
démocratiques et républicaines que le mot «Nation» avait en 
France depuis 1789 et les écrits de l'Abbé Sieyès. En ce sens, 
la réception négative de la Révolution lui pardit importante 
chez les précurseurs de la pensée nationaliste allemande 

31 - Ce titre joue sur le fait que les sympaUusants de la Révolution 
française avaient appelé les Français «Francs», faisant ainsi 
allusion à un passé commun permettant la fratemité ; en même 
temps <Û'rrulZoSC» était devenu péjorutif. 

32 - Oher dell VolkshajJ und dell Gebrallch eÎner fi'en/dell Sprache. 
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conune Amdt, Këmer ou Jahn33
. L'histoire de nos deux pays 

pendant la deuxième moitié du XVIII" siècle et le début du 
XIX " a en effet pour conséquence que c'est dans la 
confrontation avec le caractère national français que 
l'Allemand est devenu sensible à sa propre identité nationale. 
Au fur et à mesure que croît le mépris des Français, la 
conscience allemande augmente. C'est ainsi que naît la 
croyance en une mission de l'Allemagne qui pourrait bien 
réaliser les idéaux de la Révolution française puisque la 
France n'y est pas parvenue. Mais certains, comme Oelsner, 
restent sceptiques sur les possibilités qu'a l'Allemagne de 
devetùr républicaine el beaucoup resteront favorables à la 
France, même pendant l'occupation napolé01ùenne. Il ne faut 
pas oublier non plus que ce sont les fils et petits-fils des 
révolutionnaires allemands qui ont oeuvré dans les 
mouvements de 1830 et 1848. L'ambiguïté des Allemands 
devant le Directoire est donc bien annonciatrice du double 
mouvement qui marquera l'histoire de l'Allemagne au 
XIX" siècle. 

:n - Il. 1. LOscbrillk , Romallise//(! Klllfl/rwi.l·sellschajt UI/d il/lerklll­
II/relie KOlllfllllllikalioll. TI/(!orieallsti lze, Gegellsland.vbereiche, 
Forsc/lIIl1gspe/'speklivell , duns 11. J. LOscbrink / D. ROscberg 
(rrrsg.), w lldeskllllde III/cl KIIIII/rwissellschaft ill der 
Romallistik, TObil lgCII , 1995, p. 23-39. 
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de langue allemande 

Le brave « nouveau Franc », dans Almanach de la Révolutioll de 1796 
(l es san -culottes viennent de piller un pasteur. Un offi cier des troupes de 
ligne arri ve ct les chasse). 
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La politique allemande du Directoire 

ou les trahisons de la République 

Jean DELINIÈRE 

Pour les Allemands éclairés qui avaient sympatlùsé avec 
les débuts de la Révolution française, mais dont la majorité 
s'en était détournée à l'époque de la Terreur, le Directoire 
suscite un nouvel espoir. Ne marque-t-il pas la fin de la 
dictature sanglante de Robespierre, l'établissement d'une 
nouvelle République qui, aux mains d'hommes modérés et de 
bon sens, semble décidée à rétablir la paix à l'intérieur comme 
à l'extérieur? La Prusse, que l'on considère encore, malgré la 
personnalité équivoque de Frédéric-Guillaume II , comme 
l'Etat le plus éclairé d'Allemagne, semble l'avoir compris en 
signant une paix séparée avec la France. Certes, l'Autriche 
n'en est pas là et les princes allemands de la moitié sud de 
l'Empire qui vivent et agissent sous sa tutelle non plus. Mais 
cela ne peut durer ct bon nombre de démocrates de ces 
régions comptent [eonement sur l'appui de la nouvelle 
République pour vaincre cette coalition qu'ils abhorrent et les 
aider du même coup à imposer une constitution à leurs 
souverains aiTaiblis, voire à les écarter en instaurant un 
régime républicain. 

Mais, oubliant les principes mêmes de sa constitution, la 
République directoriale va s'employer, entre 1795 et 1799, à 
bafouer systématiquement les espérances que les uns ct les 
autres avaient nùses en elle de l'autre côté du Rhin. Sans sc 
soucier de libérer ses voisins, la France n'entend que tirer 
d'eux le plus d'argent possible et faire des princes de la rive 
droite du Rhin des alliés, même des clients qui lui serviront, 
le cas échéant, de rempart contre l'Autriche. 

La République directoriale, Clermont-Ferrand, 1997, p. 1011-1024 
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Ne pouvant passer tous les Etats allemands en revue, 
nous nous limiterons à quelques exemples révélateurs. Nous 
examinerons d'abord la politique du Directoire envers les 
républiques urbaines d'Allemagne du Nord, à l'égard de 
Hambourg en particulier, puis nous tournerons nos regards 
vers le margraviat de Bade et la Souabe où des groupes 
organisés de démocrates allemands attendaient l'aide de 
l'année française pour proclamer la république. Dans un cas 
conune dans l'autre, la cupidité et le calcul l'emporteront sur 
les principes donlla «Grande Nation» semblait se réclamer. 

En septembre 1795, le Comité post-Ulermidorien décide 
de reprendre les anciennes relations diplomatiques que la 
France entretenait avant 1793 avec les Etats du Nord de 
l'Europe. Le Wurtembergeois Karl Friedrich ReiIùlard, ami 
de Sieyès, est alors nommé ministre plénipotentiaire auprès 
des villes hanséatiques avec résidence à Hambourg. C'est un 
poste à la fois important et délicat, car les villes hanséatiques, 
Hambourg et Brême surtout, sont depuis longtemps en 
étroites relations conunerciales avec la France ct concentrent 
notre commerce d'approvisionnement du nord, c\ la fois en 
grains et en munitions navales. Ce sont aussi des villes 
allemandes où la population avait le plus manifesté sa 
sympathie pour la Révolution française dans les années �8�9�-�~�O� 

grâce à une bourgeoisie plus aisée et plus éclairée qu'ailleurs. 
Certes, la Terreur avait là aussi considérablement refroidi 
l'enthousiasme du début. Aussi appartennit-il au nouveau 
représentant de la France de prouver :\ ces Hanséates qu'ils 
pouvaient de nouveau faire confiance à la nouvelle 
République bien décidée ù réparer les erreurs du passé ct li 
reprendre la voie qu'elle s'était fixée en 1769. Ce dernier 
aspect de la mission de Reinhard sc fera aisément. Il saura 
dire à ces AuIkl:lrer les paroles qu'ils attendent. Ses origines 
allemandes, sa qualité de témoin direct des événements 
parisiens, enfin son amitié avec Sieyès, un des penseurs 
frnnçais les plus estimés outre-Rhin, feront le reste ct, en très 
peu de temps il comptera bon nombre d'ami parmi le 
milieux du négoce hambourgeois. 
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de la République 

Mais le Directoire ne se contente pas de ces marques 
privées d'estime et sympathie, il tient à ce que son ministre 
soit officiellement recolUm par le Sénat de chacune des trois 
vil1es, en particulier par Hambourg. Or, cela est plus difficile . 
En effet, les villes hanséatiques restaient, malgré leur 
prétention <l la neutralité, des villes d'Empire et avaient, à ce 
titre, des devoirs envers l'Empereur et la Diète. Si, depuis la 
fin de la guerre de Trente ans, il était adnùs que les trois 
grands ports de la Hanse avaient le droit, au cours d\me 
guerre d'Empire, de continuer à conunercer même avec les 
ennemis du Reich et de maintelùr leurs représentants à 
Hambourg, les choses avaient bien changé depuis 1792. 
L'ennemi de la maison d'Autriche était toujours la France, 
mais une France régicide, et cette nouvelle guerre avait lm 
caractère différent des précédentes. Aussi, l'Autriche, la 
Prusse et l'Angleterre avaient-elles conjugué leurs pressions 
sur Hambourg afin que celle-ci ne tolère plus la présence d'un 
ministre français sur son territoire. Elle avait dft s'exécuter en 
février 1793 tout en promettant qu'elle continuerait à fournir 
la République en -grains, en chanvre, en fer ct en bois comme 
eUe le désirait. Ainsi les apparences étaient-c1les sauves et le 
commerce continuait. On en serait volontiers resté ;\ cet état 
de choses, Célr en admettant de nouveau un représentant 
officiel de la France, Hambourg savait qu'elle allait s'attirer 
inévitablement le courroux conjugué de Vienne et de Londres. 
Ni son intérêt, rù sa taille ne lui permettaient d'affronter ces 
deux puissaJlces. 

Reillhard l'avait d'ailleurs très vite compris et, dans 
l'intérêt même de la République, préférait ne pas bmsquer les 
choses. SAns reconnaissance officielle, il pouvait accomplir sa 
mission dans d'excellentes conditions et il jouissait, dès son 
arrivée, de tout le respect et de tous les privilèges dus à lm 
diplomate accrédité. Le nouveau ministre des Relations 
extérieures, Delacroix, avait fini lui aussi par se ranger ù ses 
arguments. Mais le nouveau Directoire, sons l'inlluence de 
Reubell, n'est pas de cet avis et n'admet pas ces 
atermoiements de 1::1 part d'une ville qui aurait dO se montrer 
empressée de manifester sa reconnaissance él la France. 11 
ordOlUle donc à Reinhard de mettre fin au plus vite à cette 

- \01:-1 -



LA RÉPUBLIQUE DllŒCTORIALE 

situation en rappelant au Sénat que la République a les 
moyens de lui faire regretter une attitude qu'elle estime hostile 
à son égard. Si, après cela, Hambourg persiste dans son refus, 
le ministre de France devra immédiatement quitter la ville. 

Sans cacher son désaccord avec une telle politique, 
ReiIÙlard s'exécute et envoie un long mémoire au Sénat de 
Hambourg où il s'efforce d'adoucir les menaces de son 
gouvernement. De même, il multiplie les lettres à son 
ministre en lui énumérant les avantages que la République 
pourrait tirer du maintien de la situation actuelle. Mais le 
Directoire reste intransigeant et ordonne à son ministre de 
s'en tenir aux ordres reçus. C'est ce qu'il fait en remettant le 
21 janvier 1796 ses lettres de créance au Sénat qui écrit 
immédiatement à Paris pour exposer pourquoi Hambourg est 
dans l'impossibilité de reconnallre officiellement le 
représentant de la France. 

La réponse arrive le 14 février: le ministre ordonne à 
Reinhard de quitter Hambourg et de se rendre à Brême. 
L'émotion est vive à Hambourg. Aux conversations et 
réunions des diverses asse111blées succède un flot de libelles et 
d'articles de journaux qui prennent parti pour ou contre la 
reconnaissance du ministre de France. 

La Chambre de Commerce comprenant alors qu'elle 
court trop de risques en laissant la situation se dégrader 
davantage décide d'envoyer un de ses membres négocier 
directement avec le Directoire à Paris. Georg 
Heinrich Sieveking, connu pour ses sympathies envers la 
Révolution ct la France - c'est dans sa propriété que les 
bourgeois éclairés de Hambourg avaient célébré avec éclat le 
14 juillet 1790 - accepte celle mission. Il demande à être 
investi des pleins pouvoirs par le Sénat et exige qu'aucune 
solutioll ne soit prise avant son retour. Trop heureux de cette 
initiative, le Sénat accepte et lui adjoint un de ses membres, le 
syndic von Meyer. De son côté, Reinhard s'embarque pour 
Brême le jour mêllle où la délégation hambourgeoise part 
pour Paris. 
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de la République 

Arrivés dans la capitale française, Sieveking et Meyer se 
rendent au ministère des Relations extérieures, mais on leur 
résenre un accueil si glacial qu'ils se demandent s'ils ne sont 
pas victimes, dans cette affaire, d'intrigues de la République 
batave qui chercherait à s'emparer des marchés de Hambourg 
avec la France. Très vite cependant, ils comprennent que le 
gouvernement français n'a pas d'autre intention que d'utiliser 
cet incident diplomatique pour tirer des villes hanséatiques le 
plus d'argent possible. Les négociations dureront près de trois 
mois. Afin de montrer aux Hambourgeois qu'il ne se 
contentera pas de menaces verbales, le Directoire commence 
par mettre l'embargo sur les navires hanséates qui sont dans 
les ports français, puis il est question de confisquer les biens 
hambourgeois se trouvant sur le territoire de la République. 
On demande à Reinhard de faire une enquête approfondie sur 
les ressources financières de Hambourg et de préciser au 
gouvernement français quelle somme la France pourrait 
exiger dans ce marchandage. Finalement, le ministre 
Delacroix signe un accord secret avec Sieveking et von Meyer 
le 24 juin 1796 : Hambourg devra, en échange de 
cinq millions de rescriptions hollandaises, accepter deux 
millions de livres en traites et founùr, eu trois mois, huit 
millions de livres en quittances de créanciers de la France à 
Hambourg ct dans le nord de l'Europe. Contre cette 
prestation, la France s'engage à faire respecter les droits 
politiques des villes hanséatiques lors du prochain traité de 
paix avec l'Empire et à signer, à ce moment, avec celles-ci un 
nouvel accord reposant sur les principes de liberté, d'égalité et 
de respect mutuel. En attendant, elle renonce à la 
reconmùssance officielle de son représentant à Hambourg! 

Le traité sera ratifié par le Sénat à la fin août 1796. Le 
ministre de France tout comme les vrais amis de la 
République à Hambourg et à Brême sont à la fois déçus et 
écoeurés de voir que le Directoire a cédé si facilement sur une 
question de principes où il en aJlait de son honneur el cela par 
simple appât du gain. A leur avis, la République française 
avait tous les moyens pour obliger Hambourg à reconnaître 
officiellement son ambassadeur, c'est-à-dire à affirmer sa 
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stricte neutralité et à couper définitivement les derniers liens 
qui la rattachaient encore à un empire agonisant. 

Sur ordre de son gouvernement, ReÎIùlard quitte Brême, 
mais s'installe à AHona, en territoire danois, aux portes de 
Hambourg en maintenant un secrétariat de la légation dans 
cette ville où il se rend désonnais setùement une fois par 
semaine. Il a retrouvé ses amis, mais il lui sera désormais 
bien difficile de leur faire admettre que la «GnUlde NatiOn» 
est revenue aux idéalL'( généreux de 1789. 

Dans le sud de l'Allemagne, la situation est tout à fait 
di1Jérente. En elIet, dès la fin de l'année 1795, la Pmsse qui a 
signé le traité de Bâle en avril, s'est retirée de la coalition et a 
établi sur la moitié septentrionale de l'Empire lUte sorte de 
protectorat qui va assurer la paix dans celte région jusqu'en 
1806. Cela n'est pas le cas pour la moitié méridionale où les 
hostilités continuent sous l'égide de l'Autriche qui contraint 
les princes de ces territoires à maintenir leur engagement 
dans la guerre contre la France révolutionnaire. Les années 
autrichiermes occupent d'ailleurs la plupart de ces Etats et ont 
en outre une excellente base avancée dans le Brisgau qui 
appartient alors aux Habsbourg. Dans toutes ces régions, cette 
guerre est fort impopulaire. Elle l'est pour bon nombre 
d'intellectuels badois ou wurtembergeois qui éprouvent encore 
de la sympathie pour la République frnnçaise, elle l'est aussi 
pour le peuple qui souffre des augmentations d'impôts, de la 
cherté de la vie et de l'obligation de loger les soldats. Partout, 
on déteste les Autrichiens qui se comportent en conquérants. 
Les paysans badois aident des Français prisonniers il s'évader, 
il y a des émeutes el des désertions dans les troupes régulières 
lorsqu'elles reçoivent l'ordre de se porter sur le Rhin. A plus 
forte raison s'insurge-t-on contre l'idée d'une levéc en masse 
destinée il la formation de miliccs populaircs qui doivcnt 
former un cordon défensif le long du Rhin. Aussi, quand les 
troupcs françaises franchissent ce fleuve en juin 1796, ne 
rencontrent-ellcs aucune résistance sérieuse dans Ics Etats 
limitrophes. 
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Mais la résistance à la guerre contTe la France n'a pas 
été seulement passive. Car, comme l'a démontré, en 1962, 
l'historien allemand Heinrich Scheel dans son ouvrage sur les 
Jacobins du sud de l'Allemagne!, des groupes révolutiollnaires 
se sont fonnés dans cette région entre 1794 et 1796. Résolus à 
collaborer activement avec la République fTélllçaise et à libérer 
leurs Etats du joug de leurs princes avec son aide, ils OIlt alors 
des relations suivies avec des agents secrets qui leur procurent 
les directives et du matériel de propagande. A BfiJe, le 
secrétaire de légation Théobald Bacher est particulièrement 
chargé de ce travail dès l'époque de Robespierre et poursuit sa 
tâche avec le même zèle après le 9 thermidor en rendant 
compte régulièrement de ses activités à SOI1 gouvemement2

. 

Stnlsbourg joue aussi un rôle important avec Christoph 
Friedrich Cotta qui publie et répand dans le Bilde ct le 
Wurtemberg son Straj3urger po/itisches Journal far 
Aujk/arung und Freiheit. A Paris même, les émigrés 
mayençais entourent Reubell et font en sorte que le Directoire 
soutienne l'action des clubs clandestins de l'Allemagne du 
Sud. Le PrussieR Karl Wilhelm Théremin est chargé de ce 
secteur au ministère des Relations extérieures et entretient lui 
aussi un réseau d'agents qui renseignent directement le 
gouvernement français. Des groupes actifs se sont constitllés à 
Wetzlar, él Wurzbourg, à Nuremberg, même à Munich. Mais 
les actions décisives doivent émaner du Brigsau, du 
margraviat de Bade et du duché de Wurtemberg pour 
préparer l'entrée des armées françaises sur ces territoires ct, 
immédiatement après, révolutionner le pays. Aussi, lorsque la 
France accentue ses préparatifs militaires en vue d'une 
nouvelle offensive outre-Rhin, le Directoire décide-t-il de 
soutenir efficacement les hommes qui sc sont prononcés pour 

1 -lleinrich Scheel. Silc/dell/selle .Iakobil/e/', Berlin, 1962. 
2 - r. JeUre ù Buchot du 1.7.1794 : «Je suis occupé dans ce moment 

ù travailler le margraviat de Bade, la Forct-Noire et le puys ùe 
Wurtemberg, de mllnicre ,\ préparer des gens de ce pays ù nous 
bicn recevoir si nous pllrvcllons à fonner lUle année sur le 
llaut-Rhin pour pusser ce fl euve 1 ... ), J'ai des agents 
intelligents qui me �~�e�c�o �n�d�e�n�t� de toutes leurs forces». Papiers 
de Barthélemy .... taille 4. p.150. 'ité par Scheel, SoGlclel//se/Je 
Jakobilll!t'. p. 152, notc 1. 
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la République dans ces trois territoires. Cela sera d'autant plus 
facile au Wurtemberg qu'iJ existe dans ce duché une très forte 
opposition à l'alliance autrichienne dans laquelle le duc 
Ludwig Eugen avait engagé son pays. La Commission 
pernlanente du Landtag avait même essayé de négocier tille 
paix séparée à Paris et cl Bfùe l'année précédente. Autour du 
Hessois Kâmpf s'était formé à Stuttgart un groupe de 
démocrates actifs décidés à passer à l'action dès que le 
moment serait venu. Celui-ci était en relations étroites avec 
�C�h�r�i�~�t�o�p�h� Friedrich Cotta à Strasbourg et le Badois Friedrich 
Georg List. Cet ancien Illuminé de Bavière, alors employé 
dans une maison de commerce de Bfùe, était en réalité le chef 
de file et l'agent de liaison du mouvement démocrate 
allemand. Il était lui-même très lié avec Ernst �J�~�g�e�r�s�c�h�m�i�d�t�,� 

un Badois qui travaillait dans le haut-pays badois, donc à 
proximité de Bâle, et avait fait de celle région 
particulièrement pauvre et délaissée un important centre 
révolutionnaire prêt à se soulever quand il le faudrait. Tous 
étaient décidés à renverser leurs princes et à réunir ces deux 
Etats de l'Allemagne du Sud en une République 
démocratique. La révolution commencerait dans le sud du 
margraviat de Bade à la suite de la pénétration des troupes 
françaises et s'étenclnlit ensuite aux deux Etats concernés. 

Le Directoire qui venait de remplacer Pichegru par 
Moreau à la tête de l'année du Rhin et Moselle était acquis à 
cette idée. Le ci-devant Marqlds Potenlt qui se trouvait alors él 
Bâle, après l'échec de ses négociations secrètes de paix avec le 
baron von Thugut, fut même chargé de tout faire pour aider 
les Etats du sud à sortir de la coalition. Cehü-ci proposa 
d'apporter une aide active aux révolutiOlUlaires allemands de 
ces régions et de les aider ci provoquer partout des 
insurrections dans le but d'instaurer une république. Il 
demandait même le commandement en chef de l'année 
destinée à franchir le Rhin et sc faisait fort de conquérir la 
Souabe eIl rul mois3

. Le 3 mai 1796, le Directoire décidait de 
soutenir le plan de Poterat et écrivait en ce sens au ministre 

3 - Letlre de Poterat ù Camot du 13 avril 1796. Citée par R. Guyot, 
Le Directoire et la paix de l'Ellrope, Paris, 1911, p.208. 

- JO 18-



La politique allemande du Directoire ou les trahisons 
de la République 

des Relations extérieures Delacroix. Certes, il n'allait pas 
jusqu'à confier à l'ex-marquis le commandement de l'armée 
de Rhin et Moselle, mais il lui prescrivait de se concerter avec 
les généraux Moreau et Laborde. Cette directive concluait en 
ces termes : «Le Directoire va les prévenir de cette disposition 
et de l'intention où il est de favoriser par des mouvements de 
troupes le succès du plan d'insurrection de ces patriotes 
allemands qui, devenus indépendants, n'auront jamais rien à 
redouter des armes françaises pour leur liberté et qui jusque-là 
doivent tout attendre d'elles pour la conquérim 4

• Delacroix 
allait encore plus loin et invitait Poterat à organiser des 
gardes nationales et des assemblées législatives dans 
l'Allemagne du Sud5

. Les fonds nécessaires toutefois ne furent 
pas confiés ù Poterat, dont on se méfiait quelque peu, mais à 
Theodor Bacher à Bâle. 

Poterat entra très vite en relations avec les démocrates 
allemands par l'intermédiaire de Georg List, mais celui-ci 
comprit, dès le mois de mai, que l'ex-marquis jouait un 
double jeu, avait des contacts avec des membres de l'armée de 
Condé et transmettait aux généraux français de faux 
renseignements sur les positions de l'armée autrichienne. Il le 
dénonça auprès du génénll Laborde qui le fit arrêter le 29 juin 
1796 et transférer à Paris. Néarunoins, les contacts avec la 
France ne furent pas rompus, au contraire, puisqu'ils 
permirent aux révolutioll11aires allemands d'obtenir des 
aSSluances formelles de la part du gouvernement que 
l'indépendance de la future République serait respectée el que 
la France ne chercherait à aucun moment à empiéter sur les 
droits politiques de l'assemblée nationale qui devrait être 
réunie au lendemain de la libération de ces territoires. Même 
l'administration civile devait rester entièrement aux mains des 
Allemands. En contrepartie, cellx-ci s'engageaient ,1 lever des 
bataillons qui seconderaient. l'action des troupes françaises. 

4 - A. Debidour, Recueil des ac/es du Directoire ex!!G1/1if, Paris, 
1911, tome 2, p. 288. 

5 -R. Guyot, Le Directoire ... , p.209. 
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Au mois de juin, le dispositif insurrectionnel du haut­
pays badois était en place et des dispositions étaient prises 
pour que le Brisgau et le Wurtemberg se soulèvent à leur tour. 
On attendait les troupes frauçaises de pied ferme. Première 
surprise : la traversée du Rhin qui devait avoir lieu à 
Huningue, près de Bâle, par les troupes du général Laborde 
en contact étroit avec les révoJutiOlmaires du haut-pays 
badois, a lieu à Kehl sous les ordres directs du général 
Moreau. Laborde affirme ne rien savoir ... Et qui mieux est, 
dès Je 4 juillet, un tract rédigé en .ùlemand et en français en 
provenance directe de la légation française de Bâle - Theobald 
Bacher en est J'auteur - est répandu à plus de 
10 000 exemplaires dans tout le margraviat de Bade. Il invite 
les autorités locales et margraviales à ouvrir l'oeil et tout faire 
pour maintenir le bon ordre et la tranqtùllité dans le pays. «Ils 
peuvent assurer les habitants paisibles de ce pays que la 
discipline la plus sévère sera observée [de la part de l'armée 
française], que les propriétés seront respectées, de même que 
le culte et les lois du gouvernement auquel ils sont attachés»6. 
PersolUle ne comprend plus rien ... 

Du coup, Georg List s'adresse directement au mlmstre 
des Relations extérieures : «Comment est-il possible que 
M. Bacher d'un côté fasse distribuer la pièce jointe ct que de 
l'autre nous possédons (sic !) la résolution du Directoire en 
extrait de registre qui nous dit que l'armée du Rhin soutiendra 
notre insurrection? Je ne PlÜS le croire que ce soit par ordre 
du même Directoire que cet avertissement ait été mis au jour 
qui porte l'impmnt (sic 1 ) de la fausseté sur son frOlll» 7. Il 
écrira plusieurs fois à Delacroix toujours dans le même sens. 
U se rendra auprès du général Laborde ct, après avoir tenté Cil 

vain d'avoir une entrevue à Strasbourg avec le citoyen 
HaussmannK, il ira jusqu'au quartier génénù de Moreau sur la 
rive droite du Rhin. Mais le général Cil chef refusera de le 

6 - Cité par II . Scheel, Saddelli sc/w .Jakobill el' , p.219, note 100. 
Exemplaire imprimé aux urchives de Dresde. 

7 - opie daus Politi sclte Korrespondenz Karl Fri edri c:lts von 
Baden, éd. Karl Obser, Kurlsruhe, 1888-19 J 5, tome 6, p. J 12. 

8 - Iluussmunfl , citoyen slrasholLrgeois et ami de Reubell , était 
cOllunissaire à l'année de Rhin el Mosell e. 
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recevoir et lui fera savoir par la bouche de son cbef d'état­
major que l'armée française, ayant franc1ù le Rhin par ses 
propres moyens, n'a plus besoin des services des démocrates 
allemands et ne tolérera pas la moindre révolution dans son 
dos. Ce n'était pas seulement un refus, c'était tme menace 1 

Au même moment, le 17 juillet 1796, un annistice est 
signé avec le nouveau duc de Wurtemberg à Baden-Baden, le 
26 juillet à Canstatt avec le margrave et le lendemain avec 
l'ensemble du Cercle Souabe. 

Que s'était-il passé? 

Jusqu'à la :fin mai, le Directoire était resté dans la ligne 
de ce qu'il avait décidé quelques mois plus tôt. Le 26 mai, il 
demandait encore aux cOlmnissaires aux armées de Rlùn et 
Moselle et de S<uubre et Meuse de faire distribuer d,ms les 
troupes impériales des tracts qui les invitaient à se révolter et 
à s'unir aux «enfants de la liberté pour les aider à renverser 
vos tyrans»!!. Il semble que Moreau ait eu le prenùer quelques 
soupçons sur la loyauté de Poterat et par conséquent sur le 
crédit à apporter au sujet des infonnations qu'il transmettait 
sur les préparatifs insurrectionnels allemands. Il en fit part au 
Directoire qui l'avait déjà invité le 26 mai à «user de prudence 
dans cette affaire délicate»1 

0. Mais le principal responsable du 
revirement est Bacher qtÙ, dans Wle lettre adressée au 
Directoire, le 20 juin 1796, considère Je projet de révolution 
en Allemagne du Sud comme un piège tendu au général 
Moreau par les Autrichiensll . Il est probable qu'il a écrit aussi 
directement à Moreau pOIlI l'avertir du danger. H. Scheel 
doute de la sincérité de Bacher dans cette affaire étant donné 
le service de renseignements bien organisé dont il disposait. 

9 - Le texte en allemand avait été fixé par le Directoire lui-même. 
Cc. R. Guyot, Le Directoire ... , p.208. 

10 - A Debidouf, Recueil des actes ... , tome 2, p.474. 
11 - «Le plan de 1I0S eJU1emis était de tendre un piege au général 

Moreau en attirrull une partie de son [ml1ée entre Brisach el 
Bille pour pouvoir l'attaquer d'autant mieux avec les forces 
supérieures près de Landau .. . ». A. Debidour, Recueil des 
actus .. . , tome 2 p. 744, note 4. 
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Rien ne pennet de l'affinner. Ce qui est sûr, c'est que Moreau, 
dont les convictions politiques sont bien COIIDues, n'avait pas 
grande envie d'être l'instigateur d'une République 
d'Allemagne du Sud et a saisi l'occasion pour modifier les 
plans prévus et laisser tomber froidement les révolutiOIUlaires 
allemands afin de s'entendre avec les gouvernements en place. 
Il ne doutait pas qu'il finirait par s'arranger avec les princes et 
que ce serait beaucoup plus simple qu'avec les démocrates 
allemands qui avaient .fixé leurs conditions à l'avance. Le 
Directoire qui avait soutenu les révolutiOIUlaires turiquement 
dans le but de faciliter la progression de ses armées en 
territoire allemand, mais qui n'avait pris aucune mesure 
définitive concernant le sort futur de cette région, n'eut 
aucune peine à se laisser convaincre, d'autant plus que les 
conditions d'armistice obtenues par Moreau étaient 
particulièrement avantageusesl2

. N'oublions pas qu'il avait 
qualifié la jonction avec les républicains allemands «d'affaire 
délicate» . 

Les populations de ces pays qui avaient accueilli les 
troupes françaises en libérateurs, avaient facilité leur 
progression et planté, là où elles arrivaient, des arbres de la 
liberté, déchantèrent très vite devant les pillages et les 
réquisitions des couurussaires ordOIUlateurs. Les espoirs déçus 
se transfonnèrent assez vite en sentiments de haine contre des 
soldats qui n'avaient aucun égard envers les populations. 

Les démocrates souabes et badois ne se découragent 
cependéUlt pas. S'ils sont obligés, devaut l'attitude de la 
France, de renoncer à leurs projets révolutionnaires en 1796, 
ils ne les abandonllent pas pour autant. A la lin de l'année 

12 - Armistice de Baden-Baden avec le Wurtemberg: le duc payait 
4 millions ell numéraire et s'engageait à foumir 
42 000 chevuux, 100 000 quintaux de gram, 50 000 sucs 
d'avoine, 100 000 bottes de foin ct 50 000 paires de souliers. 

- Armistice de CIUlstatt avec Bade: le margrave payait 2 millions Cil 

argent, foumissaitl 000 chevaux, 25 000 quintaux de grain, 
12000 sacs d'avoine, 50 000 bottes de foin. 25 000 paires de 
souliers. 

- Quant au cercle souabe, il puyuit douze millions de francs ct lc 
double des foumitures qu'uvait consenties le Wurtemberg. 
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suivante, le coup d'Etat du 18 fructidor semble leur indiquer 
que la politique du Directoire va changer à leur égard et ils 
interprètent comme un signe favorable la nomination 
d'Augereau à la tête des armées stationnées en Allemagne. 
Georg List entre très vite en relations avec lui et comprend 
que son intention est de mener outre-Rhin, conllile en Italie, 
une véritable guerre révolutionnaire favorisant l'éclosion de 
nouvelles républiques. De plus, ce qui se passe à Bâle et cl 
Lausanne au début de l'année 1798 et qui va aboutir en mars 
à la proclamation de la Répl1blique helvétique, leur apparaît 
comme Wl véritable encouragement à reprendre leur projet 
d'une république allemande du Sud. De nouveau, le haut-pays 
badois devient le centre d'une activité intense: il est question 
d'attaquer le Congrès de Rastatt et de se répandre ensuite sur 
la Souabe avec l'aide du général Augereau dont le régiment 
d'élite «Les Glùdes» doit prêter main-forte aux insurgés. U\ 
encore, le Directoire qtÙ avait provoqué et soutenu la 
révolution helvétique pour mieux protéger ses conquêtes 
italiennes, vient contrecarrer le projet. Augereau est muté cl 
Perpignan, le régiment des Guides est dissout ct on livre les 
noms des démocrates allemands alL'( autorités de Bade qui, 
par crainte de troubles dans la population, font preuve de la 
plus grande clémence à leur égard. 

A la fin de l'année 1798, ceux-ci sc tournent vers la 
Suisse pour les aider dans leur projet. Une fois de plus, ils 
seront déçus car la jeune République helvétique ne se sent pas 
encore assez alTermie pour prêter assistance à l'extérieur. 
Quant au Directoire, il décide cette fois-ci de se tourner 
définitivement vers les princes. Talleyrand, le nouveau 
ministre des Relations extérieures, reprend l'idée de Sieyès 
qui était de créer une ceinture d'Etats-tampons le long de sa 
frontière rhénane, de donner f\ ces princes plus de poids par 
des agrandissements territoriaux qui les libéreront de la 
domination autrichielUle. Certains, COllUlIe le nouveau duc 
Friedrich de Wurtemberg, sont assez réticents. On va le 
convaincre de ses véritables intérêts ct, dernier degré du 
cYllisme, on le menacera même de réactiver les groupes 
révolutionnaires. L'agent Théremin est envoyé en Souabe à 
cet eITet : il reprendra contact avec les chefs de l'opposition 

- t023 -



LA RÉPUBLIQUE DIRECTORIALE 

démocrate tandis que Trouvé, nommé ministre de la 
République à Stuttgart, évitera de les rencontrer. 

La politique allemande du Directoire est exactement le 
prélude de ce que sera celle de Napoléon dans ce pays: celle 
d'une collaboration exclusive avec les princes de moyenne 
importance dont on fera des alliés sûrs et dépendants en 
accroissant leurs pouvoirs et leurs territoires, celle aussi d'un 
mépris total envers les populations et leurs aspirations 
légitimes. La République française a non seulement oublié les 
grands idéaux de 1789, elle s'en sert avec cynisme pour se 
faire des alliés qui faciliteront l'avance de ses armées ; mais 
une fois l'annistice signé, elle oublie, tralnt même ceux qui 
l'ont aidée et ne traite qu'avec les souverains auprès desquels 
elle manie la tactique de la carotte et du bâton en s'efforçant 
de leur faire oublier son passé révolutionnaire .. Ce double jeu 
ternira à jamais l'image et les grands espoirs que la 
Révolution française avait suscités panni les intellectuels et 
les déshérités de ces pays. 
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La résistance au Directoire dans les 

départements réunis. 

La «Guerre des paysans» 

(octobre-novembre 1798) 

Fred STEVENS 

Dans sa séance du 8 brumaire an VII (29 octobre 1798), 
le Conseil des Cinq-Cents arrête qu' il sera adressé un 
message au Directoire exécutif pour lui demander des 
renseignements sur le caractère de la rébellion qui a éclaté 
dans une partie des départements belgesl . D,Uls cette 
commwlication, le Conseil demande aussi si la législation SUI 

les prêtres réfractaires elles dispositions pénales relatives am, 
réquisitionnaires, déserteurs et conscrils sont suffisants dans 
les circonstances. Et, si le 17 octobre 1798, le Moniteur 
universel déclare encore qu'il est faux que l'introduction de la 
loi sur la conscription ait occasiOlUlé des troubles à Gand, le 
Directoire exécut.if, le 9 brumaire an VII (30 octobre 1798), 
considère dans sa réponse au Conseil des Cinq-Cents que 
«celte rébellion s'est 3lUloncée d'une manière très grave»2. 
En outre, Je Directoire discerne dans ce message les diverses 
causes de cette révolte : «La conscription ne semble être que 
le prétexte. Elle est l' eITet des suggestions de l' Angleterre et 
du fanatisme. Les moteurs de la rébellion sont des hommes 
altachés autrefois soit au gouvernement de la ci-devant 
Belgique soit au parti du stathouder ; les révoltés sont des 

1 - Procès-verbal des séal/ces dll cOl/seil des Cil/q-Cel/ts, Paris, 
brumaire lUI VIl , p. 164. 

2 - Procès-verbal des seances dll conseil des Cinq-Cel/ts, Paris, 
brumaire UII vn, p. 249. 

La Répllbliqlle directoriale, Clenllont-Ferrand, 1997, p. /025-1045 
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prêtres, des moines, des vagabonds et des étrangers». Et voici 
déjà présents les éléments qui aIÙment encore aujourd'hui les 
débats concernant les causes de cette «Révolte de l'an VII» : 
la conscription, la question religieuse, l'ingérence de 
l'étranger, le brigandage ... 

Les événements 

Avant tout, les faits3
. Le début de cette insurrection est, 

comme souvent, assez banal. Traditionnellement, on admet 
que le 12 octobre 1798, à Overmere, Ull village dans le Pays 
de Waes, un huissier accompagné de quelques troupes veut 
saisir et faire vendre le mobilier d'un contribuable 
récalcitrant. Une foule hostile l'en empêche. C'est le début de 
l'«insurrection de l'an VII», connue dans l'historiographie 
belge sous le nom de la «Guerre des Paysans»4. Le 

3 - P .F. Gebruer:;, Eenige aantekeningen over den Besloten Tijd en 
den Boerenkrijg in de Kempen, 2 vol., Geel, 1899-1900 : L. de 
Lanzac de Laborie, La domination française en Belgique. 
Directoire - COllSI/Iat - Empire. 1795-1814, Paris, 1895, t. l, 
p. 219-236 : A Orts, La GI/erre des Paysans. 1789-1799. 
Episode de l 'histoire belge, Bruxelles, 1863 ; A. Suykens, 
Frall.ve revollltie en Boerenkrijg in Klein-Brabant, Bomhem, 
1948 : A. Thys, Les conscrits belges de 1789, Anvers, 1885; 
Fr. Van Caenegem, La guerre des paysans. QI/e1ql/es noms el 
ql/elques faits. /789-/799, i'tlC éd., Bruxcllcs, 1897 ; 
Th. Vandebeeck ct J. rauwels, De Boerenkrijg in het 
Departement van de Nedermaas (Anciens Pays et Assemblée:; 
d'Etats, t. 23), Louvain, 1961 ; II. Van de Voorde c.a., 
Bastille, Boerenkrijg en Tricolore. De Fran.ve Revolulie in de 
Zuidelijke Nederlanden, Louvain, 1989 ; P. Vcrhacgcn, La 
Belgique SOU.I' la dominatioll française. /792-1814, Bruxclles, 
1926, l. 3, li vre VII, p. 283-726. 

4 - Mais déjà le 20 vendémiaire au Vil (11 octobre 1798), 
l' administration du canton d'Ovennere mcntionne dans SOIl 

procès-vcrbal que le 17 vendémiaire (8 octobre) des jeuncs ont 
cassé des fenêtres chez Wl huissier de justice Cil criunt : «Vive 
l'Empereur. Nous assassinerons le ' foncliolUlUires publics». 
M. Roosen, «De 130erenkrijg in het Depurtell1cllt VlUl de 
Schelde», in : Revue belge d'I/istoire militaire, 1975, p. 85. 
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déroulement des émeutes est presque partout identique. Dès 
que les insurgés arrivent dans un viHage, ils ouvrent l'église, 
ramènent un prêtre, font célébrer tUle messe et chanter un te 
Deum, sonnent le tocsin, déracinent l'arbre de la liberté, 
envahissent la mairie pour s'emparer des listes de la 
conscription et des rôles de contributions. Parfois, ils portent 
atteinte aux autorités locales. Mais dans la plupart des cas, 
celles-ci ont déjà pris la fuite, y compris la gendarmerie. 

Du Pays de Waes, la révolte se répand très vite, comme 
le démontre l'exposé du ministre de la Guerre Scherer fait au 
Directoire exécutif le 9 bnunaire an VII (30 octobre 1798) : 
«Du département de l'Escaut où la révolte a pris naissance, 
elle s'est successivement propagée dans les départements de 
Deux-Nèthes et de la Dyle jusqu'à Tirlemont, c'est-à-dire sur 
uue ligne de 30 à 40 lieues; elle est presque générale dans le 
département de l'Escaut et embrasse le tiers des départements 
de la Dyle et de la partie méridionale des Deux-Nèthes : ell e 
s'est étendue sur les frontières qui confinent à l'Escaut des 
départements de-la Lys et de Jemappes, enfin elle a aussi 
éclaté daus quelques cantons du département des Forêts»5. A 
partir du 18 octobre, l' insurrection embrase donc l'ensemble 
des départements flamands. Le 21 octobre, une tentative de 
débarquement des Anglais opérée près de Flessingue est 
repoussée par le général Osten. Une autre tentation de 
débarquement Cl lieu dans la nuit du 24 au 25 octobre près de 
Blankenberge. 

Mais fin octobre, les mesures prises par Paris 
commencent à avoir de l'effet. Par arrêtés du 2 et 4 bnllnaire 
an VII (23 et 25 octobre 1798), le Directoire requiert les 
administrations centrales du Nord, des Ardennes, de l'Aisne, 
de la Somme el du Pas-de-Calais de mettre des colOlUles 
mobiles de gardes nationaux à la disposition du général 

5 - Cité dans : R. H. Willems, «Le Joumal de campagne de 
l'Adjudant-général Frul1çois Durulle tenu pendanl les troubles 
de Brumaire un sept (Guerre des paysans belges), 1789-1799», 
in : B/illetin de la Commissio/l royale cI'his/vire, Bntxell es, 
1964, p. 222. 
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cOlmnandant de Bruxelles6. Le 9 brumaire (30 octobre), le 
général eu chef de l'amlée de Mayence reçoit l'ordre de 
diriger moitié sur Gand, moitié sur Bruxelles, les quatre 
régiments de cavalerie les plus rapprochés de la ci-devant 
Belgique, ainsi qu'une compagnie d'artjUerie légère? En 
même temps, des troupes de l'armée en République batave 
doivent attaquer les rebelles à revers8. Le 27 octobre, le 
général de division Colaud est nommé corrunandant en chef 
des neuf départements belges avec des pouvoirs quasi 
illimités. Un crédit secret de 1,5 million est accordé pour 
financer les services d'espiOlUlage. 

Dans le département de la Lys, la défaite des paysans à 
Iseghem, le 28 octobre 1798, constitue le début de leur défaite 
(<<Brigandszondag» «le dimanche des brigands» )9. Le 
2 novembre, une expédition française inflige aux insurgés Wle 
défaite ,\ Pollaere dans le département de J'EscautlO• Les 
«paysans» sont repoussés vers l'ancien duché du Brabant, 
c'est-à-dire les départements de la Dyle et des Deux-Nèthes. 
Après l'arrivée du général Colaud li Bmxelles, dans la nuit du 
30 au 31 octobre, les insurgés occupent encore le Petit­
Brabant, l 'Hageland ct la Campine. Le 11 brwnaire 
(1 cr novembre), il déclare le département de la Dyle en état de 
siège, mesure qu' il étend le surlendemain (3 novembre) aux 
départements de l' Escélut, des Deux-Nèthes ct de la Lys" . 
Mais très vite, à la suite des réclamations des autorités 
locales, le Directoire décide que celle mesure générale est 
exagérée. Elle s'impose seulement pour des communes 
particulières, après conccrtation avec l' admilùstratio1l12

• 

6 - L. ùe Lanzal; ùe Lahorie, La domillatioll ... , p. 226. 
7 - 111. Vandcbccck cU. Grauwc1s. De lJoerellkrijg ... , p. 66. 
8 -R. [1. Willems, LeJoumal ... , p. 250-267. 
9 - P. Ycrhucgcn, La Belgique ... , t. 3, p. 361-362 �~� K. Vitn 

Caencghem, Ollze lJoerl'lI verhe(!rlijkl, Louvuill , 1903, p. 45-
51. 

10 - P. Ycrhucgen, La lJl'lgiql/(! ... , t. 3, p. 367. 
11 - J. Delhuize, La domillatioll Frallçaise Cil lJelgiqlle Il la fill dll 

xVJ/r siècle et au COI/II//('lIcemell/ du XL\'" sille/e. Bruxelles, 
1909, t. 3, p. 365 , A. Orts, La Guerre ... , p. 228. 

12 - P. F. (,cbmcrs, lielli ge aalltekellillgell ... , l. 2. p. 558-559. 
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Ainsi, dans le département de la Dyle, l'administration 
proclame, le 20 brumaire (10 novembre), qu'une lettre du 
général Béguinot aImonce la fin de l'état de siège, qui est 
restreint «aux communes où le tocsin a SOlUlé et où l'arbre de 
la liberté a été coupé»13. Mais le 5 frim aire (25 novembre), le 
Directoire arrête que Bruxelles est mis en état de siège et le 
9 fTimaire le général Colaud annonce que «cet état de siège 
subsistera jusqu'à ce que les conscrits soient partis, et les 
contributions payées»14. 

Dès le début, le général ne laisse aUClill doute sur son 
plan de campagne. Celui-ci consiste il masser autour de la 
vallée du Rupel et des Deux-Nèthes toutes les forces dont il 
dispose. «Ensuite, nous nous porterons en masse [". ] pour les 
détruire complètement» 1 

5. Dans les journées des 4-
5 novembre, les «Paysans» sont vaincus dans le Petit-Brabant. 
Les insurgés sont refoulés vers la Campine. Un mois plus 
tard, le 5 décembre 1798, la bataille d'Hasselt (département 
de la Meuse-Inférieure), marque la fin de celte révolte. 

Qntre les mesures militaires, le Directoire prend divers 
autres arrêtés contre les départements belges. Le 7 bmmaire 
an VII (28 octobre 1798), il prescrit d'arrêter à titre 
provisoire tout individu soupçonné d'avoir préparé organisé 
ou dirigé la révoltelG

. Le 14 brumaire (4 novembre), il public 
un arrêté concernant l' indemnité des pillages ct excès commis 
dans plusieurs départements belgesl 7. Le même jour, 
neuf arrêtés collectifs condamnent ;\ la déportation 

13 - Uecl/eil des proc!mllalions et am1tés des Représet/talli s dl/ 
Pe/lple français et/ voyés prè.v des arlll ées dl/ Nord et de Sambre 
el !v1,!lI se ... (Recl/ eil Ifll yglw), Bruxell es, t. 21 , p. 337-338. 

14 -Recl/eillfuyghe ... , t. 2 1, p. 347, 349-350. 
15 - Th. Vandebeeck et J. Grauwels, De Boen.mkrijg ... , p. 68-69. 

Concemunt lu stratégie fral1çaise vide : J 1. Will ems, Le 
JOl/mal..., p. 269-271. 

16 - P. Verhucgen, La Be/giql/e ... l. 3, p. 522 ; A. Orts, La (juerre ... , 
p. 217-218. 

17 -PnsinOf// ie, 1 �~ �~� séri e, l. 9, p. 45. 
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7478 prêtres insermentés18
• Le 17 frimaire (7 novembre), il 

étend aux départements belges les dispositions de l'arrêté du 
27 vendémiaire an VII, portant que les réquisitiOIUlaires et 
conscrits retirés en pays étranger seront inscrits sur la liste 
des émigrés19

. L'inscription sur cette liste a comme 
conséquence la séquestration de tous leurs biens, ainsi que 
celLX de leurs père et mère et autres ascendants (art. 2 et 3). 
Le 13 novembre, le général Colaud ordonne de placer des 
ganùsaires chez les contribuables en retard et chez les parents 
des conscrits réfractaires2o

. Le 19, il ordonne que, pour 
assurer le départ des conscrits, l' elùèvement des cloches et 
des croix et la remise des armes, des otages, pris parmi les 
citoyens les plus riches ou pamù ceux dont les fils se sont 
soustraits à la conscription, soient emprisonnés21

. 

Le tableau 1 nous offre une prelTùère idée de l'ampleur 
de ces batailles. Il est évident que ces chilITes, provenant des 
autorités militaires françaises, n'ont qu'une valeur 
approximative. En outre, pour plUlir la révolte, le Directoire 
ordonne une répression sévère. Six conseils de guerre sont 
assemblés pour juger les rebelles22

. 

18 - J. Delhaize, La domillatioll ... , l. 3, p. 188 sq. : L. de Lanzac de 
Laborie, La domillatioll ... , l. l, p. 240-241. 

19 - Reel/eil fll/yghe, l. 21 , p. 355. 
20 - P. Verhaegen, La Belgiql/e ... , t. 1, p. 521. 
21 - P. Verhaegen, La Belgique ... , t. 3, p. 523. 
22 - P. Verhoegen, La 13e1gique ... , t. 3, p. 54 J sq. Pour Wle anulyse 

des chiJlres avancés par Verhaegen: M.-S. Dupont-Bouchat, 
«Les résistunces à lu révolution. "Lu Vendée belge" (1798-
1799) : nationalisme ou religion 'h>, in : R. Mortier ct 11. 
llasquin (éd.), Deux aspects cOlltestés de la politique 
révolutionnaire en Belgique : langue et CI/fIe (Etudes sur le 
XVme siècle, t. 16), Bnlxelles, 1989, p. 138-140. ' f. aussi : 
Th. Lejcwle, "L' application des loi s d'exception de l' un V ct 
de l'un V[ dans les départements de la Lys ct de l'Escuut'', Ul : 
Justice et institullons françaises en Belgique (1795-1815. 
Traditions et ill/JOvatiolls auteur de l'annexion. Acte.\' du 
colloque /el/ll à l'Ulliversité de Lille flles 1, 2 el 3 juin 1995, 
llellemmes, 1996, p. 139-161. 
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Tableau 1. Etllt des brig;mds tués et arrêtés 

Brigands tués 
Départements par les 

troupes ou la 
Arrêtés Prêtres 

déportés 

Source : Archives de VinceIUles, B 5*, reg. 102, 1 ventôse 
an VII, publié dans Th. Vandebeeck & J. Grauwels, De 
Boerenkrijg ... , p. 361-362 et dans S. Dupont-Bouchat, Les 
résistances ... , p. 134. 

«Une» guerre des «paysans» ? 

Traditionnellement, on insiste sur le rôle des paysans 
dans celte révolte23

. La dénomination «Guerre des Paysans» 
n'est-elle pas significative? Mais, déjà en 1970, H. 1. Elias 
suggérait que les paysans n'y ont pas joué lUl rôle 
prépondérane4. Dès lors, des indications convergentes ont 
confinné cette thèse. Dans le département de l'Escaut, les 
révoltés sont principalement des ouvriers du tex1ile, des 

23 - H. van Wervcke, «Vestiging van het nieLlwe regime in het 
Zllitlcll) , in : AIgltfl/ltll1t Gltsc!Jiltdltllis dltr NIt{b'Ialldwl, Zeist, 
Anvcrs, 1956, t. 6, p. 33-61 : R. Devleeshouwer, «De 
ZuidcJijke Nederlandcn tijdens hel Franse bewind. 1790-
1814», in : Algltfl/lt/w Gltsc!Jiltdltllis cler Nltclcrlalldell, 13usSllln, 
19M3, t. II , p. 197 ; D. Worollorr, La Uepllblique bow'gltoislt 
cllt T/wrllliclor à Brtllllairlt. 1794-1799 (Nouvelle histoire de lu 
France contemporaine, t. 3), Pari::;, 1972, p. 183. 

24 - II . J. Elias, Ciltsc!Jiltdlt/lü van cllt Vlaamslt gltclac!Jtlt , Anvers, 
1970, t. l, p. 55. 
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artisans et des commerçants des campagnes et des petites 
villes25

. Une liste des suspects dans le département de la Lys, 
ne mentionne que trois paysans26

. Dans la campine 
anversoise, à l ' exception du (<fermier» 1. E. Van Gansen, qui 
est le fils d'lUl échevin-brasseur-boutiquier-paysan " 
Westerlo, la plupart des dirigeants appartielUlent à la petite 
bourgeoisie du plat-pays27. Rollier est lUl fils de notable, 
raffineur de sel et négociant sur l ' Angleterre. 1. C. Eelen, fils 
d'un médecin de Scherpenheuvel, avait temliné, en 1795, ses 

. études <1 la faculté des arts à Louvain2M
• P. Corbeels, 

imprimeur et capitaine de la garde civique pendant la 
Révolution brabançonne à Louvain, avait quitté cette ville en 
1796 pour s établir à Turnhout29

. A. Meulemans, fils d 'un 
notaire de Tongerlo, est un arpenteu.?°. L. 1. Heylen, fils d'lm 
notaire de Herentals, est licencié en droit31

. A. Constant est 
agent municipal. Cluckers, de Diest, est avocat. Anthonj et 
Caeymax sont notaires. Seghers, de Merchtem, est un ancien 
bajlli32

. Sur 100 des 147 dossiers conservés à Paris, contenant 
les questions et les réponses des otages et détenus belges 
incarcérés au Temple, à la Grande-Force et à Sainte-Pélagie, 
et dont les professions sont connues, la majorité concerne des 

25 - 1. Dholldt, «Les proœssus révolutionnaires et coutre­
révolutiolUluire ell Belgique, des réfonnes de Joseph II à la 
réWliOIl à lu France (J780-1798)), in : f . Lebmll et R. Dupuy 
(éd.), Les resis/al/ces à la Revoir/lion , Paris, 1987, p. 282. 

26 - II. 1. Elias, Gesclti edellis ... , t. l , p. 55. 
27 - J. Grauwels, «Jozef Enunalluc1 V:Jll Gallsem>, in : Na/iol/aal 

Biograjisclt Woordel/boek, Bruxell es, 1974, 1. 6, col. 309-312. 
Duns la déclarutiOll ùe su sucœssioll , Cil 1842, les biens de 
Van Gunsen sont estimés à plus de 13.000 frilllC S. Cf. 
J. Weyns, De I/alalel/.I'cltap (vall il ..!. Val/ (iallSell), (Brievell 
uill1lij'1I Bakllllis), lJeerzel, 1967, p. 2!15-299. 

28 - P. F. Gebruers, �E�e �l�l�i �~�e� (lCII/l ekrmillgell ... , l. l , p. 120-121. 
29 - E. Villl Aulenboer, "Peter Corbeel!:i ", in Naliollaal Bio/{raflsclt 

Woo,.clellbo(!k, Bruxell es, 1979, l. 8, col. IR9-192. 
30 - P. l' . Uebruers, Eelli ge aall/ekellill gell ... , l. l, p. 115-116. 
31 - J. M. Goris, «Lodewij k Jozef ll eylell ( 1772-1844)) , in 

lfislO,.isclt .Iaarboek vall Il ere/llal .v, TI, Herentals, 1987, p. 5-
31. Lors tics premieres électi ons comll1ullules directes en 
Belgique, en 1!\30, il fut élu maire de ln vill e d'lI erentals. 

32 - 1 r. Eli ns, Gesclti edrmis ... , l. 1, p. 55. 
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notables des départements de la Dyle et de l 'Escaue3. Le 
clergé y représcnte non moins de 49 % ; la justice et 
l'administration 22 % ... 

Cette rébellion n'est donc point lme «jacquerie» ou lm 
<<Ba uemkrieg» , mais la dénomination «Guerre des paysans» 
est intégrée dans l'historiographie belge34

. L'expression «la 
guerre des paysans» est utilisée pour la première fois par un 
anonyme de Malines en 1798, qui, conune citadin, voyait 
dans les «paysans» les habitants du plat-pays et voulait en 
accentuer le caractère campagnard35

. Car la géographie de 
cette révolte est très significative. Avant tout il y a 
l'opposition entre les villes et la campagne. L'insurrection 
s'est en eITet limitée cl la campagne. Mais mêmc celle-ci ne 

33 - M.-S. Dupont-Bouchat, Les résistances ... , p. 141. Dix dossiers 
concement le' département des Forêts, qui a aussi été touché 
par Wle révolte, COlUllIe sous le nom de <<Klepelkrieg». Vide 
G. Trausch, <<A propos du "Klepelkriclm. «La répression des 
soulèvements paysans de 1798 dans le département des Forêts. 
Aspects el problèmes», in : Publications de la section 
historique de l'institut G.D. de Luxembourg, 1967 et 
G. Trausch, (<Du nouveau sur le <<Klepelkriclm. Les 
soulèvements paysans de 1798 dans la région de NellLèhûteall 
et leurs répercussions dans le départcmcnt des Forêts», in : 
Publications de la section historique de ['instilllt G.D. de 
Luxembourg, 1962, p. 124-135. 

34 - Cette insurrection a été fortemellt idéalisée par l' auteur 
rom:Jlltiqlle HUlIland H. Conscicnce. Dans son rOlllal! De 
BocrenkIijg (1853) il préscnte la «Guerre des paysans» cOlllmc 
W1C révolte des pays UlIS catholiqucs tlmnullds contre 
l' impérialisme français. Vide : A. Keersmaekcrs, BoerellkrUg 
ell literatllut' (Medcdelingcn von hcl ccntrwll voor de studie 
van de Boerellkrijg, t. 61), Hassclt, 1967. Cf. Ph. Raxhion, "La 
"Vendée bclge" dmls lu mémoirc collective aux XIX " el 
:XXc siècles», in : Allnales de BretaK/le et de Pays de l 'Ollesl, 
1995, 59-86. 

35 - «VWl den bocrclIcryg ::;al men schrijvcn, ais ditjacr SIUytCll saI». 
Cf. P.J. Gebrucrs, Eenige aalltekellillgm ... , t. 2, p. 201.. 

- 1033 -



LA RÉPUBLIQUE DllŒCTORlALE 

constitue pas une entité homogène36
. Il y a d'abord le clivage 

politique entre le Brabant et la Flandre. Le Brabant ne 
s'avère-t-il pas plus conservateur, plus traditionaliste que la 
Flandre '137 En 1789, après la Révolution brabançonne, lors de 
la création des «Etats Belgiques UniS», les «Statistes» 
(partisans des anciens Etats) ou traditionualistes, sous la 
direction des Etats de Brabant, l'emportent sur les forces 
progressives, les VOl1ckistes, sous la direction de Vonck3K. Le 
préambule du «Traité d'union et établissement du congrès 
souverain des Etats Belgiques uniS» (11 janvier 1790) n'en 
laisse aucun doute lorsqu'il reproche à l'empereur Joseph II 
d'avoir violé son sennent de «La conservation entière de 
l'ancienne religion catholique, apostolique et romaine ; le 
maintien de la constituHon, des libertés, franchises, coutumes 
et usages, tels qu'ils étoient contenus dans les chartres et 
consacrés par la possession inunémoriale de la nation, et dans 
ce que le Brabant surtout appelloit sa Joyeuse Entrée»39. Si ce 
retour à l'Ancien Régime est bien accueilli en Brabant, il l ' est 
bien moins dans la Flandre, où des émeutes éclatent entre 

36 - 1. Dhondt, Les prOceSSI/S ... , p. 279-280 �~� L. Dhondt, «La guerre 
ditc "des paysul1$" ct le processus révolutionmlire cu 
Belgiquc», in : R. Mortier cl h. HU$4,uiu (éd.), Del/x aspects 
cOl/lestlls de la politiql/c /'IJvollltÎol/l/aire en Belgiqllc " lal/glle 
et CI/Ile (Etudcs sur le xvruc sièclc, t. 1.6), Bruxclles, 1989, 
p. llO-liS. 

37 - Conccmunt cette question: E. Mielants, «De publieke opillic 
tell tijde vun de Brabantse omwenteling. Eell comparatief 
onder.wck tUSSCII Brabant en Vluundere/'m, in : RevlIe belge 
d'histoire contemporaine, 1997, p. 5-32. 

38 - om;cmunt la Révolution brabançonJle, vicie les contributions 
�d�a�n�~� les Actes dit Colloql/e slIr la Rllvollltiol/ brabal/çol/I/e. 13-
14 octobre 1983, Bruxelles, 1984. cr. J. 'ruebcckx, «The 
Brubant Revolution, U cOJlscrvuLÏve revoit in Il buckward 
COWllry», in : Acta historica "eerlal/dica, 1970, p. 50-83. 

39 - Recueil des on/cJIIl/allces des Pays-Bas arttrichie/ls, troisième 
série, Bruxelles, 1914, t. 13, p. 418. 
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Audenarde et Alost fin mai 17904°. Des milliers de 
campagnards, ouvriers du textile se dressent contre le 
nouveau régime. Non seulement politiquement, mais aussi 
socio-économiquement, il y a une différence entre les 
différentes régions engagées dans la guerre des paysans. La 
proto-industrialisation a déjà atteint les campagnes 
flamandes41

• Dès lors, les relations sociales y ont été changées 
bien avant la fin de l'Ancien Régime. Ceci n'est pas le cas 
pour le Pays de Waes, où l'insurrection commence; ainsi que 
pour les deux centres de la révolte dans le Brabant, c'est-à­
dire le Petit-Brabant ou la Campine. Le Pays de Waes s'avère 
à la fin du XVIII" siècle comme une région autarcique42

. La 
Campine, territoire périphérique et isolé, csl de facto 
gouvernée par les grandes abbayes norbertines de Tongerlo, 
Averbode et Postel. ils représentent la région aux Etats face 
aux villes 'et à la noblesse. A la fin de J Ancien Régime, à 
cause de leurs propriétés foncières étendues et du succès de 
leurs eX'Ploitations agricoles, ces abbayes jouent un rôle 

40 - L. Dhondt, «La cabale des Misérables de 1790. La révolte des 
campagnes flamandes contre la révolution des notables en 
Belgique (1789-1800)), in : L'Europe et les nJvollltiolls (1770-
1800) (Etudes sur le xvme siècle, l. 7), Bruxelles, 1980, 
p. 107-134 : L. Dhondt, (<De plallelandsopstand der gelijken 
van 1790. Bijdrage tot ùe kemùs van de crisis van de Oude 
Maatschappij eu de polilieke en ideologische geschiedeuis van 
het platteland, deel 1», in : Handelingen van de Geschied-ell 
Oudheidkllndige Kring van Oudenaarde en va" zijn Kasselni, 
1978, p. 185-259. 

41 - H. Van der Wee, (<De Îlldustriele ontwikkelillg in de 
Nederlanden tijdens de 17de-18de eeuw. Enkc1e kritische 
opmerkingen naar 8U1ùeiding vru1 het debat over de proto­
indu::;trie Cil pOgillg tol aUllVlùling van het synthese-modeb>, in : 
Academia Allnalecla, 1984, p. 57-77. 

42 - 1. Blonune, «BevolkiJlg, landbouw en rurale industrie in het 
Land van Waas», Îll : AI/llalell KO/lillklij'/œ Oudheidkll/ldif{e 
Kring van IIel Land van Waas, 1984, p. 119-243 ; 
II . Coppejruls-Dcsmeùt, «Hel Lruld vall Waas Îll ùe 19ùe eeuw. 
VUJI 'auturkische' regio lIuur geültegrccrd Bdgisch gewest», Îll 
: BIIlgisch Tij'dschrift voor Niel/wsle Gesclliede/lis, 1977, p. 53-
79. 
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important dans la vie sociale et économique de la région43
• Il s 

desservent de nombreuses paroisses, ce qui crée un li en étroit 
avec la population. Il s organisent l' assistance publique et 
s'ingèrent dans la politique locale. Lors de la Révolution 
Brabançonne, il s n'hésit ent pas à prendre parli e44

. Ainsi, 
l' abbé Godfried Hennall s de Tongerlo prend non seulement 
soin de la levée et du maintien d'ull régiment de chasseurs et 
d 'un de dragons, mais il est aussi aumônier général des 
troupes45

. 

Une révolte «organisée» avec l'aide de «l 'étranger» ? 

Plusieurs anteurs, dont P. Verhaegen est sans aucun 
doute le plus important interprète, ont soutenu que le 
déroulement de cell e «Guerre» et la rapidité de sa 
propagation démontrent l' existence d'une vérit able 
orgmlÏsation conlre-révolutionnaire soutenue par 1 étranger. 
Même une date, le 25 octobre 179X, aurait été fi xée pour le 
début de la révolt e. JI n'y Cl aucune preuve réell e pour soutenir 
cell e thèse4G

• L ' intolérance en matière reli gieuse, la politique 
de centrali sation contre les libertés locales, les réquisiti ons ... 
ont certainement créé une résistance passive. Que dans cell e 
situation des meneurs, pour la plupart d'anciens dirigeants de 

4:1 - A ellcs seules, les 12 abbuyes représentées aux Etats, 
représcntcnt ca. 7 % ùe la sllperfil:ie ÙU uUl:hé uc Brabuill. 
R. Van Uytven ct J. De Puyùt, «De toeslunu ùer abJijen in ue 
Oostenrijk se Ncderlatl ùcn, inzonucrhciù uer stutcnubuijen in 
ùe twceùe helfl. der 1 Rùe ecuw», in : Hijd/"agell 101 de 

[{('.\'chiedmis, 1965, p. 67. 'c. P. Le[èvre, «Les abbayes de 
prémontrés duns les Puys-Bas autrichiens ù la fi n du 
XVlJl e siecle)), in : Allllah-cia 1)f'{u!/IIollslrQ/ellsia , 1963, p. 267-
276. 

44 - 1\. Thion, «Catholicisme ct polit il/ue. Justificu li ons religieuses 
de lu Révolution Bruhunçonne)), in : Acles dll colloqll(, .l'II I' la 

Rtl vol ll/icJ/I ... , p. 110. 
45 - L.C. Van Dyck, <tAhl (joùfried Ilennuns VWl Tongerlo en ùe 

13rahuntsc omwcntcling)), in Il. ])e Kok (éd.), Til I7Ih 011 1 1111 

('t'I 'slell lI'oosl deI' Siaiell (Tuxanùria, l. 61), TlUlhoul, 1989, 
p.279-:105. 

46 - lI. J. Elias, Cil'schit'c1t'lIis ... , l. 1 p. 58 sq. 
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la Révolution brabançonne, se manifestent, est plus que 
probable, et aussi il y a en des contacts entre ces hommes, ne 
serait-ce que par les liens familiaux existants entre ces 
importantes familles du plat-pays. Que les insurgés crient 
«Vive l'Empereur» ou «Vive le roi Georges», qu' ils portent 
des cocardes mélangées de rouge et de blanc, qu' ils aient 
quelques armes anglaises ou qu'ils soient parfois payés en 
monnaie anglaise ... , ne démontre point l'existence d'une 
véritable organisation révolutionnaire, avec un 
commandement militaire et le soutien de l'étranger. Les 
rumeurs d'un retour des Autrichiens ne datent d'aill eurs pas 
de cette période. Elles circulent déjà depuis le début de 
l'occupation frallçaise.47 Les révoltés ont peut-être attendu les 
Anglais partout, mais cela ne prouve point que les Anglais 
aient effectivement eu cette intention. En août 1798 encore, 
les Anglais refusent aux Orangistes leur collaboration, «en 
faisant remarquer aux membres du comité de Varel qu'une 
révolte partielle compromettrait inutilement leur cause et 
leurs partisans» 4M. Lors d'une entrevue du prince héritier de 
Hollande, le fl1tur roi Guillaume 1er le 27 novembre, avec 
Grenville, celui-ci affirme que J'AngIcterre est consciente 
qu' il serait opportun de se servir de j'insurrection en 
Belgique, mais qu' il était impossible de prcndre quelque 
décision, puisqu'on ne connaissait pas le point de vue de 
Vienne ou de �B�e�r�l�i�n�4�~ �.� Et ce n'est que le 17 mars 1799 que le 
prince donne instruction <l son homllle de confiance d'Yvoy 
d'enquêter afin de «connaître la force, les moyens pécuniaires 
et de résistance, la nature et les chers reconnus ou secrets des 
insurrections de la Belgique, a.fin d'être instmit des 
espérances que l'on peut former sur la suite de celles-ci, des 
projets qu' il s peuvent avoir, et de combiner la manière dont il 

47 - 11 nc faut pas oubli cr la fréquence des changements de régimc à 
lu {in du Ige siccle dullS ces régions: Révolution brubançollnc 
( 1789), première rcstauration uulrici ricIll1 c ( 1790), premièrc 
invasion française ( t792), deuxième restauration uulrichie1ll1C 
( J 793), deu, ièmc invasion fraJlçaise (1794). 

48 - P. Vcrhucgcn, La Belgiq/l e ... , t. 3, p. 290. 
49 - Il . T. Colenbrander (cd.), C"dellkst/lklœll der Algermwlle 

Ge.vchiedelli s va/l Ne{/er/alld vall 1795 tot 18-/0, Lu Haye, l. 3, 
p. 891. 
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serait possible de les soutenir, et celle dont ils pourraient 
aider à cet effel:»50. Ce rapport, transmis le 16 avril 1799 au 
prince, est �d�é�c�e�v�a�n�~�l�.� Mais les autorités françaises aussi se 
sont souvent référées à l'ingérence anglaise ou autriclùenne 
dans cette insurrection. Etait-il inconcevable pour eux que ces 
«paysans» se révoltent contre la République? .. 

Une guerre religieuse? 

Les autorités françaises ont aussi insisté sur le rôle 
prépondérant du clergé dans cette insurrection. Cette 
assertion doit néanmoins être quelque peu nuancée. En 1794, 
lors de la conquête des départements de la ci-devant Belgique, 
les autorités hésitent à y introduire la législation 
révolutionnaire dans sa totalité, et surtout celle qui est relative 
au clergé. C'est, selon le représentant Briez, «impossible .. . 
sans nous exposer à lme guerre civile»52. Cette attitude 
hésitante soulève d'ailleurs des réactions négatives dans 
l' Administration centrale, composée de «belges». Après 
l ' annexion, le Jor octobre 1795, une assinùlatjon de la 
législation dans les départements de la ci-devant Belgique à 
celle de la République devient inévitable. Mais ce n'est que le 
15 prairial an JV (3 juin 1796), que le Directoire décide 

50 -1I.T. Colenbrandcr (ed.), Gede/lks/ukke/l ... , l. 3, p. 918-919. 
51 - H.T. Colcnbrandcr (cd.), Gede/lks/ukk(i// ... , l. 3, p. 923. 
52 - M.-R. Thiclcmuns, "Deux �i�n�~�t�i�t�u�l�i�o�n�s� ccntrules sous Ic régime 

�f�r�a�n�ç�u�i �~� en Belgique. L �' �a�d�m�i�l�\�.�i�~�t�r�a�t�i�o�l�\� centrule et supérieure 
dc lu Belgique et le Con:;cil de gouvcmement", in : Revue 
bdge de philologie e/ d'histoire, 1966, p. Illl .Collccmunt Ic:; 
rcprésentants dans les départcmcnt:; belges : A. IIennebert, 
«Lcs représentants en mission en Belgique upres Thennidoo>, 
in : A.ll.R.F. , 1931, p. 315-334 ; COlll,;emunt leur politillUC : 
R. Devlceshouwer, L'arrol/disseme/lt du Brabal/t sous 
l'occupatiol/ fral/çaise. /794-1795. Aspec/s admil/istratifs e/ 
écol/omique, Bruxclles, 1964 ; F. Stevens, (<L ' introduction de 
la législation révolutionnairc Cil Belgiquc», in La Révolutioll et 
l'ordre juridique privé. Rn/iol/alilé 01/ .vcandale ? Actes du 
col/oque d'Orlea/ls. 11-/3 st'ptembre 1986, Paris, 1988, l. 2, 
p.485-193. 
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vraiment de s'occuper de ce problème53. Le jour suivant, il 
envoie un message au Conseil des Cinq-Cents que «le temps 
est venu de faire publier dans les départements réunis les lois 
relatives à la suppression des ordres religieux et à leurs 
pensions de retraite»54. Une proposition, élaborée par une 
commission de cinq membres, n'est acceptée au Conseil des 
Cinq-Cents qu'après de véhémentes discussions55. Le 
15 fructidor an IV (1er septembre 1796), cette résolution est 
adoptée par le Conseil des Anciens, qui doit lui-même ajouter 
l'urgence afin d'éviter les trois lectures de la résolution56. Le 
décret du 15 fructidor supprime les ordres et congrégations 
réguliers57. L'exception faite pour les maisons religieuses 
ayant pour objet l'éducation publique ou le soulagement des 
malades, est abolie par un arrêté du Directoire exécutif du 
7 fructidor an V (24 août 1797), qui ordonne la publication 
ruUlS les départements belges de plusieurs lois relatives mLX 

établissements religieux5M. La mise en vigueur de ces lois ne 
se réalise pas sans difficulté, mais le mécontentement reste 
néanmoins lirnité59. Tout comme l'impact du coup d'Etat de 
fructidor an V, ainsi que des épurations des autorités centrales 
ct municipales. Dès lors, une série de mesures légales 

53 - F. Stevens, �«�K�l�o�o�s�t�e�r�g�e�m�e�e�n�~�c�h�a�p�p�e�n� en het recht. De 
juridische positie van de kloosters in de 19de eeuw (1796-
1921 »), in De lotgevallen van de Kempische religiellze 
instellingen tussel/ 1780 el/ 1850 (Studiedag Abdij Tongerlo. 
28 seplember 1996), TUOlhout, 1997, p. 6 sq. 

54 - Corps Législatif Procès-verbal des séances dll C.onstûl des 
Cinq-Cel/ts, Puri s, prairial an TV, p. 271-273. 

55 - Significative de l'ignorance parisienne est la motion de Pérès, 
un ancien représentant en Belgique, dans laquelle il demande 
lu rédaction d'un état conceOlant l'introduction de ln 
législation eu cette matière dans ces départements. 

56 - ('orps Législatif. Procès-verbal des séances du COlISeil des 
Anciel/s, Paris, fructidor an IV, p. 105-109. 

57 - 2, Blllletil/ des Lois, 73, n. 673. 
58 - Recl/eil Huyghe, t. 15, p. 249. 
59 - AiJlsi wle première expulsion de l'abbaye de Tongerlo est 

projeté pour le 30 septembre 1796, mois les commissaires 
doivent y renom:er ù cause des menaces des religieux 
d'ameuter la population. Les religieux seront expulsés le 
6 décembre 1796. 
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consomme la politique religieuse du Directoire. Un arrêté du 
14 fructidor an V (31 août 1797) ordonne la publication des 
articles de la loi du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1795) 
sur l'exercice et la police du culte qui ne sont pas encore 
publiés dans les départements belges6o. Le 5 vendémiaire 
an VI (26 septembre 1797), le Directoire défend l'usage 
public des costumes religieux dans ces départements61

. Un 
arrêté du 12 vendémiaire an VI (5 octobre 1797) interdit 
l'usage des clocbes62

. Finalement l'arrêté du Directoire 
exécutif du 5 brumaire an VI (26 octobre 1797) «ordOlUle le 
séquestre des biens, maisons presbitérales et églises des cures 
non desservies, et de celles qui le seraient par des 
ecclésiastiques insermentés» 63. Puisqu'une grande partie du 
clergé refuse de prêter le serment de baine ù la royauté, prévu 
par la loi du 19 fructidor an V (5 septembre 1797), presque 
tous les curés sont touchés par cet arrêté6-1. Un arrêté du 
18 brumaire an VI (8 novembre 1797) ordonne la fonnalÏon 
de tableaux des prêtres qui n'ont pas prêté serment. En outre, 
une loi du 5 frimaire an VI (25 novembre 1797) supprime 
dans les départements rélulis les chapitres séculiers, les 
bénéfices simples, les séminaires, ainsi que les maisons 
religieuses dont l'institut a pour objet l'éducation publique ou 
le soulagement des malades. L'exécution des ces mesures, 
surtout dans les campagnes, ne se fait pas sans difficult é 5

. 

Ces diverses mesures touchent non seulement la vie 

60 -Recueil fluyghe, t. 15, p. :rn . 
61 -Recll eil flll yghe, l. 16, p. 93. 
62 - Rect/eil lT/lyglle, l. 16, p. 96. 
63 - Recrleil//lI yglle, t. 16, p. IX . 
64 - Omis une Icttrc uu commissairc Augcr, datant du �3 �~ �1�I�1�·� jour 

complémcntairc un V ( J 9 scptcmbre 1797), l'archevêque dc 
Mulines, écrit : «lu reli gion clItholülue... mc défend 
positiv emcnt dc prcter scnncnt ùe hainc», surtout contre la 
royauté «étunt bOlUlC ell cli c-même ct établi e par Dicu même». 
Le 20 octobrc 1797, l'urchevêquc �e �~ �t� arrêté el déporté au-ùelà 
du Rhin. Hon �r �e �f�u �~� de prêter senncnt �e�~ �t� suivi pur lu plupart 
dcs prêtrcs. J. Delhlli zc, La dominatioll ... , p. 262-166. Vide : 
F. Clacys-Bouvuert, Les déclaratioll s et Sermellt s imposés pal' 
la loi civile OIlX !lrwllbr es du clel'}!; (l helge S Oli .\' Il' Directoire. 
/ 795-1801 , Louvain, 1960. 

65 - P. Verhuegen, La 8dJ!,ique ... , t. 3, p. 214 sC). 
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religieuse, mais aussi la vie quotidienne, politique et 
CU!tlU'el1e du campagmlrd66

. La religion est donc un élément 
de la tradition, de la stmcture socio-économique du plat-pays 
pour lequel les insurgés vont se battre. «L'armée des 
Paysans» ne se n0111l1le-t-elle pas elle-même «armée 
catholique» ? Ne se bat-elle pas «Voor outer en heerd» (pour 
l'autel et le foyer) ? Ma.is les éléments religieux en soi ne 
suffisent pas pour qu'une révolte armée éclate ... 

La conscription ... 

Les mesures révolutionnaires en matière religieuse ont 
en effet provoqué une erise, mais ne suffisent pas pour 
déclencher un mouvement d'opposition et de résistance 
ouverte. Non seulement la provocation, mais aussi la cause 
immédiate de cette révolte de l'an VII est sans aucun doute la 
mise en oeuvre de la loi du 19 fructidor an VI (5 septembre 
179g) relative au mode de formation de l'armée de terre67

. Le 
service militaire est désorlllais obligatoire pour tous les 
Français de vingt ans accomplis jusqu'ù vingt-cinq <lUS 

révolus (art. 15). Le 3 vendémiaire au VII (24 septembre 
179!{), le gouvernement décrète ulle première levée de 
200 000 hommes. Cette loi est publiée ù Bl1Ixelles le 
28 septembre ù TOllrnai le 29 ,1 Nivelles et à Nieuport le 
2 octobre, il Louvain et ù Gand le 3, Ù Courtrai le 5, ,1 
TerlllOllde et ,1 Wavre-Sainte-Catherine le 10, Ù Beveren et ù 
Haasdollck le 14, à Saint-Trond le L6, Ù Wavre le 17, Ù Liège 
le 24GH

. Le 21 vendémaire (12 octobre) encore lin message du 
cOlllmissaire du Directoire exécutif près le département de la 
Dyle aux agents des communes constate la résistance des ces 
agents ù cette législation : «Quelques uns se sout refnsés ù la 
publication de la loi dans leur commune; d'autres n'ont 
même pas vouln souscrire l 'accusé de réception des lois dont 
il s'agit, qui leur étoit présenté. Il y en Cl qui ont adopté le 

66 - La «défensc» des c10chcs pur lcs campagnards est très 
significative Ù l:ct égard. 

67 - 2, Bullelill de.\' Lois, 223, n. t995. 
68 - P. Ycrhuegen, La Belgique ... , l. 3, p. 343. 
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systême de temporiser et d'éluder la loi»69. Les paroles de 
Mallanné, commissaire du pouvoir exécutif près le 
département de la Dyle, aux administrateurs de ce 
département, le 15 et 16 octobre - «La conscription est 
considérée généralement comme un désastre, et partout on 
refuse de s'y soumettre» - résument parfaitement les 
témoignages des contemporains 70. 

Si le législateur a prévu une certaine résistance à la loi 
10urdan-Delbrel - la loi contient diverses mesures répressives, 
il est certain qu'il a fortement sous-estimé les réactions dans 
les départements belges, surtout dans la région linguistique 
flamande, car, si le Directoire a suspendu l'exécution de cette 
législation en Vendée, il n'a pas hésité à l' introduire dans ces 
départements7l

. En outre, hormis l'Année d'Angleterre, dont 
les effectifs globaux n'atteignent plus que 28838 honunes au 
1 er vendémiaire an VII (22 septembre 1798) et qui tient 
garnison à Lille, Nieuport, Ostende et Bruges, les effectifs 
dans le reste du territoire sont dérisoires.72 

La résistance à la conscription ressort des chiffres des 
levées et des incorporations pour les delLx premières classes 
de l' an VII , les seules appelées dans les départements belges, 
cOllune le démontre le tableau 2. 

69 - Recl/eil Ifl/yghe, t. 20, p. 43l-432. 
70 - P. Verhaegen, La Belgique ... , t. 3, p. 343. 
71 - G. Vallée, La conscription dans le départemunt de la Charente 

(1798-1807), Paris, 1937, p. 18-30. 
72 - R.Il. Willems, Lejol/mal ... , p. 219. 
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Il résulte de ces chiffTes que les départements belges ont 
fourni 12,8 % moins de soldats que la France (moins la 
Vendée). Surtout les départements de la Meuse-Inférieure et 
des Deux-Nèthes, qui forment les noyaux durs de 
l 'insurrection de l 'an VII , se caractérisent par un haut degré 
de désobéissance. Les deux autres départements flamands, 
ceux de l 'Escaut et la Lys, entrent plutôt dans la moyenne de 
la France. En outre, la résistance à la conscription se 
mmlifeste plus à la campagne que dans les grandes 
agglomérations73

. Dans les grandes villes les autorités 
disposent de la force armée ct des gendarmes. Ainsi, Anvers 
dispose de 220 hommes, Gand de 150 (y compris la 
gendarmerie), Namur de 200 hOlllllles74

. A la campagne, les 
jeunes sont indispensables à la survie économique de leurs 
familles. Dans une «family ecollomy» pré-industrielle, où le 
marché ne joue qu'un second rôle, la disparition d'une force 
ouvrière entraîne un déséquilibre dans la fanlille ct constitue 
un véritable drame75

. NOIl seulement la campagne est moins 
inlluencée que les villes par les nouvelles idées des Lumières 
et de la Révolution, mais la conscience politique de ces 
commuIli"mtés se situe à un tout autre niveau. Si les Pays-Bas 
autrichiens se caractérisent pendant l'Ancien Régime par une 
très grande décentralisation cl autonomie vis-é\-vis du pouvoir 
central, le plat-pnys à plus forte raison constitue lU1e entité 
relûermée sur elle-même, pour qui le pouvoir central et les 
villes restent des étrangers. 

TJ - Ainsi , cette révolle s'inscrit dans llll plus grand mouvement de 
soulèvements populaires contre le service militaire. CompuTez: 
A Forrest, «Les soulèvements populaires contre le scrvice 
militaire, 1793-1814», in : 1. Nicolas (éd.), l'vIO/lvemellls 
poplliaires el cOl/sciel/ ce sociale. XVI"-XLY" siècle. Acles dll 

"o!/oqlle de Paris. 20./-26 II/Cli J 984, Paris, 1985, p. 159- 166. 
74 - R. IL Willems, Le .folll'/lal .... p. 219. Un 6tut ùes situation des 

forces ùe l 'ann6e uans le ùéparlemcnt ùe la Dyle indillue 
660 solùals, en gumison ù Bruxelles, LOllvuin , Tirlemont, 
Assche ct Ilal. 

75 - P. Klep, Bellolkillg ell arbeid ill Irolls!or/llalie. iJ'ell ollderzoek 
in Bmbant. J 700-1900, Nijmegcll. 1981, p. 274-275. 
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En guise de conclusion ... 

Sans vouloir nous inscrire dans des «thèses 
nationalistes, voire racistes», on ne peut cependant que 
constater que l'impact géograplùque de cette insurrection 
quasi limité aux départements où la langue véhiculaire n'est 
pas le français, mais bien le flamand ou l'allemand76

. 

L'ancien duché du Brabant a été le centre de cette résistance. 
Pour ce pays, la politique centraliste du Directoire porte 
atteinte aux «libertés» traditiOlUlelles. Cela n'est d'ailleurs 
pas resté inaperçu des révolutionnaires français. Ainsi, le 
Il novembre 1798, le commissaire du département de la Dyle 
écrit au Ministre de l ' Intérieur que ce sont les habitants des 
campagnes flamandes, les plus arriérés de tous, qui ont pris 
les armes, alors que les calltons wallons, où la connaissance 
de la langue française a déjéi contribué au progrès des 
cOIU1aissances, sont restés plus calmes77

. Mais, cette révolte 
ne s'inscrit-elle pas dans le processus de refus d'une 
(<nouvelle» société par une société réglée ct cloisonnée à 
l'ancienne, d'une opposition du plat-pays traditionnel mL\: 

milieux urbains? 

76 - Pour M.-S. Dupont-Douchut, Les résistallce.I·"., p. I SJ, tes 
«thèses natiollalistes, voire racistes» s' inscri vent ùmls ùes 
oeuvres ùe combat. Vide : R. van Roosbroeck, «Die 
Huuemaufsl1lnde in ùen sUd lichen Niedcrlandcn illl Juhre 
J 798», in : R!willische Viertelj'ahrsb/iillel'. Mille/lIlIgeli des 
lllstitlltsflll' geschicht/icl/IJ J..alldeskllllde deI' Rheill/allde (/// deI' 
Ulliver.l'ittll BOIIII , 1937, p. 328-340. 

77 - P.P. Uebruers, Eellige anlliekelliligell "., 1. 2, p. 647. 
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Contributions à la réception des idées 

de la Révolution française en Hongrie 

dans les années 1790 

ImrePAPP 

Traduit par Attila Gyorkos 

Quelques mois avant la fonnation du Directoire, à Buda, 
en Hongrie, le 20 mai et le 4 juin 1795, sept dirigeants du 
mouvement des Jacobins hongrois étaient exécutés. Il n'y 
avait pas de rapport direct entre les deux événements 
lointains, la fonnation du Directoire et les exécutions de 
Buda. Mais quant aux antécédents, il y a sans doute des 
connexions. La République du Directoire était la conséquence 
de la Révolution dont les événements et les idées agissaient 
dans tous les pays d'Europe, dont la Hongrie. Sans la 
Révolution fTançajse, le mouvement des Jacobins hongrois 
aurait été inconcevable. Bien entendu, on ne veut pas dire que 
les conditions politiques hongroises des années 1790 auraient 
été transformées par la Révolution française, mais ses idéaux 
apportaient des arguments aux efforts politiques hongrois. 

Les mesures, les caractères de l'action étaient influencés 
par les changements des efforts et des forces politiques en 
Hongrie. Quelques mois après l'éclatement de la Révolution 
française, la situation politique hongroise a commencé à 
changer. En février 1790 Joseph il meurt. L'absolutisme de ce 
roi éclairé était refusé, certes silencieusement, par l'élite 
politique hongroise, c'est-à-dire une partie de l'aristocratie et 
la grande majorité de la noblesse. Son successeur, Léopold II, 
était lui-même aussi partjsan des réfonnes éclairées, mais il 
essaya de canaliser le mécontentement de la noblesse 
hongroise. En 1790, par la convocation de l'A ssemblée des 

La RrJpublique directoriale, Clermollt -Ferrand, 1997, p. 1047-1056 
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Etats de la Hongrie, la vie politique hongroise s'anime. TI 
existe quatre courants politiques fondamentaux. Les 
Joséphistes, les partisans de l'absolutisme éclairé 
(fonctionnaires, intellectuels d'origine noble ou bourgeois), 
même sous le règne de Joseph n, ne formaient qu'une 
minorité réduite, et après 1790, leur rôle a continué de 
diminuer. Le mouvement des nobles hongrois éclairés, depuis 
les alUlées 1770, faisait l'alternative du joséplùsme réfornùste, 
modernisateur de l'Etat et de la société; ils réclamaient, eux 
aussi, des réformes, la modenùsation des instihltions 
lùérarchÏques en souhaitant agrandir l'indépendance de la 
Hongrie, mais sous la direction des Etats et non celle de la 
Cour de Vienne et de l'absolutisme. Il y avait lUle tendance 
politique qui voulait détruire totalement le système existant et 
créer un gouvernement bourgeois: ce groupe de quelques 
dizaines d'intellecruels, de juristes d'écrivains n'avait 
cependant pas de grande influence politique. Ainsi, après 
1790, il cherche 11 s'allier avec le mouvement des nobles 
éclairés. La quatrième branche était celle de la noblesse 
conservatrice opposants de l'absolutisme autrichien et 
défenseurs des privilèges traditionnels. Elle avait plus 
d'influence que les trois autres réunies. Il n'est pas facile de 
tirer les lignes de force panni ces courants politiques 
instables. Le camp des joséplùstes commençait déjà à se 
décomposer au printemps de 1790. Les deux autres tendances, 
souhaitant les réformes, connurent un provisoire essor, grâce 
,) la Révolution française. Leur succès fut plus grand quand, 
au cours de l'été 1790, à l'Assemblée des Etats, ils réussirent 
à former une plate-forme commune avec la noblesse en 
majorité conservatrice. 

Les changements effectués ell France n'étaient pas 
inatlendus pour les courants politiques hongrois. Les idées 
des Lumières étaient connues en Hongrie depuis des 
décennies, certes dans des cercles JiJrùtés. Les oeuvres de 
Montesquieu, de Voltaire, de Rousseau, de Diderot étaient 
lues et appréciées largement dans les cereles de lecture et 
clubs hongrois. C'étaient surtout les théories concernant 
l'exercice du pouvoir et la constitutionnalité qui étaient 
largement entendues dnns Je public cul\ivé. Toutes les 
tendances politiques ont tsou é leurs arguments dans L'E.'pril 
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des Lois de Montesquieu ou dans le Contrat social de 
Rousseau. Les sujets de conversation préférés concernaient la 
modération du pouvoir royal, le partage et la séparation en 
plusieurs branches du pouvoir. La noblesse traditionnelle et 
éclairée y ont trouvé également la source de leurs 
programmes. Il était facile d'opposer la théorie du contrat 
social de Rousseau à l'absolutisme des Habsbourg. Selon un 
des leaders du mouvement de la noblesse hongroise, Péter 
6csai Balogh, l'exercice du pouvoir des Habsbourg en 
Hongrie était illégitime parce qu'ils avaient transgressé le 
contrat bilatéral conclu entre le «peuple» (c'est-<)-dire la 
noblesse) et le roi. Leur pouvoir illégitime devait donc, selon 
lui, retourner à la noblesse pour qu'elle püt faire Wle nouvelle 
convention que le roi devait accepter. Une autre lecture 
appréciée était celle de l'Histoire philosophique et politique 
des étahlissements et du commerce des Européens dans les 
deux Indes, parue sous le pseudonyme abbé Raynal (Diderot), 
pnIce que selon l'opinion nobiliaire, la Hongrie avait de même 
subi une situation «coloniale» sous le règne de Joseph II . 

C'est pendant les événements de la Révolution française 
que la littérature politique des Lumières devint importante, 
car la Révolution était considérée comme la réalisation des 
théories politiques. Le public hongrois ne pouvait s'inronner 
qu'indirectement. Parllli les journaux français, c'est le 
NIoniteur qui était le plus connu, et sa mise en circulation 
était légale jusqu'en 1793. On pouvait le lire dans les cercles 
de lecture, clubs et cafés. Des pamphlets et des almanachs 
politiques furent importés au cours des voynges des 
aristocrates et des nobles aisés hongrois, ou il l'occasion des 
visites des étrangers en Hongrie, à l'aide du service de la 
Poste, etc. En 1791, l'almanach révolutionnaire de Rabaut de 
Saint-Etienne était lu en allemand en Hongrie. L'A Il710nacli 
dl/ Père Gérard de Collot d'Herbois était particulièrement 
populaire parce qu'i) expliquait l'importance de la Révolution 
avec des expressions simples. Le public hongrois était très 
influencé par les Lois /lotI/relies 01/ le catéchisllle dll citoye/l 
français de Constantin-Fr. Volney et la Considération sur les 
coups d'Etat de Gabriel Naude. En l792, les célèbres 
ouvfélges d'Edmund Burke el de Thomas Paine élélienl aussi 
lus dans les sociétés cultivées. 
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La situation géographique de la Hongrie explique le rôle 
important des journaux et des pamplùets de langue allemande 
dans la fonnation de l'opinion 'publique. Le lecteur pouvait 
choisir panni des périodiques allemands, suisses et 
autriclùens. L'ouvrage le plus connu de la littérature 
pamplùétaire allemande était Der Kreuzzug gegen die 
Franken ... (Croisade contre les Français ... ) d'un auteur nommé 
Clauer, interdit à Vienne par les autorités autrichiennes car il 
exaltait la Révolution. Un autre tract anonyme portant le titre 
Aufstand (Soulèvement) propageait les idées d'égalité et le 
droit électoral censitaire. 

Ce sont les journaux de langue hongroise, édités à 
Vienne, à Pozsony (pressburg, aujourd'hui Bratislava en 
Slovaquie) et à Buda qui avait le plus de lecteurs. Les 
autorités autrichiemles censuraient la presse et l'édition des 
livres; les nouvelles et les articles concernant les pays 
étrangers étaient présentés aux lecteurs sous une fonne 
contrôlée. A l' époque de Joseph II et Léopold II, grâce à la 
politique éclairée, la censure n'était pas trop rigoureuse et 
intcrdisait rarement. Les journaux hongrois empnmtaient à la 
presse allemande la plupart des informations. La rédaction 
suivait aussi les méthodes allemandes. La majeure partie des 
infonnations et des commentaires étaient parus dans les 
Magyar Kurlr (Courrier Hongrois), Hadi és 11uls nevezeles 
t6rténetek (Histoires de guerre et d'autres curiosités) qui, 
depuis 1792, portait le titre de Magyar Hlrmond6 (Messager 
hongrois), ct le Magyar Merkurius (Mercure hongrois). 
Malgré l'animation de la vie politique hongroise, c'est grâce 
aux événements français que le tirage de ces trois journaux 
augmenta. A l' époque de Joseph II, ml journal important 
tirait à peu près à 500 exemplaires, et paraissait deux ou trois 
fois par semaine. Ent re 1790-1792, son tirage atteignait les 
1 200-1 300 exemplaires. 

Bien entendu, la préscntation des événements de la 
Révolution n'était pas très exacte dans la presse hongroise, 
comme dans les journaux étrangers. Certaines publications 
déformaicnt la réalité, amplifiaient certaines choses et 
gardaient le silence sur des événements importants. Cela 
s'explique par les difficultés de prendre des renseignemcnts, 
mais aussi par la sélection des rédacteurs: ils voulaient tout 
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d'abord satisfaire la curiosité des lecteurs. PlU exemple, ils 
mettaient en relief les changements concernant la religion, 
l'égalisation de l'Eglise calviniste en France, parce que la 
Diète de 1790-1791 avait traité la situation des non­
catholiques hongrois, et que dans la noblesse aisée, qui jouait 
W1 rôle important dans la vie politique hongroise, nombre de 
gens étaient les calvinistes. Ils écrivaient le plus souvent sur 
les questions constitutionnelles, car à la Diète déjà 
mentionnée, on discutait beaucoup sur la constitution des 
Etats. La Déclaration des Droits de ,'Homme et du Citoyen 
fut publiée la première fois dans le Magyar Kurir (Courrier 
hongrois), avec le commentaire élogieux de 1 avocat et futur 
radical, Pat Oz. C'est dans le même joumal que le public put 
cOlU1aÎtre la Constitution de 1791 et ses travaux préparatoires. 
On peut retrouver l 'effet de ces travaux dans les projets 
hongrois de constitution. L'un de ces projets est l ' oeuvre du 
comte Alajos Batthyany, partisan de la noblesse éclairée. Il 
essayait d 'accorder les traditions nobiliaires hongroises avec 
les principes modernes du constitutiOlUlalisme. En rejetant le 
pouvoir absolu liu roi, il trouvait plus convenable la 
séparation des branches du pouvoir pour l' installation 
politique. La réalisation de ce projet aurait assuré l 'égalité 
civique et la liberté persolulelle, avec la démolition partielle 
des privilèges nobiliaires. Mais, en ce qui concerne la 
représentation politique, il ne proposait que des changements 
partiels. Il aurait donné le droit électoral aux paysans 
cenSltatreS, en les excluant de l'éligibilité. Les paysans 
auraient dû choisir leurs députés dans la noblesse. 

La Constitution française de l'année 1791 était 
commentée par un juriste excellent, J6zsef Hajn6czy, dans le 
journal intitulé Hadi és nuis nevezetes türténetek (Histoires de 
guerre et d'autres curiosités). Il proposait la transformation de 
la Diète hongroise en Assemblée �~�\� Chambre unique comme 
dans le système français. L' Assemblée devait représenter la 
nation entière, ct pas seulement la noblesse, parce que, selon 
hù, la source de tout pouvoir était la nation. 

La Diète de 1790-1791 s'acheva Cil mars 1791, sans 
qu'on eût pris de décision particulière. Le système politique 
hongrois dememait inchangé. En accepl<lnt lél constitution 
tradilionnelle des Etats, Léopold II s'était réconcilié avec la 
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noblesse hongroise, conservatrice en majorité. Le mouvement 
des nobles éclairés avait réussi seulement à obtelùr que la 
Diète établît neuf commissions (deputatio) pour élaborer des 
projets de réfornle. Mais ces projets ne furent pas présentés au 
cours de la Diète suivante, parce que Léopold II mourut en 
1792, et que son successeur, François 1er

, était conservateur. 
Pendant ce temps, les rapports entre l'Empire des Habsbourg 
et la France changèrent aussi. La guerre était déclarée, ne 
laissant pas sans influence en Hongrie la réception des 
événements français. La proclamation de la République à 
Paris commençait à inquiéter même la noblesse réformiste. 
La consolidation conservatrice de la vie politique hongroise 
réduisait l'intérêt porté à la Révolution frallÇ<ùse. La presse 
s'occupait de moins en moins de la France. Mais cela 
s'explique avant tout par l'activité plus rigoureuse de la 
censure de l'époque de François 1er

. Il y avait des 
changements de personnel dans les rédactions, et les 
journalistes d'esprit progressiste n'y trouvaient plus de place . 

. La Cour de VielUle avait interdit l'importation de tous les 
livres étrangers qui traitaient de la Révolution française. On 
ne pouvait plus acheter les journaux importants de J'Europe 
de l'Ouest. C'étaient seulement les articles condamnant le 
républicanisme el les efforts révolutioflllaires français qui 
pouvaient paraître dans la presse hongroise. 

La réconciliation de la noblesse hongroise avec la Cour 
el la consolidation conservatrice ne satisfaisaient pas tout le 
monde. Un groupe, au nombre rédlùt, cherchait la solution 
dans le radicalisme. En 1793, un petit groupement 
«démocratique» était composé d'ex-fonclionnaires 
joséphistes, d'intellectuels avides de réformes civiques, ct 
d'intransigeants de la noblesse éclairée qui ne cessaient de 
suivre avec attention les événements français. Ils prenaient 
leurs informations dans les journaux, les pamph.lets et les 
revues illégalement importés. Les dirigeants de ces cercles 
démocratiques (J6zsef Hajn6czy, Ferenc Szentmarjay, Ferenc 
Verseghy, Gergely BerL.eviczy, Pàl Oz), sous l' influence 
française, étnient devenus partisélns du républicanisme. Leurs 
ennemis - police secrète, Cour, noblesse traditionllelle - les 
qualifiaient de �(�~�a�c�o�b�i�n�s� hongrois» distillant le «poison 
français». En réalité, la majorité des membres des cercles 

- J 052 -



Contributions à la rét.:eption des idées de la Révolution frallçaise 
en Hongrit: daus les roUlées 1790 

démocratiques n'étaient pas devenus partisans du 
jacobinisme, ils n'étaient simplement que républicains. Si 
l'on avait voulu utiliser les tennes de la politique française de 
l'époque, il aurait mieux valu les appeler «Girondins». Sans 
aUCWl doute, quelques-uns avaient de la sympathie pour les 
Jacobins français. En autOlllile 1793, J6zsef Hajn6czy 
traduisit la Constitution de 1793 et il la propagea dans les 
cercles de lecture. Szentmarjay faisait la même chose avec les 
discours de Saint-Just. Mais ils rejetaient, eux aussi, le 
fonctionnement des tribunaux révolutionnaires et la Terreur. 

La communication n'était pas interrompue entre les 
groupes républicains et la noblesse traditionnelle et les 
contacts s'en trouvaient multipliés. Ce rapprochement était 
dans l ' air du temps, parce que la noblesse trouvait que la 
contribution hongroise à la guerre contre la France (taxes, 
soldats) dépassait les possibilités économiques du pays. Un 
pamphlet anonyme, paru en mai 1794, montrant l'influence 
des républicains, pouvait se figurer lllle Hongrie sans roi, 
gouvernée sous la forme d'une république nobiliaire. Ainsi 
l'idée, venue de France, subit-elle une transformation 
nobiliaire. D 'ailleurs, l ' idéal d'une république nobiliaire était 
assez populaire dans la noblesse hongroise qui cotmaissait 
très bien les conditions de la Pologne voisine. 

Le mouvement dirigé par Igm\c Martinovics se 
COIlStitUait à partir des cercles de �(�~�a�c�o�b�i�n�s� hongrois», depuis 
mai 1794. L'histoire de cette organisation secrète, dont le but 
était le renversement du royaume, du pouvoir des Habsbourg 
et du système traditionnel dépasse les limites de cette brève 
étude. Ce qui nous importe, c'est l ' influence française dans le 
mouvement. Le chef de l ' organisation, Martinovics, imaginait 
une révolution en deux phases. Pour y arriver, il fonna deux 
groupes secrets, La Société des Réformateurs et La Société de 
la Liberté et de l 'Egalité. Leurs objectifs étaient rédigés dans 
des catéchismes. Dans la prellùère phase, les membres des 
organisations secrètes, avec l' aide militaire de la noblesse, 
auraient conquis l' indépendance du pays et proclamé la 
République. L' institution la plus importante de celte 
république aurait été l'Assemblée nationale en deux 
Chambres - conforme aux traditions politiques hongroises. La 
noblesse aurait été présente dans le Sénat, la bourgeoisie et les 
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paysans auraient pu déléguer des députés à la Chambre des 
Communes. Dans la deuxième phase de la révolution, on 
aurait voulu introduire les réformes sociales et commencer la 
transformation civique. Mais ces denùères ne sont pas 
détaillées dans les catéchismes. 

Ces groupes, ayant de 200 à 300 membres, furent 
découverts en août 1794, et la police secrète de Vienne arrêta 
les dirigeants. Le 20 mai et le 4 juin 1795, les meneurs 
étaient décapités. L'immense procès et les exécutions 
marquèrent le conunencement d'une nouvelle période dans la 
vie politique hongroise. Les Etats hongrois s'apaisèrent de 
nouveau, et revinrent dans le camp de leur roi Habsbourg. La 
censure illt renforcée, les cercles de lecture fermés. La presse 
ne pouvait pas écrire sur la France, sauf sur les événements de 
la guerre. La République du Directoire n 'était guère 
mentiOlmée. Il n 'y avait que quelques articles sur le triomphe 
d'une République plus modérée que celle des jacobins. Après 
les événements sanglants de la Révolution, selon certains 
commentaires, la reconstruction de la monarchie aurait été la 
seule solution favorable pour la France. 

Lorsque, en septembre 1795, la Constitution de l ' an III 
fut acceptée ù Paris, aucun groupement politique en Hongrie 
ne illt intéressé par le Directoire. Le public nobiliaire se 
retourna vers le conservatisme, ct la pensée politique 
hongroise oublia l' influence française pour trois décennies. 
Ce n 'est qu'ultérieurement que la Révolution française et le 
Directoire exercèrent leur influence en Hongrie. L'intérêt 
pour l ' évolution de la France a recommencé ,1 grandir dès les 
années 1830, pendéUlt l'époque réformiste la grande période 
de la transformation bourgeoise de la Hongrie. Les oeuvres 
historiques sur la Révolution française devinrent poptùaires 
dans les cercles de la noblesse hongroise libérale. L' oeuvre de 
Mignet pantt en 1845 à Pest, en langue hongroise. Mais 
l'histoire de ces nouveaux effets dépasse les limites de ce 
travail. 
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et le Directoire 

Anna Maria RAO 

L'Italie joue dans l'histoire du Directoire un rôle 
essentiel, qui n'a pas été méconnu par l'historiographie : il 
suffit de rappeler les études de Jacques Godechot en Francel 

et de Carlo Zaghi en Italic2
. Ces étl1des ont surtout souligné le 

rôle de l'Italie dalls la politique étrallgère du Directoire, dans 
le débat sur les républiques soeurs, dans les conflits entre les 
tenants de la paix et des limites naturelles et les partisans de 
la guerre de «libération des peuples», voire de l'expansion 
française dans- le monde. C'est le thème de la 

1 - Les commissaires al/x armées .1'01/.1' le Directoire. Contribl/tioN à 
l'dlude des rapports entre les pOl/voirs civils el militaires, 
Paris, Fustier, 1937 ; La Grande Nation. L'expansion 
révolu/ionnaire de la France dal/s le moncle de 1789 à 1799, 
deuxième édition, entièrement refondue, Paris, Aubier, 1983 
(l trc éd. 1956, tmd. il. Bari, Laterzu, 1962) et les essais sur 
l'Italie recueillis dans Regards SI//' l'époque rdvoll/tioNnai/'e, 
Toulouse, Privat, J 980. 

2 - 11 n'est pas possible de les énumérer toutes, les premiers 
ouvrages de Zaghi remontant aux années 1930 : je rappellerai 
Bonaparle e il Direllorio dopo ('ampolormio. JI problema 
italiano nella clljJlornazia ellropea 1797-1798, Napoli, Esi, 
1956, La rivoll/zione lral/cese e l 'l/a lia . SII/di e ricerclle, 
Napoli, Cymba, 1966 et les travaux plus récents : L 'ltalia di 
Napoleol/e dalla eisalpil/a al Ref{l/o, Storia d'lia lia, vol. 
xvm, Torino, Htet, 1986, 11 Diretto/'io fral/cese e la 
Repl/bblica cisalpil/a . COI/ III/a appel/dice di docl/mel/ti il/edi/i , 
1, La I/ascita di 111/0 statu modemo, 11, Battaglie costitllzionali 
e colpi di stalo, Roma, lstituto storil:O italiano per l'età 
modemo e l:ontemporuneH, 1992. 

La l?épl/bliql/e directoriale, Clermol/t-Ferral/d, 1997, p. 1057-1090 
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«Grande Nation» qui a longtemps dominé dans la 
considération des rapports entre le Directoire et l'Italie. On a 
aussi considéré le rôle de l'Italie du point de vue des rapports 
entre pouvoir civil et pouvoir militaire : il était inévitable de 
concentrer l'attention sur les changements introduits par 
l'action personnelle de Bonaparte dans la politique italielU1e 
du Directoire - en admettant qu'il en eût une3 

- et de voir dans 
Campoformio presque l'annonce de Brumaire4

• Du côté de 
l'Italie, on a surtout considéré les effets de la politique du 
Directoire et de ses agents civils et militaires dans la vie 
politique et économique des républiques du «triennio» 1796-
1799. 

Mon point de vue est qu'il faudrait aborder la période 
moins en termes d'expansion révolutionnaire armée, 
d'exportation de la révolution, et plus en tennes de circulation 
des hommes et des idées ; et que l'Italie ct les patriotes 
italiens jouèrent un rôle fondamental non seulement dans la 
politique étrangère du Directoire mais aussi dUllS les affaires 
intérieures de la France et dans le débat constitutionnels. 

Jacques Godechot et Armando SaiUa avaient déjà 
montré les liens entre les jacobins français et les patriotes 
italiens ct leur survivance après Thermidor dans l'opposition 
«néojacobine» au Directoire. Leur allention portait surtout 
sur les rapports entre Robespierre ct quelques jflcobins italiens 

Filippo Buonarroti eIl premier lieu, mais aussi 
Giovanni Ranza, Carlo Salvador, Enrico Michele L'Aurora, 

3 - J.-R. Suratleau, «Le Directoire a-t-il cu Wle politique 
itali elUl e 'l», Criti ca stori ca, XXVll , 1990, 2, p. 351-364, de 
façon convaincante, répond néguti vement à son interrogati on. 
Voir aussi son «Etat des questions», daus G. Lefebvre, La 
France .1'011.1' le Directoire (1795-1799), édi tion intégrale <.lu 
cours «Le Directoire», présentée par Jean-René SuraUeau, 
Avant-propos d'Nbert Soboul, Puris, Éditions sociales, 1977, 
p. 840-847. 

4 - C. Zughi , La rivolll ziol/ e fral/ cese e l'Il alia , op. cit., p. 9, par 
exemple, considère inéluctable dès la campagne d'Itali e 
l'avèncmcnt de Honupartc au pouvoir en Francc. 

5 - C'est le point de vue que j'ai essayé de développer dans 111011 

étude ESIlIi. L'emigraziol/e polili ca itali all a il/ Fral/ cia (1792-
1802), Napoli , Guidu, 1992, Ù laquell c je 111e pennc.:ls de 
renvoyer. 
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Guglielmo Cerise, plus directement engagés dans la vie 
politique française de l'an II - ù la recherche d'un 
robespierrisme opérant dans leurs propos et dans leur action6

. 

Giorgio Vaccarino prolongeait l'étude des rapports entre les 
«anarchistes» français et italiens à la période du «trieullio» : 
mais à son avis ces rapports se fondaient plus sur des raisons 
d'opportunité politique que sur lUle véritable solidarité 
idéologique7• 

En 1970 1sser Woloch, dans son étude qui reste 
fondamentale sur le mouvement démocratique sous le 
Directoire, suggérait au contraire une piste importante pour 
comprendre la nature non seulement occasiOlUlelle ou tactique 
des rapports entre les «néo-jacobins» fTançais et les 
républicains italiens: à savoir, le lien entre ce qu'il appelait la 
«persuasion démocratique», comme trait commun qualifiant 
l'héritage jacobin (fondée sur le civisme, la participation 
populaire, l'égalité), et un cosmopolitisme révolutionnaire 
rendu d'autant plus vigoureux par le démenti continu que lui 
infligeait la politique imposée par le Directoire aux 

6 - J. Godechot, «Les jacobins italiens et Robespierre», AnI/aIes 
historiques de la Révolu/ion française, 1958, p. 65-81, il 
présent dans Regards, op. ci/., p. 289-J02 ; A. SaiUa, Filippo 
Buol/arroli. C'on/ribll/o alla s/oria della .l'lia vi/a e de! SilO 
pensiero, seconda edizione accresciula, Roma, lstituto storico 
ilaliallo per l'eld modemu e t:onlemporunea, 1972 (1 ère éd. 
1950) et les essais recueillis dans Ricerche sloriograflche su 
Buonarroti e Babeuf, Roma, Islitulo slorico italiano per l'chi 
modema e contemponUlea, 1986. Déjà Pitt Olmis Rosa, à la fin 
des UtU1ées 1930, avait porlé l'atlention sur l'adion de Filippo 
l3uonarroti il Oneglia dans ses éludes recueillies sous le litre 
Nlippo Bllonarroti e al/ri SllIdi, Roma, Edizioni di Sloria e 
Letteraturu, 1971. Sur Giovanni RUtlza, voir à présent 
V. Criscuolo, «Rifonna religiosu e rifomlu polilica in Giovanni 
Antonio RUJlZU», Sludi slorici, 30, 1%9, 4, p. 825-872 el sur 
L'Aurora, P. Themelly, 1n/mdllzio/le à E. M. L'Aurora, Scritti 
po!itiei e ol//obiogroflci inediti l' rari (1796-1802), n cura di 
Pielro Themelly, Roma, Archivio Guido Izzi, 1992. 

7 - Voir les nombreuses études de Giorgio Vut:curino il présenL 
recueillies ùans J giocobini piemo/llesi (1794-1814), 2 vol., 
Roma, Minislero per i beni culluroli e umbienluli, 
Puhblicazioni degli Archivi di 8tulo, 1989. 
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républiques soeurs. Woloch insistait aussi sur la nécessité de 
distinguer entre ceux qu'il appelait les aspects transitoires du 
jacobinisme (Terreur et centralisme), liés aux circonstances 
de l'an II, et les aspects durables (sociabilité politique, 
persuasion démocratique, programme social égalitaire) : 
«Robespierre clearly left a legacy independent of a loyalty to 
his own pers on - a legacy that survived in Neo-JacobinistID)8. 
Il donnait ainsi, indirectement, une clef importante de lecture 
des rapports entre les <méo-jacobins», ou les républicains­
démocrates9 français et l'aile radicale des patriotes italiens. 

Toute une série d'études récentes permet de confirmer, 
d'enriclùr et de préciser le cadre de ces rapports pendant toute 
la période directoriale, en particulier pendant la crise de l'été 
17991°. On connaît nùeux aussi, du côté français, quelques 

8 - 1. Woloch, Jacobill Legacy. The Democratic Jo;fovemel/t Under 
the DireclOly, Princeton University Press, 1970, p. X, 17, 49, 
186. Sur le mouvcment (U1éo-jacobul» sous le Directoire et la 
coexistence entre le mouvemcnt druidestui-conspirateur 
babO\lviste et l'action constitutionnelle démocratique dans les 
cercles constitutionnels, cf. aussi R. Monnier, (<De l'an ID à l'an 
IX , les dcnùers sans-culottes. Résistance et répn!ssioll à Paris 
sous le Directoire et nu début dl! Consulat», AI/llales 
historiques de la Révolu/ioll jrallçaÎ.Ye, n°. 257, 1984, p. 386-
406. 

9 - Sur celle question qui, COlmne toute question tenninologique, n'u 
de sens que par rapport ù ses contenus réels, d'Ull côté, et au 
lungage des conlemporains dc l'autre, cf. B. GaulOt, (wtre 
républicain et démocrutc entre l11e011idor et Brumaire», 
Allllaies historiques de la Révolutioll frallçaise, n°. 308, 1997, 
2, p. 194-195. 

10 - Je me pennets de renvoyer encore WIC fois dAM. Ruo, Esllli , 
op. cit ., ct UliX travaux de Uemurd Gainot, Le II/OIIVe/llellt lIéo­

jacobill à la fill dfl Directoire, Ulèse inédite, lnstitul �d�'�h�i�~�t�o�i�r�c� 

de la Révolution française, j 993 , (ù<'évolution, 
Liherté=Eufope des Nations '1 La sOl'Orité conOicluelle», in 
Mélallgej' Michel Vove/le, volwne de l'lnstitut d'histoire de la 
Révolution française, Sur la HéllOlfltiOIl. Approches plurielles, 
textes rélmis par J.-P. Bertaud, F. BrwH:!I , '. Duprat et 
F. llincker, Paris, Société des Études Robespierristes, 1997, 
p. 457-468. Sur les rapports entre les patriotes italiens et le 
mouvement démocrutique français voir à préscllt uussi 
A. De Francesco, «Aux OIigilles du mouvement démocratique 
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persolmages de ce cadre, dont les contours restaient un peu 
flous, ceux qui le plus souvent figurent en contact avec les 
démocrates italiens : de Joseph Briot à Antonelle, de Felix 
Lepeletier à Joseph Villetard11

. L'accès à présent plus facile 
aux Archives de Moscou a facilité Ull renouveau d'intérêt 
surtout envers Marc-Antoine Jlùlien, un personnage clef soit 
de la République cisalpine soit de la République napolitaine 
de 179912

. Encore faut-il rappeler les études consacrés par 

italien: quelques perspectives de recherche d'après l'exemple 
de la période révolutiOlUlaire, 1796-1801», Annales historiques 
de la rêvolulionfrançaise, n°. 308,1997, p. 333-348. 

Il - P. Sema, «Antonelle, Bonnet rouge, talous rouges, de 
l'aristocralie des Lmuières au penseur de la démocratie 
représentative, ou le ùouble statut en Révolution. Recherches 
biographiques sur les contradictions constitulives d'une 
intégration sociule ct d'une théorie politique», Annales 
historiqlles de la Révolu/ioll française, 11°. 301, 1995, p. 459-
466 ; Id., «Doit-on obéissance à la constitution de l'an ill ? 
Antonelle et la démocratie représentative (an ill-an N)), 
ConsLÎllltio,Î & Révolu/ion aux É/ats-Unis d'Amêrique el ell 
Europe (1776/1815), sous la direction de Roberto Martucci, 
Macerala, Luboratorio di storia costituzionale, 1995, p. 415-
427 ; L. COllstrult, l'élix Lepeletier de Sain/-Fargeau. Un 
itinéraire, de la Révollltion à la monarchie de Juillet, Paris, 
Découvrir, 1995, qui toutefois ne prend pas en considération 
les rapports entre Lepeletier et les républicains italiens (sauf, 
évidemment, Buonarroti), documentés par G. Vaccarino, 
1 patrioti «anarchistes» e l'idea dell'ullità i/aliana (1796-
1799), Torino, Einaudi, 1955 (ù présent dllns 1 giacobini 
piemonLesi, op. ci/.). On connaît beaucoup moins Joseph 
Villetard, dont les liens avec les patriotes napolitains Matteo 
Galdi, Fedele Greci, Francesco Maria SaHi, Andrea Vitnliani 
sont au contraire bien COllnus grâce aux étuùes de Pia OlUli s 
Rosa, Annando SaiUu et d'autres (cf. A. M. Ruo, Esuli, op. cil ., 
p. 213-214). 

12 - C. Panceru, Ulla vi/a Ira polilica (! pedagogia. lv/arc-Allloille 
Jllllien de Paris (1775-1848), presentazione di Jacques 
Godechot, Fllsano, Schena, 1994 (l)t1i connaît mais n'utili se pas 
encore les documents déposés en Russie et aux États Ullis) �~� P. 
de Vargus, «L'héritage de Marc-Alltoinc Jullien, de Paris ù 
Moscou», Allnales historiques de la �R�~�V�(�)�'�"�l�i�(�)�1�I� fral/çaise, 
nO 301, 1995, p. 409-431 �~� E. Di Rienzo, (<Le No/es 011 
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Pasquale Villani aux agents et aux représentants 
diplomatiques français en Italie, François Cacault, Jean Tilly, 
Ange Marie Eymarl3 . Cette masse désormais imposante 
d'études anciennes et récentes - et encore s'agit-il d'lUle liste 
bien loin d'être complète, il s'en faut - pennettrait de 
parcomir en entier l'histoire des rapports entre les jacobins et 
«néo-jacobins» français et les républicains italiens de l'an II à 

qllestions qU'ail pOllrra traiter d'agrariennes. Babeuf, Charles 
Gennain, Marc-Antoine Jullien de Paris e la prima versione 
dei Manifeste des plébéiens», Il Pet/siera politieo, XXIX , 
1996, p. 69-82 ; Id., «'Ieri in Francia, oggi in Halia'. 
Neogiacobuùsmo e questione italirula nei mrul0scritti ùi Marc­
Antoine Jullien de Paris (1796-1801)), Swdi slorid, 37, 1996, 
p. 593-627 ; V. PogosSirul, «Marc-Antoine Jullien el les 
élections de l'illl VI (A la mémoire de mon maître, Victor 
Daline)), Anllales historiques de la Revol1/tioll française, 
nO 308, 1997, p. 305-320. On vient aussi de publier Ics lettres 
el les papiers de Jullien relatifs ù son cxpériclll;e dans la 
République napolitaine, où il Cul sécrétaire du Uouvemement 
provisoire : Iv/are-Anloine Jrt/lhm Segrelario generale della 
Repubbliea napo/elana, a cura di M. Ballaglinl, Istitulo 
llaliallo per gli sludi Filosofici, FOllli C ùocumcl1lÎ deI Triennio 
giacobino n, Napoli, Vivarium, 1997. 

13 - P. Villalù , «Agenli e diplomatici [ranccsi in Ilalia duranlc la 
rivoluzione. Prime note», L'ElIropa lIei XVIII seealo. Stl/di in 
onore di Paolo Alafri, T, Napoli, Esi, 1991, p. 183-197 ; 
«Agenli c diplomalici frilllcesi in lluliu (1789-1795). Un 
giacobino a Genova: Jeun Tilly» , Saeietà e sIOt·ia, n° 65, J 994, 
p. 529-558 ; «Note sulla Lcgazionc <.li Genovu (l792-1794)>>, 
Miseellanea in e)flore di Luigi Dr: Rosa, Nnpoli, Esi, 1994 ; 
«Agcnti e diplomutici franccsi in Ilalia duruntc la rivoluzionc. 
Eymar e lu sua nùssionc Cl Gcnovo (1793)), 8tudi storiei, 36, 
J 995, p. 957-975 ; «Agenli c <.liplomutici francesÎ in ltaliu 
durrullc 10 Rivoluzlone. La rcluziolle di François Cucuult nel 
diccmbre 1792», QI/ac/emi storici, XXXI , 1996, p. j 1-21. 
Enfin, il fout signaler l'ul1porianl recueil <.le doclUllents des 
agenls civils, dont le premicr volume vicnt de puruître : Gli 
agenti civi/i della }I,·aneia rivoluzieJ/laria in na lia , Serie 11 
(1795-1799), vol. 1 (2 novembre 1795-26 murlO 1796), u euro 
<.li Mario FflIl1cesco Leonardi, Roma, lslitulo storico ituliano 
per l'etit modemu c contemporaneu, 1996. 
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l'an VII. Je me limiterai à en rappeler quelques étapes et 
quelques aspects. 

Pour comprendre l'attitude des républicains italiens face 
au Directoire et ses intrications avec le mouvement «néo­
jacobin» français, il ne suffit pas de partir de la campagne 
d'Italie de 1796. Dès 1794-1795, en effet, les conjurations 
découvertes et réprimées partout en Italie (et ailleurs eu 
Europe) révèlent l'existence d'lm réseau conspirateur, tissé ;) 
partir de 1792, adoptant le modèle d'organisation de la franc­
maçonnerie! 4. Jean Tilly chargé d'affaires de la République 
française à Gênes d'avril 1793 à septembre 1794, en contact 
avec les conjurés de Naples et du Piémont!5, considère ces 
tentatives révolutionnaires COllune «très utiles à la France»!6. 
Les patriotes italiens persécutés, réfugiés dans la petite 
république d'Oneglia où Filippo Buonarroti est commissaire 
de la République fnU1çaise (9 avril 1794-19 février 1795), 
conçoivent dès lors l'unification politique comme le seul 
moyen de chasser les «tyrans» de l'Italie et d'y réaliser la 
révolution, garantissant du même coup l'indépendance vis-à­
vis de la -République frallçaise. Leurs tentatives 
insurrectionnelles répondent aussi à l'attitude robespierriste 
qui ne prévoit d'intervention française que lél où le peuple lui­
même serail déjà entré en révolution!7. En même temps, ils 
voient dans la défection militaire française la cause première 
de la faillite de leur activité conspiratrice et de la répression 
qui s'en suit. Ainsi, le piémontais Gedeone Muzio, plaignant 

14 - Cf. G. Giurrizzo, Nfassoneria e iIllIIllinismo lIel/'Europa dei 
Settecen/o, YCJlczia, Marsilio, 1994, p. 383-404. 

15 - Sèlon une Me/lloria II/anclma da Ge/lOva al J{enerale Schérer, 
cnvoyée par Cacaull à Delacroix le 19 janvier 1796, Tilly avait 
élé cillow·é d'espions masqués de patriotes «échauffés» : cf. Gii 
agenrj civili , op. cir ., p. 343-347. 

16 - Lettre de Tilly citée par P. Yilhmi , «Agenli e diplomatici 
fmnccsi in [tnlin (1789-1795). Un giat:obino u Genova : 
Jeun Tilly », op. cil ., p. 553. Sur les conjurations ùe 1794-1795 
el le rôlc de Tilly voir uussi !\. M. Rao, Esuli, op. cit., p. 65-
67. 

17 - Cf. J. Godechot, La Grande Nation, op. cil ., p. 77-79 , 
S. Wahnich, L'impossihle ci/oyel/. L't.! trange/" dans le discours 
de la UévolullOn fral/çaise, Paris, Albin Michel, 1997, p. IB-
342. 
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la persécution de ses compatriotes, le 8 frimaire an III 
(28 novembre 1794) écrit de Nice à la Commission du 
mouvement des années de terre à Paris: 

TI est sûr, que le retard porté par les Français à l'attaque ùu 
Piémont, nOll seulement fut la t:ause des échet:s éprouvés par 
l'année, et de la mauvaise issue de la campagne, mais ent:ore 
il le fut de la dét:Ouverte de la Révolution Piémontaise, et 
ensuite de la mort, et arrestation des susdits malheureuxl8. 

Même après l'échec de ees premières tentatives, 
Buonarroti envoye plusieurs plans de libération du Piémont, 
redigés par des patriotes piémolltais, à Jean-François Ricord 
et à Masséna. En juillet 1794, en particulier, il concocte avec 
Ricord et Bonaparte à LOélllO un plan d'invasion de l'Italie l 9

. 

Thermidor les rend tous suspects, comme l'écrit le 5 août 
Saliceti, lui aussi engagé dans le projet d'expéditioll en 
Piémont: 

A 1110n arrivée à Nice je trouverai probablement Rit:ord 
émigré, mais s'il ne J'est pas il sera arrêté, ainsi que le 
général Bonapmie dout la conduite est plus que suspecte et 
envoyé à Paris. n me serait impossible de sauver Buonaparte 
sans trahir la République et sm!s me perdre moi même2o. 

Mais ce seront Tilly et Buonarroti, en eITet, à être bientôt 
rappelés Cl arrêtés. 

La répression en Italie et Thermidor en France n'Iurêtent 
pas le mouvement conspirateur. Même après la découverte et 
la répression du «complot infernal», les rapports de Tilly avec 
les patriotes génois et les patriotes réfugiés c\ Nice et <1 

Oneglia et de CacaulL avec les patriotes restés ,1 Naples, la 
correspondance continue entre Gênes, Florence et le «seduced 
party» existant ,1 Naples, en octobre 1794 font scntir «le 

18 - Art:hives Nationales, Paris, AF Ill , 185, dr. 849. 
19 -Cf. P. Oruùs Rosa, /<ï/ippo Bllol/arro/i, op. cil., p. 15-16, 84. 
20 - Archives Nationales, Paris, 21 2 Al' l, pupiers Salicelli, Salit:eti 

à lI yacinUle Arnghi, Burt:c1ollelle le 19 Ulennidor an II , 5 aoOt 
1794. Dans sa lettre, il célébrmt la t:hute et lu mort «du 
nouveau tywn [ ... J la lin de ce 1I1oùeme 'romwclh>. 
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danger imminent» à la cour des Siciles21
. En effet, en 

décembre, Antonio Belpulsi rencontre à Albenga Masséna, lui 
présentant un plan de conjuration préparé avec d'autres 
patriotes llapolitains22

. En 1795 une nouvelle vague de 
conjurations parcom"t l'Italie, accompagnée par une autre série 
de phl11s d'intervention fnmçaisc. Un «al1onime patriote 
domicilié à Gênes», en communication avec Villars, a envoyé 
au Comité de Sûreté générale un plan sur 
l'approvisionnement de Tortone pour ouvrir la route vers la 
Lombardie23

. Le 9 mars 1795 le citoyen français Benoît Borde 
adresse de Gênes au Comité de Salut public un projet 
d'expédition cn Sicile24

. En août 1795, c'est le consul français 
à Livourne, Belleville, à dénoncer une conjuration contre 
l'anciennc République dc Lucques25

. Entre la fin de 1795 et le 
début de 1796 - pendant que Buonarroti à Paris, libéré de 
prison, et d'autres patriotcs italiens, conuue Guglielmo Ccrise 
el peut-être Carlo Salvador, entrent en liaison avec Babeuf -
l'action des patriotes italiens à Paris et à Nice devient 
frénétique. Buonarroti, Nicola Celentani, Gedeone Muzio, 
Guglielmo Cerise présentcnt à Delacroix plusieurs mémoires 
sur l'insurrectiori du Piémone6, qu'ils ne voient quc COlmne le 

2 J - British Librnry, London, mss. Egertoll , �2�6�~�9 �,� Acton ù Hrunilton, 
lettres des 6 ct 14 oclobre el 17 novembre 1794. 

22 - Cf. N. Nicoli.Jù, Luigi De Medici e il giacobi/lismo I/apoletal/o, 
Firenze,LeMonnier, �1�9�~ �5�,�p�.� 121-127. 

23 - Cf. Delacroix à Cacaull, 14 février 1796, dtll\s Cili age/IIi civili, 
op. cil ., p. 490 el la Nole al/ol/ime p. 677-678. 

24 - Archives du Minislère des Affaires ÉtnUlgères, Paris, 
Correspondal/ce polilique, Naples, t. 123, ff. 201-204 ; cf. 
B . roce, La rivoluziol/e /lapolelal/a dei 1799. Bior,rafie­
raccol/li -ricerche, B,ui, Laterza, 1968 ( 16fe éd. 187-1896), 
p.280-281. 

25 - O. Tori, «lJ movimcnlo giacobino lucchcse e l'atteggiamento 
delle popolazioni della cumpagnu al tcmpo della repubblil;a 
democratica dei 1799», La Toscalla e la rivolllziolle fral/ cese, a 
l;ura di Ivan Tognurini, Napoli, Esi, 1994 (p. 327-359), p. �~�2�9 �.� 

26 - Cf. J. Oodechot, «Le babouvisme et l'wlÏté ilalielU1C», RI1Vlle dl1s 
élI/des ilalienl/es, �1 �9�~�8�,� p. 259-283, ct tians Regards, op. cil., 
p.269-288. 
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début de la révolution dans toute l'Italie, Giuseppe Ceracchi 
adresse à Camot des plans d'ex-pédition sur Rome27

. 

L'agent François Cacault, remettant au Comité de salut 
public deux mémoires venant de Naples qu'il avait reçus il 
Gênes, le 15 novembre 1795 décrivait ainsi l'état 
d'effervescence exist,ult en Italie et en Europe : 

TI Y a encore dans le Piémont W1e disposition à la révolte 
plus ardente et générale. Quoique ces idées ayent été 
découvertes el pwües, elles subsislent toujours. Il est 
remarquable que lous ces mouvements de VieIUle, de Turin, 
de Rome, de Naples, sont nés spontanément, sallS direction 
étrangère, sans que notre Gouvemement, ni aUClUl agenl, ni 
même aucun émissaire d'aucwl club ùe Frunce y ait eu la 
moindre part. Tout esl né de soi même, partoul où l'on a 
gêné les OpiniOlls28 

Il exagérait ainsi éÎ son profit l'innocence des agents 
français mais en même temps il signalait un aspect important 
de l'action des républicains italiens pendant ces anllées : à 
savoir, leur conviction de la nécessité d'une action autonome 
pour éviter lUle «guerre de libération» suivie par une politique 
d'occupation militaire, sur l'exemple de la Belgique29

• Bien 
avant l'entrée des armées républicaines en Italie, en effet, loin 
de l'idée d'«illlportem la révolution, ils poursuivirent une 
ligne d'autonomie par rapport à la France. La Révolution 
française était pour eux llll exemple, «mais non une règle sans 
exception», comme écrivait Giovanni Ranza dans une leUre 
ouverte à Robespierre publiée le 3 juin 1793 sur son journal 

27 - Archives Nationales, Paris, AF m, 185, mémoires publiés par 
R. De Felice, lIalia giacobina, Napoli, Esi, 1965, p. 97-120. 

28 - Lettre publiée li am; Gli age/IIi civili, op. cil., p. 30-35. Le 
27 décembre 1795 il réa ffinnai t de n'«avoir jamais cu la 
moindre part aux troubles, aux prétendues conspirations» 
(ibid., p. 256). 

29 - Sur l'exemple belge, cf. S. Wahnich, «Les Républiques-soeurs, 
débal théorique et réalité historillue, l:ollquêtes el reconquêtes 
d'identité républicaine», La République el l'Europe, Colloque 
Révolution cl Républiljue : L'exception [n.lllyuise, 21-
26 septembre 1992, Alina le.\' his/oriqlles dl! la Révolutioll 
jrançaisl!, n° 296, 1994, p. 165-177. 
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imprimé à Monaco, le }';fonitore italiana pa/itico e 
letterario3o. 

La campagne d'Italie sembla enfin répondre aux voeux 
et à la tenace action politique menée par les patriotes italiens, 
qui intensifièrent leurs efforts pour l'insurrection du Piémont, 
élaborant en même temps un projet de Gouvernement 
provisoire. Bien connu de Godechot et Saitta31

, ce projet a 
justement attiré l'attention par son témoignage des efforts 
d'élaboration politique autonome des patriotes italiens, de 
leurs tentatives de réaliser une «révolution active»32. Dans 
leurs propos, l'entrée de l'armée française devait coïncider 
avec une insurrection générale, préparée par un comité 
agissant à Nice en rapport étroit avec les patriotes restés en 
Piémont. L'insurrection serait suivie par l'installation d'un 
Gouvernement provisoire révolutiOIUlaire qui introduirait 
graduellement une législation nouvelle, essayant «de ne faire 
que les nouveautés absolument indispensables» pour éviter de 

30 - Cf. V. Criscuolo, <<.L'idée de république chez les jacobins 
italiens», ibid., p. 288-289. 

31 - 1. Godechot, Les commissaires al/x armées, op. cit ., p. 268, en 
commentait l'avant-propos, tiré des Arclùves du Ministère des 
Maires Etrangères, Paris, Sardaigl/e, 272. Tiré des Archives 
du Ministère des Maires Etrangères, Paris, Correspol/dance 
politique, Rome, 920, par A. SaiUa, «StruUura sociale e reallà 
politiea nel progetlo costituzionale dei giacobÎJü piemontesi 
(1796)), Società, V, 1949, p. 436-475, l'édition de 1799 de ce 
projet il été retrouvée et étudiée par L. uerci, <<l,'edizione deI 
1799 de! Progelto di govcmorivoluzionario 0 sia provvisorio 
per il Piemonte», Rivista di s/oria ciel diritto italial/o , LXIV , 
199 J, p. 45-98. 

32 - L'expression figure dans lil texte publié par 1/ Repllbbicallo 
piemol/tese du 20 février 1799, étudié par L. Guerei, 
<<.L'cdizioue uel1799», op. cil ., p. 61-63. 
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frapper la mentalité populaire, en particulier en matière de 
religion33

. 

Les rencontres entre Bonaparte et les exilés italiens à 
Nice et à Gênes semblèrent confinner la possibilité de réaliser 
ces plans. On comprendra donc la déception qtÙ suivit les 
premières démarches de l'année. Le 26 avril la république 
était créée à Alba. Mais l'arnùstice de Cherasco, le 28 avril 
1796, la découverte de la conjuration babouviste et 
l'arrestation de Buonarroti le 10 mai 1796, donnèrent un coup 
d'arrêt aux projets des U1ùtaires italicns, considérés dès lors 
par le Directoire COIllil1C des terroristes et comme une menace 
à la paix. Les patriotes italiens Celentalù, Selvaggi, Serra et 
Sauli, qui le 1 cr juin présentèrent un mémoire pour protester 
contre l'armistice furent expulsés de Paris34

. 

Si j'ai peut-être trop longuement évoqué cette première 
phase de l'action politique des patriotes italiens c'est qu'elle 
reste fondamentale pour comprendre leur attitude face au 
Directoire pendant lc «triennio» 1796-1799. Tout le long de 
la campagne d'Italie, jusqu'à Campoformio, espoirs et 
déceptions se succèdent et s'entrcmêlent d'un jour à l'autre. La 
création successive de «républiques soeurs» (Cispadane, 
Cisalpine, LiguriCllllc), entre 1796 et 1797, donne finalement 
aux démocrates italiens le cadre d'une action politique 
concrète, inscrite d'un côté dans la défense des principes 
constitutionnels contre la spoliation financière systématique ct 
l'intromission continue du Directoire et de ses agents dans 
leur indépendance, ct de l'autrc côté dans la diffusion des 
principes républicains par l'intermédiaire de la presse, des 

33 - Cf. A. Sailla, «SllUllura socialc c reallà politiea», op. cil ., 
p.456-458 : A. M. Rao, «Sociologia e politien deI 
giacobiJùsmo : il easo napolelanQ», fJrospellive SellaI/ta, l , 
1979, 2, p. 231-233. Sur les plul1s d'insurrcction dcs patriotcs 
piémontais, voir aussi la lcltrc de Cueaull à Dclacroix du 
7 févricr 1796, publiée dans Cli age/IIi ci viii, op. cil ., p. 446-
449. 

34 - E. Rota, /1 prob/e/lla j/alial/e) dal 1700 al J 815 CL 'iden 
u/li/aria) , Milano 1941 (2a ed.), p. 78-79 �~� R. Sorigu, Le 
socielà segre te, l'emigrazione polilica e i primi moli pel' 
l'indipendenza, Scritti raccolli c orwJlùti ua Silio Mallfredi, 
Modelln, Società tipogrufica modcllcsc, 1942, p. 233-234. 
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sociétés populaires, des cercles constitutionnels, vivement 
défendus contre les mesures répressives alternativement 
imposés par le gouvernement français35

. Dans cette action ils 
ont à faire face non seulement au Directoire mais aussi à ses 
tenants italiens, les patriotes modérés, favorisés par les 
autorités françaises dans la course aux emplois, tous ceux qui 
n'acceptent le nouvel ordre républicain que conune garantie 
d'une «révolution sans révolutioIl)), Ù savoir du maintien de 
l'ordre public contre tout danger de violence populaire36

. 

La conjuration de Babeuf avait al'tiré l'attention de tous 
ceux qtÙ, fTançais ou étrangers, sans pour autant partager le 
programme de la communauté des biens, pensaient que la 
révolution était inachevée, et qu'il était impossible pour la 
République française de survivre au milieu des monarchies37

. 

Dans leurs vues, il n'était pas question d'exporter ou 
d'imposer la révolution, mais de remplir ses buts d'égalité et 
de fraternité UlùverseUe, dans le respect de la constitution de 
1795 mais pour l'amender et la corriger, sans oublier cette 

35 - Pour un cadre général du «triC1UÜO», cf. C. Capra, (ill 
giomalisll1o nell' età rivoluzionaria e nupoleoni(8», in La 
.I·lampa italiana da/ '500 all'800, a cura di V. Castronovo e 
N. Tranfaglia, Roma-Bari, Laterza, 1976, p. 373-537 : Id., 
L'elà ri voluziol/ari a e napoleol/i ca in lla/ia 1796-1815, 
Torino, Loescher, 1971\. 

36 - Je me pennets de renvoyer à A. M. Rao, (Ù! problema ùell a 
viol enzu popolare in Hali u nell' elà ri voluzionarim>, dans 
Rivolll ziol/ e frall cese. La f orza dell e idee e /0 forza delle cose, 
a cura di Haim Burstin, Mil ono, Guerini, 1990, p. 247-266. 

37 - Cf. A. M. Rao, «Républiques et monardues à l'épotjue 
révoluliOlUlaire : une diplomotie nouvell e '7», La République el 
l 'El/rape, op. Cil ., p. 267-278. Sur l'intematiollali sme 
babouviste, cf. S. Luzzatlo, L'all/U/mo dell a ri va/ll ziane. Lotta 
e CI/III/ra p aliti ca nel/a FraI/ cio de/ Termidora, Torino, 
Einuudi, 1994, p. 281-284 . 
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constitution de 1793, dont on ne pouvait même plus parler 
. . 38 sans nsquer sa VIe· . 

Faut-il révolutionner l'Italie, faut-il la républicaniser? 
La question parcourt les débats politiques dans la presse et 
dans la correspoll&mce des agents civils en 1795-1796, et en 
1796-1797 s'entrelace avec le débat sur la légitimité de 
l'action de Bonaparte en Italie. Il ne s'agit pas seulement de 
politique ex1érieure et de diplomatie : la question met en 
cause le statut politique de la France elle-même. Ainsi le 
consul à Gênes Lachèze, qui se réjouissait «de voir enfin un 
Gouvernement stable ct vigoureux établi sur les bases d'une 
Constitution démocratique», heureux résultat «de la longue 
crise révolutionnaire»39, ne considérait le Milanais que 
«comme un gage assuré de la paix solide avec le Piémont»4o. 
Pour Marc-Antoine Julliell, au coutraire, si l'aveugle 
participation des patriotes à la conjuration de Babeuf avait 
provoqué «la réaction nouvelle dont ils sont victimes» 41, il 
n'était pas moins nécessaire d'atteindre les buts de la 
révolution dans le cadre des formes constitutionnelles 

38 - Sur le poitls de la Constitution ùe 1793 tians la réflexion 
tlémoLTuLique suivante, cf. S. J\berùam, «Guerre civi le ct 
légitimation : Il: eus tle la COll stitution de 1793», dans 
Cot/stitutioll & Révolu/ioll al/x États-Ullis d'Alllériql/e el ell 
EI/rope, op. cil ., p. 331-359 : le texte de 1793 �(�~�u�m�a �i �s� 

promulgué, jamais offidellcment appliqué, trouve pourtant tlès 
1795 des défenseurs, au péril de leur vie, punni ceux qui ont 
participé ou non au processus de son atloption et fondent aÏllsi 
lUle longue lratiitiOll» (p. 357-358). 

39 - Lettre ù Delacroix, Gênes le 11 frimaire an IV, 2 décembre 
1795, dUJ1S Cili agenti civili , op. cit., p. 110. 

40 - Mémoire au Directoire sur lu campagne d'Italie, GêJ1es le 
15 [rima ire an IV , 6 décembre 1795, ibid., p. 153. 

4 1 -Lettre à GunlÎer du J cr octobre 1796, eité par E. Di Rienzo, «Le 
No/es 011 qllestioll.Y», op. cit., p. 78. 
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existantes. Mais la ferme hostilité du Directoire au,,, projets 
d'unification politique de l'Italie42 rend inévitable pour les 
patriotes italiens en 1796-1798 de poursuivre, à côté d'nue 
action pohtique ouverte d'opposition au gouvernement 
français, une action conspiratrice, ne rilt-ce que pour étendre 
le mouvement révolutionnaire aux États italiens restés sous 
les anciens gouvernements. 

La convergence entre les «néo-jacobins» français et les 
umtmres italiens était efficacement relevée par 
Charles Lacretelle, qui mena dans les Nouvelles politiques 
une campagne opiniâtre contre la républicanisa lion de 
l'Italie43

• Le 13 juin 1796 il · denonçait «ce système absurde 
d'appeler;) une liberté prématurée lUl peuple qui en connoît à 
peine le nom, qui ne peul être guidé par ses inspirations el qui 
n'en imitera que les fureurs», et se jetait contre «ces sociétés 
populaires, ces colonies jacobines, établies par le jacobin 

42 - Doçlllnentée dc façon défillitivc par les études de J. Godechot, 
«Le bubouvisinc et l'unité italienne», op. cil ., «Les fnUlçais el 
l'unité Ïlalie1Ule sous le Dircçtoirc», Rtf V/le d'histoire politiq1le 
el conslit1ltionnelle, 1952, p. 96-110, 193-204 ct, en italicn, 
Rivisla slO/·ica italiana, 1952, p. 548-580, «Unità batava e 
unità italiana all'epot:U deI Direttorio», Archivio storico 
ilaliano, J 955, p. 217-227 (cf. il présent �R�e�g�a�r�d�.�~�,� al'. cil ., 
p. 269-288, 30:1-344), «Adversaires ct partisans dc l'U1ùté 
italienJlc)), Bulletin df1 la Société d'hislOirf1 moder/w, avril-mai 
J 952, p. 5-10, «La politique italienne du Directoirc», 
Occ:idente, 1954, p. 82-96. Sur lc débat wlité-fédéralisme 
pa11lù les républiçains italiens, d . ù présent A. M. Rao, «Unité 
ct fédéralisme çht:z les jaçobins italiens de 1794 il 1800», dmls 
Le.\' fédéralismes. f?éalilés el représenta/iollS. 1789-187-1, 
Ades du collollUC dc Marseillc, scptcmbrc 1993, Aix-en­
Provence, Publiçutions dc l'Univcrsité de Provence, 1995, 
p. 3X 1-:190 : M. dc Nicolô, «Nuissance cl déclin du prcmicr 
fédéralismc italien», ihid. , p. 391-399 : A de Francesco, «Aux 
origines du Illouvûmûnt délllocratilluc itulien», op. dl. 

43 - Cf. J. Godcçhot, «Les Français et l'unité italicl1JlC», op. dt., 
p. 309-315 : A. M. Rao, Esllli, op. dl., p. 85-88. Sur 
Luçretclle, voir aussi J. D. Popkin, The Right-/Vil/g Press in 
/lrance 1792-1800, Chapd Hill, The Univcrsity of North 
CarolÎlw Prcss, 1980, p. 35-42. 
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Salicetti au milieu de la Lombardie conquise»44. Fonder des 
républiques en Italie signifiait poursuivre «une guerre civile 
[ ... ] une guerre religieuse» contre toute l'Europe45 et perpétuer 
en même temps la révolution, au lieu de la tenlliner : «En 
propageant la révolution au-dehors, nous perpétuons la guerre 
[ ... ] En propageant notre révolution au-dehors, nous en 
ranimons tous les feux au-dedaIls» 46. Il s'en prenait en 
particulier aux exilés, «cet amas de transfuges étrangers qui 
forment auprès du gouvernement lITI bureau de diplomatie ; 
ces funestes successeurs d'Anacharsis Cloots, dont on écoute 
les avis, dont on reçoit les pll:Uls» 47. La révolution étaut 
tennillée en France, il ne fallait pas la rallumer en Italie: «Ils 
COlllinencent une révolution et nous voulons en finir une ; ils 
troubleront tous nos projets de tranquillité par l'activité de 
leurs passions [ ... ] Les jacobins des départemens méridionalLx 
correspondront particulièrement avec eux ; et la révolution, 
sans s'arrêter, passera et repassera sans cesse les Alpes» 4K. 

Lacretelle, dans son opposition acharnée, avait saisi tille 
idée centrale de l'action des démocrates italiens et des «néo­
jacobins» français, à savoir, l'idée que la révolution en Italie 
pouvait et devait contribuer ù achever la révolution 
commencée en France en 1789, reprenant le chcnùn 
interrompu par Thermidor, fondant cn même temps lITI 
équilibre intcrnational assis sur unc diplomatic lIouvellc49. 

44 - «Réflexions sur le systême d'administration à suivrc dans les 
puys conqui:m, NOl/velles poliliques /la liaI/aIes el tilml/gères, 
nO 265, 25 prairial un IV 13 juin 1796, p. 1059. 

45 - «Prcmière lettrc sur celle question: Faut-il Cuire une révolution 
duns l'Italic '7», ibid. , n° 287, 17 messidor an IV , 5 juillet 1796, 
p. 1148. 

46 - «Nouvelles réflexions sur la guen'c ct lu paix», ibid., 11° 289, 
19 messidor an IV , 7 juillct 1796, p. 1155. 

47 -Ihid. , nO 4, 4 vendémiaire an V, 25 septcmhrc 1796, p. 15. 
48 - (tA quoi nous llcrt-il de fuire une révolution en llalie '7», ibid., 

n° 46, 16 brumaire an V, 6 novcmbre 1796, p. 183-184. 
49 - Cr. A. M. Rao, «Républiques ct monarc1ùes)}, op. cil . ; 

M. Leonardi, «(L'apport des républiques itulieJUles ct 
l'ach6vemcnt de lu Révolutioll», dalls La Républiql/e el 
l'EI/rope, op. cif., p. 297-305. 
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Lacretelle ne fut certes pas le seul à se prononcer contre 
la formation d'une république unitaire en Italie. Aussi les 
mémoires que les agents du Directoire (Faipoult, Miot, 
Lachèze, Fourcade) envoyèrent à ce sujet après la conquête du 
Milanais n'avaient pas de doutes : trop de superstition dans 
l'État pontifical et dans l'Italie du Sud, ces peuples n'étaient ni 
dignes ni capables de liberté50

. Qual1t au Piémont, une 
Décision du Directoire sur un Projet d'arrangement en Italie 
du 25 juillet 1796 affirmait nettement : «Une république 
démocratique piémontaise seroit pour nous un voisin 
beaucoup plus inquiétant qu'un roi que nous avons lllis hors 
d'état de nuire». Il fallait, au contraire, «rassurer les rois sur 
la manie qu'on nous attribuait de vouloir tout 
révolutionner»51. En 1797, pendant les négociations de la 
paix avec l'Autriche, la campagne contre la démocratisation 
de l'Italie devint encore plus âpre parmi les députés du centre 
et de la droite. Ainsi, par exemple, dans son discours du 
23 juin 1797 Dumolard, en déclarant illégale la démarche de 
Bonaparte, protestait contre de nouvelles interventions en 
Italie : <<le temp§i n'est plus des e>.1ravagances d'Allacbarsis 
Cloots, la nation française n'est pas une secte d'illuminés qui 
cherche à s'étendre, mais un peuple heureux et fier de sa 
liberté constit11tionnelle et qui veut en jouir en respectant 
l'indépendance des autres Etats»52. 

Face à ces propositions, les patriotes italiens réagirent 
très vivement, recourant él la presse politique de Milan, créée 
tout de suite après l'entrée de Bonaparte dans la ville . Deux 
journaux surtout se firent porte-parole du programme 
unitaire: le Termomelro politico della Lombardia, le plus 
répandu, prestigieux et durable, pam du 25 juin 1796 au 
5 décembre 1798, et le Giornale de' patrioti d'Italia, paru du 
20 janvier 1797 au 13 février 1798. Le Termometro politico, 
dirigé par le patriote milanais Carlo Salvador, qui avait vécu 
en France pendant la Terreur el participé aux débats sur la 

50 - Cf. C. Zaghi, La Rivolllziol/e fral/cese e l'Italia , op. cil ., p. 53-
99. 

51 - Publiée ibid., p. 82 �~� cf. B. Nubol1ne, La diplomatie du 
Directoire et BOl/aparle d'après les papiers il/Jdils de Nellbell, 
Puris, Lu Nouvelle Edition, 1951, p. 45. 

52 - Cf. G. Lefebvre, La FraI/ce SOIIS le Directoire, op. cit ., p. 392. 
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constitution de 179353
, répliqua durement aux attaques de 

Lacretelle, défendant l'autonomie du mouvement 
révolutionnaire local, dont les germes, écrivait-il, étaient déjà 
présents bien avant l'entrée des armées françaises. Les vraies 
raisons de la guerre n'étaient pas les pressions des patriotes 
italiens pour la libération de leur pays mais la haine 
implacable des tyrans européens coalisés contre <des principes 
constitutiolUlels du gouvernement français», une baine 
mortelle que le triomphe seul de la contre-révolution en 
France pourrait éteindre. Les Français n'avaient d'amis fidèles 
que parmi les peuples, et leur libération seule pouvait réduire 
«les despotes ,\ l'implùssance de continuer la guerre». Ces 
patriotes italiens dont Lacretelle redoutait la ftùte en France 
en cas de revers en Italie, n'avaient d'autres qualités que 
«l'innocence, la vertu, J'amour de la liberté, le courage, ces 
mêmes qualités que les Français porteroient ailleurs, s'ils 
avoient à craindre le même sort que M. Lacretelle redoute 
pour Jes Italiens» 54. 

Quant au Giornale de' patrioti d'Dalia, fondé par les 
patriotes méridionaux Giuseppe Abamonti, Matteo Galdi, 
Francesco Saverio Sal1i, il soulignait dans son Litre même le 

53 - Cf. M. Leonardi, «Un opuscolo montagnardo di Carlo 
Sulvador», Crilica sioriea, 1986, 3, p. 449-469. Le 
25 novembre 1795, sur proposition de Delacroix, il fut nonuné 
agent secret du Directoire duns l'ftaJic du Nord: cr G/i ag(!/Ili 
eivili, op. cil., p. 236, 525-527, 558-559. 

54 - «Réponse d'LUl Itulien alL, réOexions de M. LUl:retelle le jeune, 
sur la guerre ct lu paix, De Gênc!), le 8 août», No//velles 
po!ifiq//(!s, n° 345, 15 [rul:tiùor un IV , 1 cr septembre 1796, 
p. 1378-1379 (tradul:tion partielle ùe l'urtil:le «RiOcssi01lÎ di Ull 

citt. ilaliano sullu quistione di ml. LUl:retelle Hisogna fare LUlU 

rivoluzione in Itulia ? pubblieata in Parigi nelle Novelle 
poli!ichc nO 287», paru dans le TenliOIl/(!fro poli/ieo della 
Lomhardia, 12 UlCnl1jdor un IV , 30 j uillct 1796 : cf. 
TernlOmelro politico ddla Lombardia, u wra di VHtorio 
'riscuolo, vol I, Roma, Istituto storil:o italiano per l'etù 

modema e contcmporaneél, 1989, p. 168-174). Voir aussi les 
(<RéOexions sur la question de suvoir s'il est de l'intérêl de lu 
Franl:e d'étublir lllle république lombarde, De Milan le 
22 août», ibid., n° :165, 5 l:omplémentaire IV , 21 septembre 
1796, p. 1459. 

- 1074 -



Les républicains démocrates italiens elle Directoire 

but de l'unité italielUle, et se définissait «parfaitement et 
constamment démocratique»ss. Pendant le mois d'aoiH 1797, 
Galdi participa vivement au débat qui se déroulait ù Paris 
dans les Conseils sur la conduite de Bonaparte, dénonçant les 
intrigues ourdies à Paris par les membres de l'ancienne 
oligarchie génoise, en accord avec les contre-révolutionnaires 
français, pour lancer sur les Nouvelles politiques de 
Lacretelle une nouvelle campagne contre la libération de 
l'ItalieS6

. Les députés royalistes et les clichyens, écrivait-il, 
prenaient la défense des despotes contre la liberté italielUle, 
puisqu'ils savaient bien que l'organisation d'une République 
italie1Ule libre et indépendallte serait lU1 obstacle ultérieur ù la 
contre-révolution pour laquelle ils travaillaient en Frances7. 
Galdi défendait douc Bonaparte des accusations de s'être 
éloigné des principes constil11tionnels, lancées contre lui par 
Joseph Dmllolard el reprises par Thibaudeau. Et dans le 
numéro du 10 septembre il célébrait la journée du 18 fructidor 
comme la victoire des patriotes el de la liberté contre les 
clichyens, les royalistes, les aristocrates. La liberté de 
l'Europe, répétait-il le 16 septembre, était indissolublement 
liée ù celle de la FrancéM• 

55 - Giomale de' palrioli d'Italia , U l:Ura di Paola Zunoh, 3 voB. 
Roma, lstiluto storil.:o ituliwlO pcr l'età modemu e 
conlemporanea, 1988-1990, II, p. 303 (na 84, 12 Ulcnnidor 
Wl V, 30 juillet 1797). 

56 - «Congiuru Sl.:opcrtll ill Parigi contro la libertà di Genova, c 
dc11'Ilalül)) (ibid., p. 307-309, 314-316, 344-345, 348-349, 373-
374, 380-381) : «Culembourg de M. Lacretelle» (ihid., p. 339) 
: «DicJuaruzione dell'Eslensore su di Ulla espressionc di 
M. Lacretelle» (ibid., p. 352-353). 

57 -Ibid., p. 349. 
58 - «Avviso li Mr. Dlunolanl», na lB, 10 Ulennidor J, 28 juillet 

1797 : «Osservazioni su di un Discorso ùi Thihaudeau HC]JU 

sessiol1c de' 4 Frullidoro», na 1 02, 18 fruclidor, 4 septembre: 
«Notizie reccnlissime di Parigi de' 18 FrucLidom, 110 105 : 
<<RiOcssioni su �q�u�c �~ �t�'�i�J�l�l�p�o�r�t�a�n�t�c� avvelumentO», na 106 (ibid., 
p. 296, 444-446, 473, 481). Il fuut remarquer quc les mêmes 
attaques contre l1ul11olard ct Thibcaudcllu sont portées au 
même momcnt par Antollclle dWIS Le Démocrate 
('olls/ill/liollllei : cf. P. Sema, «Comment êtrc démocrate cl 
constitutionnel», op. cil ., p. 208-209. 
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A partir du 26 juillet 1797, Galdi publiait un long Essai 
historique sur la révolution d'Italie, dans lequel il 
revendiquait hautement encore une fois son autonomie et le 
rôle actif joué par les patriotes italiens. Il soulignait aussi les 
liens entre l'évolution politique de la France et sa politique 
étrangère : le 9 thermidor avait été une joumée fatale à la 
République française, qui avait privé la patrie des 
républicains les meilleurs et des talents les plus sublimes. 
Mais il ne manquait pas d'espoirs sur le futur de l'Italie et 
concluait son bilan d'un ton entllOusiaste: «Voilà les 
révolutions arrivées jusqu'ici en Italie, d'autres lion moins 
intéressantes couvent sous la cendre, et malgré les efforts de 
la tyrannie, de la superstition, de la barbarie, il est écrit que 
dans peu de temps toute la péninsule sera libre, sera lUie 

république puissante»5!1. 

«D'autres révolutions couvent sous la cendre» : en effet, 
le mouvement pour la libération de toute l'Italie n'était pas 
éteint et continuait à suivre la double voie des adresses 
officielles et de la conspiration. L'éphémère républicanisation 
de Venise (mai 1797) fut réalisée, selon le témoignage tardif 
du patriote napolitain Francesco Saverio Salfi, par la seule 
action des patriotes locaux et contre les conseils de 

59 - «Saggio istorico sulla rivoluzionc d'Halia», nO 82, 8 lhcnnidor 
an J, 26 juillct 1797 : nO 84-86, 12, 14, 16 lhcnnidor, 30 juillet, 
1 cr ct 3 août: n° 88, 20 thcnnidor, 7 août: nO 90, 24 Ulcnnidor, 
1 1 août: nO 94,2 rructidor, 19 aoClt : nO 96, 6 fructidor, 23 aont 
(Giorno le de' pa/I'ioli d'flalia , op. cil ., n, p. 285-287, 300-301, 
309-310, 316-3 18, 333-334, 350-351, 381-383, 398-399). Jc 
mc pennets de rcnvoyer aussi ù A. M. Rao, «Une «promcnade 
patriotique» : lu campagne d'Hu lie duns la presse républicaine 
itali cnne», a paraître dans les Actcs du CollolJue intcmational 
Les ill/ ell ectuels europt,lells face à la call/paglle d'ftalie ( / 796-
J 798), Université de Nantes, CRINl , 7 ct 8 murs 1997. 
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modération de Joseph Villetard6o. Le 5 août 1797 les patriotes 
de Lucques en exil adressaient au Directoire une lettre contre 
la perfidie des tyrans de leur ancienne république 
oligarchique, en demandant le secours de la France et 
l'agrégation de leur patrie à la Cisalpine. Le 14 novembre 
suivant ils adressaient la même demande à Reubell, et le 
28 novembre à Amelot, comnùssaire général des finances à 
Milan61

• En même temps, la correspondance des espions de la 
cour de Naples en 1797 founnille de nouvelles sur l'activité 
des piémontais, des romains et des napolitains en exil à 
Gênes, à Bologne, à Milan, Ù Ancône. Ils signalaient surtout 
l'activité du patriote napolitain Andrea Vitalialli , qui projetait 
un attentat contre la [{unille royale, des piémontais Ranza et 
Bonafous, qtÙ agiss,ùent pour la libération du Piémont, du 
patriote romain Enrico Michele L'Aurora, qui à Ancône, en 
avril 1797, opérait pour propager la révolution à Rome et à 
Naples62

. 

L'Aurora était panni ces patriotes italiens qui dès 1792 
s'étaient engagés dans une activité conspiratrice. Il avait 
participé aux rélll1ions de la Société des anùs de la liberté et 
de l'égalité de Nice ct en 1793 il avait offert li la Convention 
des légions italielUles ct présenté un plan de soulèvement de 

60 - Ainsi 8alft, dalls SOli compte rendu du Précis de l'histoire 
politique e/ mili/aÏ/'e de l'El/l'ope de Jean Bigland, publié dans 
la Revue Ellcyclopédiqlle en 1822 : «La révolution, qui éclata 
successivement à Venise ful hasardée par un très-petit nombre 
de patriotes, à la tête des quels se trouvait Pier-Tollunaso 
Zorzi, homme très-rusé et encore plus entreprenant. Les 
Français n'y prirent UUClUle part ; la légation française confiée à 
un citoyen lion moins probe qu'éclairé (M. Joseph Villetard), 
fit au conlraire tous ses efforts pow· detoumer les patriotes 
vénitiens de leur téméraire entreprise» (cité dans Salfl lra 

Napoli e Parigi. Car/eggio 1792-1832, a cura di Rocco Froio, 
Napoli, Gaetano Macchiuroli, 1997, p. 193, note 4). 

61 - Cf. G. Tori, «11 movimcnto giucobino 1ucchese», op. ci/., p. 335, 
356-359. 

62 - Je renvoie ù ce propos Ù W1 article ù paraître druls les Allllaies 
historiques de la Révolutioll frallçaise. La présence d'espions 
panni les piémontais et napolitains réfugiés ù Gênes était 
signalée pur Fourcadc ù Delacroix le 15 février 1796 : cf. Gli 
agellti civili , op. ci/., p. 512. 
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la Ligurié3
. Le 24 juin 1796, envoyé en délégation li Paris 

pour protester contre la fermeture de la Société patriotique de 
Milan décrétée par Bonaparte et Saliceti, il écrivait à Carnot 
contre les rumeurs de cession de la Lombardie à l'AuLr:iche, 
action qu'il disait non seulement déshonorable mais contraire 
au;" véritables intérêts de la France64

. Le 14 juillet il écrivait 
au Directoire contre les négociations de paix avec le pape, 
soulignant les avantages inunenses «que la République 
française retireroit en réduisant les Etats du pape en 
République et en expulsant la maison d'Autriche de �l�'�I�t�~�ù�i�e�» �6�5�.� 
Le 27 août il dénonçait au Directoire - dans Wl français 
approximatif mais véhément - l'activité frénétique du clergé et 
des émigrés et les menaces qui pesaient sur la Francc même: 
«si vous ne déclaré l'independence de Bologne, Ferare, 
Ancone, Sinigaglie, Civitavechia et Castro les pretres tost ou 
uud causeront IUle novelle vandée, et la posterité vous 
reprocherà le sang qui aura coulé, l'assassinat de Basseville 
implUli, et peut etre la guerre civile»66. 

Le 16 septembre il publiait un Manifeste pour la 
libération de J'Italie el la convocation à Reggio d'une 
Convention nationale italienne67. Arrêté pendant IUle semaine 
él Milan à 1(1 fin de 1796, il continua son activité de 
prosélytisme il Bologne et él Ancône, surveillé et suspecté par 

63 - Cf. R. Soriga, L'idea nazionale iraliana dal secolo XVIII 
all'Ilnificazione, Scritti raccolti e ordinati du Silio Manfrcdi, 
Modcnu, Socictù tipogralicu modcnese, 1941, p. 7, 18-20 ; 
E. Rotu, 11 problelllC/ iralial/o , op. cil., p. 70-71. Voir aussi su 
leun:: AliX ciroyells Grc!goire el .fagot, Nice, 27 avril 1793, 
publiéc dans E. M. L'Aurora, Scri((i pofitici, op. cil., p. 142-
143 ; plus en général, (jiacobini ira/iani , vol. l, a cura di 
Delio Cuntimori, Hari, Laterza, 1956, p. 428-431. 

64 - E. M. L'Aurora, Scrilfi politiei, op. cir., p. 144-147. 
65 - Ihid., p. 149. 
66 - Archives Nationales, Paris, AF m, 1!l5, cir. !l50. Le 18 fructidor 

il s'adressait de nouveuu au Directoire denonyunt les vols et les 
dilapidations des commissaires Là l'année d'lInlie et soutenant 
encore une foi s le projet d'unilication de l'lIulie : cf. Scri((i 
polWei, op. cir ., p. 153-159. 

67 - Cr. ibid., p. 6!1-72 ; E. Rota, 11 problellla ilafiano, op. cil., 
p. !l5 -86. 
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les autorités françaises en même temps que par les éllùssaires 
du pape et du roi de Naples. Son attitude face au Directoire, 
telle qu'elle émerge de ses nombreux appels et adresses, est 
comparable ù celle des hommes d'Ancien Régime face à la 
royauté : les Directeurs seraient prêts à réparer les erreurs et 
les abus commis par leurs agents dès qu'ils seraient mis au 
courant de leur conduite6M

• Mais s'il accompagnait ses 
dénonciations par des proclamations de confiance dans le 
gouvernement fTançais, le cadre qu'il traçait de la France du 
Directoire n'en restait pas moins sombre, en particulier dans 
l'adresse prononcée au Cercle conslitutionnel de Milan le 
27 novembre 1797. Qu'est-ce qu'on voyait, disait-il, en 
parcourant la France? La plus grande partie de la population 
gémissait dans la misère, tandis que les énùgrés, rentrés, 
s'étaient enricJùs. Les patriotes qui avaient soutenu le 
gouvernement révolulionnaire, un gouvernement énergique 
qui avait sauvé la France ct la liberté, ces patriotes nommés 
jacobins, terroristes, robespierristes, étaient rédtùts à la 
mendicité, tandis que les amis des prêtres et des énùgrés, les 
conuIÙssaires de guerre, les agents, les inspecteurs, eLUlemis 
du peuple ct des patriotes, avaient fait leur fortune dans la 
République ct vivaient dans le luxe. 11 n'avait qu'une 
conclusion à en tirer : «la révolution n'est pas encore 
accomplie, cl le peuple n'est pas encore souverain». La 
mémorable journée du 18 fructidor devait encore réaliser «son 
belouvrage»G9. 

68 - Cf. P. Themelly, II/troduziolle ù E. M. L'Aurora, Scritti politici , 
op. ei/., p. XXXIV-XXXV. 

69 - «La rivoluziolle nOI1 è ancora compiula, ed il popolo non è 
ancoru sovrano, 111ediante, se 10 fosse, lion si vedrebbero simili 
abbomù1Uzioni cd illfelicitù . Oh memorabile giomata dei 
1 R frutlidoro, quanto la Iibertâ deI mondo deve a quel di 
fortunato '1 Non hui ancor compito la tua bell'opera» : II/dirizzo 
dei Cil/adino L'Aurora, ai Rappresenlallti deI Popolo ltaliallo 
sopra l'aris/ocrazia, ed i mali allI/aU dell'ltalia. PI'ogetto pet' 
.I·bandire la mel/dieità, ed i poveri .. prolll/llciato al Circolo 
Costi/llziol/ale I/ella sera dei 7jrilllajo [mUlo VI. 27 novembre 
1797J. in Giacobilli i/alialli , vol. n. a cura di Delio Cantimori 
c Renzo De Felice, Bari, LUlcrm, 1964, p. 471-498. ù présent 
dans E. M. L'Aurora. Serilli politiei, op. cil .. p. 73-105 
(citutions aux p. 92-94). 
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L'Aurora était dans le nombre de ces républicains 
italiens - et français, comme Jullien - qui pensaient que la 
révolution était inachevée, parce qu'elle n'avait pas encore 
réalisé ses buts de réforme sociale et de fraternité universelle. 
Un rêve démenti, donc, que celtù du rôle émancipateur de la 
France '17°. Certes, la politique des «coups d'Etat» dans la 
République cisalpine et les réquisitions des commissaires 
civils aux armées à Milan, à Rome, à Naples étaient un 
démenti scandaleux des promesses de la guerre de libération. 
Pour l'aile radicale des patriotes italiens, le Directoire était 
aussi responsable d'une politique de modération, voire de 
conservation et d'étouffement de la liberté de presse et 
d'association, qui empêchait d'accomplir la révolution, 
d'atteindre ses objectifs d'égalité sociale et de démocratie. Et 
quelques-uns d'entre eux poussèrent leur déception jusqu'à 
conspirer contre la France?l. Mais la plupart gardèrent leurs 
lieus avec la France, trouvant leurs alliés naturels ck'lllS les 
«néo-jacobins», parmi ces agents diplomatiques venus en 
Italie après Thermidor encore nourris de ce rêve de liberté, et 
encore sous le Directoire éloignés de leur pays (i cause de 
leurs idées démocratiques72

. Ils les trouvèrent aussi panui les 
soldats, attirés par le pillage promis par Bonaparte mais aussi 
par le rêve d'une mission émélnciputrice. On en retrouve 

70 - r. M. Vovelle, «Révolution, liberté, Europe», dans ses 
Combats pOlir la révollltion française, Paris, Ed. La 
Découverte/Société des Etudes Robespierristes, 1993, p. 127-
140. 

71 - Cf. G. Vuccarino, «Crisi gim:obùla e cospiruzione antifrmlcese 
nell'anno Vil» , Occie/enle, VIlI, 1952, p. 33-148, à présent dans 
J Xiacobini piemO/llesi, op. cil., vol. r, p. 35-82. 

72 - C'est le cas, pur cxcmple, du ministre de la police Sotin, 
liccncié le 15 février 1798 à cause de su politique de soutien 
dcs démocratcs ct envoyé à GGncs d'où, s'étant battu contre les 
cxhorbitantes requêtes fmancières du Directoire ct pour les 
aspirations des patriotes piémontais, fut muté uux Etals-Unis 
après le 22 noréal : cf. 1. Woloch, .Jacobi/l Legacy, op. cil ., 
p. 219 �~� J.-R. SuraUcau, «Liguricllne ou Ligure (Républiquc)>>, 
dans A Soboul, Dictio/l/lair.: historiqu.: d.: la Révolution 
français.:, publié sous la direction scicnli!ique de Jean· 
Rcné Surallcau el Fran«ois Gcndron, Puri s, P.UJ-., �1�9�~�9 �,� 

p.675. 
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encore une fois un témoignage significatif, même s'il est 
peut-être exagéré par la crainte de la révolution, dans la 
correspondance des émissaires de la police napolitaine. Dans 
une lettrc écrite de Bologne le 21 février 1797, l'informateur 
Giuseppe Torelli distinguait nettement dans l'armée française 
en Italie l'attitude des soldats de celle des grands officiers. Les 
généraux et les états-majors, écrivait-il, vivaient dans le luxe, 
imitant le style de vie de l'aristocratie, tandis que la plupart 
des soldats étaient dcs «républicains achamés» : 

ils souffrent en paix leur misère, consolés par le fantôme de 
la Liberté, et ils ne perdent celle manie que quand ils 
cOllunencent à atteindre les grades le:; plus élevés, ou à 
manier de:; emploi:; lucratifs; ils chantent toujours bien que 
opprimés par le poids de la pauvreté, et quelques lUlS se 
cousolent à l'idée de rentrer en France, et de renverser le 
gouvemement actuel pour faire renaître le parti de la 
Montagne. 

Le 28 mars il ajoutait que les Français n'avaient point 
perdu dc vue Naples, où ils essayaient d'introduire des écrits 
«pernicieux», et que quelques-uns d'entre eux affirmaient que 
«pour donner à la France une paix durable il était nécessaire 
de donner la liberté à loute l'Europe»73. Les mêmes craintes 
apparaissent cn 1798 dans les sources diplomatiques 
piémontaiscs, affolées par les rapports entre les «anarchistcs 
français» et les «mcneurs italicns» 74. 

On connaît lcs exhortations à la modération formulées 
cn 1797, après la déception dc Campoformio, par Marc­
Antoine Jullien dans ses Quelques conseils aux patriotes 
cisalpins, texte qui circula à Paris cn 1798 et qui a été 

73 - Archivio di Stato, Napoli, Esteri, 3576. 
74 - Ainsi le ministre piémontais Balbo, de Paris le 10 murs 1798, à 

propos des nouveaux espoirs soulevés panni le:; patriotes par la 
«révolution de Rome et celle de la Suisse». 11 écrivait encore: 
«Si par les mots d'intentions de lu France el d'ordres de Paris 
ils entendent les projets du parti jacobin et les mandats des 
clubs propagmldistes, ils disent une triste vérité que nous 
savons depuis longtemps. Et certes le danger est très hrrand, 
puisque la faction est tres puiSsullte et très active». Cf. 
'. Zughi, BOl/aparte e il Dirli/lorio , op. cit., p. 69. 
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considéré par 1sser Woloch conune exemple typique du 
constitutionnalisme «néo-jacobin» 75. C'étaient des conseils 
qui tenaient compte de l'expérience française mais aussi de ce 
qui se passait en Lombardie : «Il faut dissimuler l'influence 
française, dut-on même avoir à s'en plaindre, et ne jamais 
parler qu'avec un respect politique et nécessaire de la France, 
de son gouvernement, de la constitution qu'il vous a donnée». 

il fallait donc créer un «comité directeur secret», ne 
«s'asscmbler qu'en petit nombre», agir graduellement mais 
avec fermeté, pour réaliser «des lois populaires, 
successivement adaptées aux localités et à l'esprit du peuple, 
eu faveur des pauvres, des agriculteurs, des ouvriers, des 
défenseurs de la patrie», mais sans «d'abord heurter 
directement les intérêts des riches et des gros propriétaires». 
Les destinées de l'Italie reposaient désormais dans le Corps 
législatif cisalpin; et l'Italie, «quand elle aura proclamé son 
entière indépendance, et organisé unc grande république une 
et indivisiblc, pourra influer à son tour sur les destinées du 
monde». Mais il [allait agir dans le respect de la constitution, 
pour éviter de tomber sous les coups de la répression : «Si 
vous négligcz d'observer inviolablement la constitution, vous 
serez proscrits; le royalisme dominera. Il faut savoir attendre 
quc l'opinion soil formée, que la république soit nationalisée, 
que Ic pcuple soit éclairé, que l'Italic soil libre». 

Les excmplcs dc réprcssion ne manquaient certes pas : 
comme le tout récent décret d'arrestation du Illois d'août 

75 - Cf. 1. Wolol:h, Jacobin Legacy, op. cil ., p. 163-164. Quelques 
conseils aux pa/riotes cisa/pills Il été publié en 1955 par 
G. VUl:carino, 1 patrioli «anarchistes», op. cil ., à présent dans 
J giacobini piemol/te.vi, op. cil ., vol. 1, p. 193-201 ct, duns sa 
version italienllc, par L. Rossi, <ù COl/seils di Marc-Antoine 
Julien : la versiOllc italiuna C Wl problemu di dutazionc», 
('ri/ica s/orica, XXYIIl , 1991, p. 845-860, qui en date la 
publi(;ution entre le 29 o(;tobre ct le 21 novembre. 
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contre Pietro Custodi, coupable d'avoir attaqué la politique 
française en Italie dans son journal 1/ Tribuno dei popolo76. 

Pendant qu'il donnait ces conseils aux patriotes 
cisalpins, Marc-Antoine Jullien pensait aux élections qui 
devaient avoir lieu en France en mars 1798. Entre la fin de 
1797 et le début de 1798 il dressait une liste de candidats, en 
majorité anciens conventionnels et anciens jacobins77

. 

Beaucoup de ces candidats étaient bien connus en Italie et 
connaissaient bien la sihlation italienne: Tilly, Garat, Monge, 
Daunou, Villetard, que Jullien disait d'Wl «républicanisme 
éprouvé». Dans sa liste figurent aussi Briot et Escbassériaux, 
qui seront en 1799 parmi les principaux défenseurs de l'unité 
italieIUle dans les Conseils. Les élections, on le sait, ne 
répondirent pas aux voeux des «néo-jacobins» et après le 
22 floréal leurs liens avec les républicains italiens, de plus en 
plus vexés par la lourde tutelle politique et éconolnique 
imposée à la Cisalpine78

, devinrent encore plus étroits. Ce 
n'est pas par hasard que Jean Tilly, dont les historiens perdent 
les traces après son rappel de Gênes, à la fin de 1794, 
jusqu'au décret de. déportation du 20 brwnaire an VIII, 
reprenait en 1798 la route de l'Italie : les registres des 
passeports le signalent en effet à Marseille, provenant de 
Paris et dirigé vers Gênes, le 27 prairial an VI (15 juin 
1798)751. 

76 - Cf. V. Criscuolo, Il giacobino Pietro Cllslodi (con IlII'appendice 
di docl/menli inedili), Roma, Mituto storico italiano per l'età 
modcma e contemporanea, 1987, p. 275-280. 

77 - Publiée pur V. Pogossian, «Marc-Antoine Jullieu et les 
élections de l'un VI», op. cil. 

78 - Cf. C. Zaghi, <ill trattalo di ullcunza di commercio tra la 
Repubblica francesc e la Repubblica cisalpÎ.llID>, Archivio 
storico lombardo, CXVI, 1990, p. 167-247 ; M. Leonardi, «La 
Rcpubblica Cisalpilla e il Dircttorio : i traltalÎ di alleallza e di 
conunercio e il colpo di stato dei 24 genllÎlJale VI (13 aprile 
1798)>>, Critica slorica, 1990, p. 41-88 (voir aussi les comptes 
rcndus de J.-R. Suratteau, dans AI/nales historiql/es de la 
Révoll/tion fral/çaise, n° 286, 1991, p. 572-573, n° 296, 1994, 
p. 357-359). 

79 - Archives Départementales des Boul:hcs-du-RhôllC, L 374, 
f. 35v. 
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Pendant les mois suivants les alarmes sur l'activité des 
«néo-jacobins» et leurs rapports avec l'Italie se font de plus en 
plus fréquentes. Une note de police sur la situ<ltion de Paris 
du 14 brumaire an VII (4 novembre 1798) signalait les 
menées subversives de Felix Lepeletier et de ses agents daus 
le faubourg St. Antoine et le départ d'Antonelle pour le Midi 
pour y organiser le même mouvement: 

Il Y a eu beaucoup de réunions decadi denuer au faubourg 
Antoine, et dans Paris. Dans beaucoup de ces 
rassemblemens on a lu des lettres du midi, ainsi que de 
Milan, toutes ces lettres in vitoiel1t les patriotes démocrates 
de cette Conunune à se réulur et à employer tous leurs 
moyens pour détruire la tyraJUue directoriale; la plupart de 
œs dépêches vieJUlent sous le couvert des Représentans du 
Peuple, qui sont à la tête ùu parti désorganisateur. Il y a dans 
ce moment ci, beaucoup de provençaux et d'Italiens à Paris, 
qui n'y sont venus que pour sel:Ollder les projets des factieux 
[ ... ] ils comptent beaucoup sur une quantité d'officiers 
suspendus, et d'autres militaires ; lu plupart des invalides 
sont du complot. Tous les moyens sont employés pour 
séduire la troupe qui est à Paris, et pousser les soldats à 
l'insubordinalion80

. 

La proclamation de la République romaine (15 février 
1798), l'occupation du Piémont et la création d'un 
Gouvernement provisoire à Turin (décembre 1798), la 
création de la République napolitaine (21 janvier 1799) et 
l'occupa lion de la Toscane (27 mars 1799), semblèrent autant 
d'étapes vers l'unification politique de la péninsu.le. Mais les 
défaites du printemps 1799 provoquèrent l'écroulement des 
républiques italiennes et la fuite de milliers de patriotes en 
France: Lacretelle se révélait bon prophète. La reprise «néo­
jacobine» et le 30 Prairial furent le signal pour le 
déclenchement d'une véritable offensive contre le Directoire 
et sa politique italienne. Et pendant la crise de l'été 1799, les 
liens entre les républicains italiens et les «néo-jacobins» 
français, jusqu'alors cachés, émergèrent en pleine lumière. Le 

80 - Arcluves Nationales, Paris, Ar m, 296, de. 1176, note 
partiellemenl citée aussi par G. Vaccarino, / patrioli 
«anarchistes», op. cit., p. 155. 
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14 juillet le piémontais Rossignoli, écrivant de Grenoble à 
Botta et Robert qui étaient à Paris, le priait de saluer 
Antonelle, Drouet, Vatar, Villetard, Lepeletier et ajoutait: 
«Maintenant je peux sourire, m,ùntenant qu'on peut nonmler 
leurs noms pa/am et aperte»81. 

La question italienne assuma ainsi une place centrale 
dans l'offensive contre le Directoire lancée dans les Conseils, 
dans la presse, dans les sociétés politiques82

• L'adjudant 
général César Bertlùer ne voyait d'autre remède à cette reprise 
«néo-jacobine» que le renversement immédiat de la situation 
de la guerre, COlillne il écrivait de Lyon le 2 messidor 
(20 juin) à Grouchy, général par intérim de l'armée d'Italie et 
de Naples, souhaitant qu'il pût «être le Liberateur de l'Italie, 
et sauver la République» : «TI paroit qu'à Paris on est un peu 
déconcerté, on dit qu'il pourroit bien y avoir du bruit, et les 
têtes exaltées s'échauffent et s'agittent en tous sens, mais 
l'année d'Italie remettra l'équilibre en battant nos ennemis et 
les chassant de nouveau de l'Italie qui aura bien méritée notre 
vengeance» 83. 

La questioil italielUle figurait en effet dans une très 
grande partie des adresses envoyées au Corps législatif pour 
célébrer le 30 Prairial. Dans les pétitions des arrondissement 
de Paris on attaquait le Directoire 

pour avoir découragé et exaspéré l'année d'Italie, par la mise 
en jugement du général Chumpiolmet, qui avoit détrôné un 
roi, et par la nomination de Schérer au cOllullal1dement de 

81 - Cf. ibid., p. 167. 
82 - J'ai �d�~�i�à� �u�l�l�a�l�y�~�é� celte séquence dans Es/di, op. cit., ch. 3 et 4. 

Sur la campagne �«�n �é �o�~�j�a�c�o�b�i�n�e�»� de 1799 je renvoie aussi à 
B. Gainot, «La llotion de «démocratie représentative» : le legs 
néo-jacobin de 1799», Îll L'image de /a Révoll/LlOI/ française, 
Actes du �C�o�n�g�r�è�~� mondial pour le bicentenaire de la 
Révolution, Paris-Londres, Pergamon Press, 1989, p. 523-530, 
<<Du néo-jacobinisme de 1799 au libéralisme de 1815 : les 
impasses d'tUle opposition démocratique», in The European 
Legacy. Toward New Paradig/1/. Jal/mal of the Intemational 
Society for the Siudy of Europeall ldeas, l , 1996, p. 78-83, et Il 
ses ouvrages cités plus haut, note 10. 

83 - Briti sh Library, London, mss. Egerlon, 1622, f. 152-153. 

- �L�O�~ �5� -



LA RÉPUBLIQUE DlRECTORIALE 

cette année : pour n'avoir point fait punir les agens et les 
COlllilùssaires du Directoire accusés de vexations et de 
dilapidations chez les Républiques alliées ; pour avoir 
détruit par la force llùlitaire la constitution de la Cisalpine et 
en avoir mutilé les autorités84

. 

Les républicains de la COllllTIlme de Lyon, le 
10 messidor, demandaient «la mise en jugement des traîtres 
[ ... ] ainsi que celle de leurs complices suspectés d'avoir vendu 
les peuples d'Italie et d'Helvétie aux tyrans coalisés, d'avoir 
fait assassiner nos armées». Les républicains du Pas-de-Calais 
demandaient : «le silence, la dureté des triumvirs, envers les 
réclamations les plus sages et les plus respectueuses, ne 
décéloient-ils pas le projet conçu et presqu'exécuté de 
réformer la constitution de la France, ainsi qu'on l'a fait en 
Cisalpine et Hollande ?»M5. 

Par son projet d'arrêté du 27 messidor (15 juillet) le 
Conseil des Cinq-Cents dénonçait les Directeurs pour avoir 
«mécolUlU la souveraineté des peuples» en modifiant 

la constitution que le peuple cisalpin el batave avoit acceptée 
et j urée au premier moment de sa liberté : en faisant 
exécuter par la force et au nom de la Républillue française 
les changemens apportés par eux seuls duns la constitution 
d'un peuple déclaré libre, recoJUlU indépendant et notre 
allié ; en sOluneltunl lu volonlé générale du peuple romaÎ1\ 
qui avoit élé déclaré libre cl indépendant, ct dont 
l'ambassadeur étoil près de nous, à la volonté d'un général en 
chef, ou à celle d'Wl commissaire ; el eIl forçant ce peuple 

84 - 'orps législatif. ('onseil des Cinq-('enls. Premier Rapport fait 
par Montpel/ier (de l'AI/de), al/ nom d'une Commission 
Spéciale. chargée (l'examiner les différenle,\' pûlitioll.Y et 
adresses re/atives aux circonstances actuel/es. et de présenter 
les lIIesures lIûcessaires pour atteindre les dilapidateurs de la 
forlune publique et les tmÎtres, ail/si qlle (e,v II/oyens à prendr(! 
pour mettre en jugement les cOIMïJirateurs. leurs fauteurs et 
lelu:v complices. Séance du 24 messidor an VU , A Paris, de 
l'Imprimerie nationale, Thcnnidor un VII , p. 7. 

85 - Ibid., p.16-18. Sur les adresses de Grenoble, avant cl après 
Prairial, cf. B. GainaI, «Révolution, Liberté=Europe des 
�N�a�t�i�o�l�l�~� '7», op. cil ., p. 464-467. 
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celle d'Wl commissaire ; et en forçant ce peuple d'accepter 
Wle constitution dont l'article 369 consacre cette servitude. 

Encore avaient-ils affilé les citoyens les uns contre les 
autres «en dévouant les républicains à la proscription par la 
désignation d'anarchistes» �~�6�.� 

Le Directoire fut accusé d'avoir e>.:ploité les républiques­
soeurs et d'avoir empêché l'mufication politique italienne, 
d'avoir fait commerce des nations suivant le droit des princes 
contre le droit des peuples, gaspillant ainsi les victoires de ses 
officiers et de ses soldats, prêts à «révolutiOIUler la diplomatie 
comme ils avoient organisé la �v�i�c�t�o�i�r�e�»�~�7�,� d'avoir laissé 
impunis les pillages exercés par ses conunissaires civils, 
d'avoir persécuté conune anarclustes tous les amis de la 
liberté en France et hors de France, d'avoir étouffé la liberté 
de la presse el d'association, d'avoir «fait et défait des 
�C�o�n�s�t�i�t�u�t�i�o�n�s�»�~�~�,� de n'avoir pas réalisé les buts 
révolutionnaires d'égalité sociale et de démocratie. 

86 - Corps Lég{\·latij. Conseil des Cinq-Cents. Projet cl 'arrêté , 
Séance du 27 messidor au VII, A Paris de l'Imprimerie 
Nationale, 111ennidor au VII. 

87 - Coup d'oeil rapide slIr les opératiolls de la Campaglle de 
Naples jusqu'à l'elltrée des frallçais dans cette ville, par le 
général de brigade Bonnamy chef de l'Etat-Major-Général de 
l'Armée de Naples, Pari:>, Dentu, an vm ; voir aussi Réflexions 
générales .l'III" la nécessité d'avoir UI/ système politique bien 
suivi pour tOlite l'ftalie, Archives du Ministère des Affaires 
Elrangères, Paris, Mémoires el documents, ftalie, 12, p. 102 ; 
Jourllal des hommes libres, 12 messidor Vil (30 juin 1799) ; 
A. V. Rincheval, De la nécessité de réullir ell li/II! seule toutes 
les Républiql/es d'Italie, pour l'illtérêt mutuel des Républiq1les 
Italienlle et Frallçaise, de l'Imprimerie de Vutur-JouatUiet 
[1799], signalé par lc même jOlmlUllc 13 messidor. 

88 - Ainsi Andricux dans la Décade philosophique du 10 mc:;sidor 
(28 juin) : cf. J. Kitchin, UII jOl/mal «philosophiqlle» : la 
Décade (/794-1807), Paris, M. J. MUlard, J 965, p. 59. En 
cITet, si pour Reubell les républiqucs-socurs ne dcvaicnt se 
regarder qu'cn pays conquis, Mcrlin dc Douai «voyait daus les 
constitutions dc ces États satellites tles modèlcs pour 
expérimenter des pcrfccliolUlcmcnts ù l'u:;uge de lu Frunce» : 
J.-R Surattcau, compte rcndu de C. Zaghi, <dl lrattato tli 
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Tous ces griefs furent globalement repris par les 
discours passionnés prononcés par Eschassériaux, Dessaix, 
Briot du Doubs aux Cinq-Cents. Briot, en particulier, 
présentait le 14 thennidor (l"r août) les adresses rédigées par 
les italiens réfugiés en France, demandant la proclamation 
solennelle de l'indépendance d'une République italielme 
unitaire. Le 12 fructidor (29 août), il soulignait de nouveau le 
lien inexiricable existant entre le sort de l'Italie et celui de la 
France: 

TI ne s'agit plus pour la France que de consolider le système 
républicain et représentatif qu'elle s'est donné, ou d'être 
dévorée et démembrée par les puissances étrangères: elle n'a 
plus d'autre allernative : la guerre est à mort, le 
rétablissement même de la monarchie constitutiOJUlelle 
seroit impossible: l'intégralité même de la France seroit une 
promesse sans garantie89

. 

Si pour les «néo-jacobins» la chute des républiques 
italiennes et les insurrections poptùaires anti-françaises qui 
l'avaient accompagnée étaient la conséquence directe de la 
politique de conquête et de spoliation du Directoire, pour la 
droite elles étaient au contraire la preuve évidente qu'on 
n'aurait pas dû républicaniser l'Italie, que ses peuples n'étaient 
pas capables de liberté, comme l'avait dit Lacretelle!lo. Les 
arguments de celui-ci retrouvèrent toute leur place après 
Brwnaüe. Ainsi le sécréta ire de légation Edouard Lefebvre, 
qui en l'an VI s'était prononcé contre l'<<idéalisme 
démocratique» des «néo-jacobins», considérant l'esprit de 
patriotisme encore trop peu développé en France pOUf pouvoir 

alleanza e di commen;io», op. cit., AI/I/ales historiqlles de la 
Révollltiol/frallçaise, 11°. 296, 1994, p. 356. 

89 - Corps législatif. COl/seil cles Cil/q -Cel/ts. Opil/iol/ cie Briot (clu 
Doubs), Sur la situa/ioll illtérieure et extérieure de la 
Républiqul!. SéallCl! du 12ln/ctidor 011 VII, Pnris, Imprimerie 
Nationale, Fructidor an Vil . 

90 - Voir par exemple l'artic.;le publié par Boulay de la Meurthe peu 
avant le J 8 bnunaire dWls l'AI/liée Militaire, ouvrage 
périodique rédigé par GOt/YOI/ (de la Somme) ex-Législateur, 
an VllI, p. 247-248. 
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réaliser une véritable démocratie91
, à la fin de 1799 pouvait 

aisément reprendre ces mêmes objections contre la 
républicanisation de l'Italie, étant donné J'état de dégradation, 
d'ignorance et de misère du peuple du Midi : «la demière 
mais sans doute la plus impardonnable de nos folies en Italie, 
a été de constituer ce pays en République»92. 

De Prairial à Brumaire, Ja question italielme s'imposa 
ainsi au centre du débat politique sur le Directoire. Sous les 
coups des défaites militaires et de l'action conjointe des «néo­
jacobins» français et italiens, celui-ci assumait son image 
sombre, qu'il gardera longtemps dans l'lùstoriographie. 
COlline l'écrivaient les patriotes italiens réfugiés à Grenoble 
dans Wle adresse au Corps législatif du 29 thermidor an VII 
(16 août 1799), le temps du Directoire était celui de la 
«liberté longtemps comprimée», d'(<une insolente dictature». 
La France n'avait jamais été «plus terrible que le jour où la 
Convention Nationale décréta que le Peuple français ne faisait 
pas la paix avec un elmemi qui occupait son territoire». II 
fallait revelùr aux mêmes principes et proclamer 
l'indépendance.qe l'Italie «pour opposer au moins un équilibre 
au système héréditaire» et garantir en même temps la liberté 
de la France: «Toute nation qui prétend au conquérantisme, 
perd nécessairement sa liberté. Voulez-vous maintenir votre 
'indépendance et mériter le respect de l'Europe? Adoptez le 
système juste, humain et confonne il vos principes des 
confédérations perpétuelles»93. 

Mais si le projet de fonder la République italienne «une, 
indépendante, démocratique et indivisible»94, intégrée dans 

91 - ( onsidérations politiques et morales slIr la France constituée 
en république, cité par I. Woloch, Jacobin Legacy, op. cit. , 
p. 152-153. 

92 - Mémoire 11'111' l'Italie, par Ed. Lefebvre, Secrétaire de légation, 
14 frimuire un vm, 5 déçembre 1799, AI 'drives du Milri stère 
des Affaires EtnUlgère!i, Puris, fvJémoires et docl/mel/ts, Italie, 
9, IT. 406-413v. 

93 - Ard1ives Nationales, Paris, C 588, dl'. 191. 
94 - Ainsi le patriote napolitaul Fedele Greçj dans su lettre à 

Bemudotte du 7 fructidor un Vll (24 aont 1799) publiée par le 
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une confédération universelle des peuples libres, restait un 
rêve, c'était justement pendant la période directoriale que les 
patriotes italiens avaient précisé et affermi ce projet. Surtout 
ils avaient élaboré une première réflexion constitutionnelle, 
face aux constitutions faites et défaites pendant le <<trienniü», 
recherché les moyens de pratiquer la démocratie 
représentative face à un pouvoir qui «en usurpant la toute­
puissance faisait taire la Représentation nationale elle­
même»95, réfléchi sur les formes d'intégration nationale des 
citoyens et des territoires96

, assimilé un nouveau langage 
adrninistmtif et politique, lié à la théorie et à la pratique de la 
séparation des pouvoirs97

. Ils poursuivront leur rêve d'tille 
Italie démocratique même après Bnllnaire98

. 

Journal des 1I0rllllles libres du 13 fructidor : cf. A. M. Rao, 
ESI/Ii, op. cil. , p. 214-218. 

95 - Ainsi l'adresse citée des patriotes italiens réfugiés ù Grcnoblc, 
Archives Nationales, Paris, C 588, dr. 191. 

96 - Cf. A. M. Rao, «Pouvoir local et révolution dans l'Italie jacobine 
et llupoléonieIUle», dans POl/voir local e/ révolution, La 
frontière illlérieuI'e, Colloque illtcm!.ltiol1ol, RemIes, 
28 septembre-I cr octobre 1993, sous la direction de 
Roger Dupuy, RClllles, Presscs Universitaircs dc RelUles, 1995, 
p.497-507. 

97 - Cf. E. Lesa, Linglla e rivolllziolle. Ricerche sul vocabolario 
poli/ico i/aliallo dei /l'iellllio rivolllziollario 1796-1799, 
Venezia, Istituto VCIlCto di Scienzc, Letterc ed Arli, 1991 ; 
A. Dardi, «La jorza delle parole». ln margille a lm libro 
recente Sil Iillglla e rivolllzione, Firenze, 1995. 

98 - Sur l'activité politique des réfugiés italicns de Bnunaire li 1802 
je renvoie à A. M. Rao, ESllli, op. cil ., ch. 6-11 ; sur leur 
expérience duns la seconde Cisulpine, cf. à présent A. De 
Francesco, Villcenzo CI/oco. Una vita poli/ica, Romo-Bari, 
Laterza, 1997. 

- 1090-



Table des matières 

TOME! 
Pages 

Avant-propos 11 

Introduction, par Michel VOYELLE 25 

Première partie: Images du Directoire 35 

Pierre SERNA, Le Directoire ... Un non lieu de 
mémoire à revisiter. 37 

Philippe BARON, L 'histoire de la société 
française pendant le Directoire par Edmond 
et Jules de Goncourt. 65 

Gérard LOUBINOUX, «Vous savez d'où je suis 
sortie», La fille de Madame Angot ou le 
Directoire revisité par la Troisième 
République 83 

François MAROTIN, Erckmann-Chatrian et le 
Directoire 103 

Hélène ROL-TANGUY, Babeuf contre «les 
grimaces» de la NEP Cà propos de La 
Conj,piration des Egaux, un roman 
historique d'Ilya Ehrenbourg) 113 

Jacqueline LALOUETTE, La seconde 
Uléophilanthropie (1882-1891). Résurrection 
ou mystification'? 129 

Jean-Marc SCHIAPPA, Quelques problèmes de 
la biographie de Babeuf 155 

Deuxième �p�~�,�r�t�i�c� : Les im.titutimts 167 

Jean EHRARD, 1795, «année MontesqlùeU» '? 169 
Dmitry BOVYKINE, La Commission des Onze 

devant l'opinion publique 193 
Sergio LUZZATTO, Comment entrer dans le 

Directoire '1 Le problème de J'alluustie 207 

La Répllbliqll e directoriale, lermont-Ferral/d, 1997, p. 1091-1095 



LA RÉPUBLIQUE DllŒCTORIALE 

Claudine WOLIKOW, Les municipalités de 
canton: échec circonstanciel ou faiblesse 
structurelle? Le cas du département de 231 
l'Aube 

Bruno BENOIT, Lyon et la République direc-
toriale 261 

Martine LAPIED, La vie politique dans les 
cOllUllunautés comtadines pendant la 
République directoriale 277 

Troisième !lartie : Electiolls et parcours 
politiques 293 

Malcolm CROOK, La plume et l'urne: la presse 
et les élections sous le Directoire 295 

Raymonde MONNIER Le Vieux Tribun de 
Nicolas de Bonneville 311 

Georges FOURNIER La République direc-
toriale : une phase originale dans l ' histoire 
électorale du Midi toulousain 331 

Melvin EDELSTEIN, Les élections de J'an VI 
dans la Côte-d'Or: le rôle des cercles 
constitutionnels et les scissions 351 

Sylvie DENYS-BLONDEAU, Une classe poli­
tique ell fonnalion à travers trois exemples 
du cursus républicain directorial dans le 
département de l'Orne 365 

Christine PEYRARD, Rigomer Bazin el Agricol 
Moureau: deux chefs d'opinion du «parti 
républicain» sous le Directoire ou 
l' impossible oubli de la République 
démocratique 379 

Christine LE BOZEC, Le pas de clerc d'un 
centriste: Boissy d'Anglas et fructidor 401 

- 1092 -



Table des matières 

Quatrième partie: Les courants 
philosophiques littéraires et artistiques 413 

Jacques GUll.HAUMOU, Un débat philoso­
phique sous le Directoire (1798) : Sieyès, les 
philosophes allemands et le «véritable 
système métaphysique» des Français 415 

Catriona SETH, Pamy et l'Instruction publique: 
un affrontement d'idéologies 439 

Marie-Emmanuelle PLAGNOL-DIÉV AL, En-
fance et littérature en 1797: rupture ou 
continuité? 455 

Lucette PEROL, Le Directoire, vu à travers 
quelques romans parus entre 1795 et 1799 475 

Jean-Louis JAM, Politique musicale du 
Directoire 499 

Annie JOURDAN, La politique monumentale du 
Directoire ou le prestige de la représentation 515 

Annie RE GOND , Gault de Saint-Germain à 
Clermont pendant le Directoire 531 

TOME 2 

Cinquième partie: La vie théâtrale 561 

Patrick BERTHIER, L'année Ùléâtrale 1797 563 
Michèle SAJOUS D'ORIA, Des théâtres sous le 

sih'11e de l'antique 591 
Sylvie VILA TTE, L'Antiquité grecque dans le 

Ùléâtre de la République directoriale: les 
régimes politiques 611 

Renée cARRÉ, L ' image de la Rome �~�U�l�t�i�q�l�l�e� sur 
les scènes parisiennes de 1791 à 1804 635 

Michel BIARD, Thalie et Melpomène face cl leurs 
juges (la critique ùléâtralc sous le 
Directoire) 663 

Jeff HORN, La lutte des factions au théâtre de 
Troyes sous le Directoire 679 

- 1093 -



LA RÉPUBLIQUE DllŒCTORIALE 

Sixième t>artie : Ecol1omie et société 691 

François IDNCKER, Les débats financiers sous le 
premier Directoire 693 

Catherine KAWA , Les salaires des fonction-
naires sous le Directoire 703 

Bemard BODINIER, Le Directoire et les biens 
nationaux 721 

Anne JOLLET, Un exemple de résistance à la 
conjoncture: le marché immobilier 
d Amboise face aux difficultés monétaires 
de 1796 743 

Claude COQUARD, Avec le Directoire, l'antique 
discrétion métayère s'impose à nouveau ... 
Les baux de métayage dans le sud-ouest de 
l'Allier sous le Directoire: enquête dans les 
actes de la justice de paix 767 

Monique CUBELLS, L'administration départe-
mentale des Bouches-du-Rhône et les 
problèmes de l'assistance sous le Directoire 799 

Daniel MARTIN Principes et pratiques de 
l'assistance dans le département du Puy-de-
Dôme sous la République directoriale 813 

Selltième partie: L'arméefNlI1çllise 825 

Philippe BOURDIN, Pouvoir civil , pouvoir 
militaire dans le Puy-de-Dôme de l'an V 827 

Bmno CIOTTl, Une tentative originale de lutte 
contre les réfractaires ù la fin de la période 
directoriale: l'investissement des Bois Noirs 
et des Monts de la Madeleine ,849 

Stephen CLAY, La question de l'ordre public et 
la politique de l'état de siège à Marseille 
pendant le Directoire �~�6�1� 

futfe BLAUFARB, La cOlllmission militaire des 
Cinq-Cents et le coup d'Etat du 18 fmctidor 885 

Olivier PARADIS, Les comportements politiques 
des anciens élèves d'Effiat sous le Directoire 897 

- 1094 -



Table des matières 

Antoinette EHRARD, Desaix en Suisse et en 
Italie, 1797 921 

Huitième Jlilliic : Le Directoire et ['étranger 935 

Hervé LEUWERS, Théorie et pratique des 
relations internationales chez les hommes du 
Directoire 937 

Alain-Jacques CZOUZ-TORNARE, L' image de 
la France du Directoire au travers des récits 
de contemporains suisses 961 

Marita GILL! , L ' image du Directoire dans les 
récits de voyageurs et émigrés de langue 
allemande 987 

Jean DELINIÈRE, La politique allemande du 
Directoire ou les tralùsons de la République 1011 

Fred STEVENS, La résistance au Directoire dans 
les départements réwus. La «Guerre des 
paysans» (octobre-novembre 1798) 1025 

Imre P APP, Contribution à la réception des idées 
de la Révolution française en Hongrie dans 
les années 1790 1047 

Anna-Maria RAO, Les républicains démocrates 
italiens et le Directoire 1057 

- 1095 -





ACHEVÉ D'IMPRIMER 

SUR LES PRESSES 
DE L' IMPRIMERIE POTrIER 

MOULINS 
AVRIL 1998 

DÉPÔT LÉGAL N" 411 



ntre les affrontements dramatiques des premières années révolution­
naires et l'épopée napoléonienne, la République directoriale a mauvaise presse 
dans l'historiographie classique, victime d'une «légende noire» forgée par les com­
ploteurs de brumaire, et répétée sans nuances jusqu'à notre époque, ou qualifiée 
par les héritiers de la grande tradition républicaine de «république bourgeoise», 
fossoyeuse de la démocratie. Cette version convenue de la France prétendument 
post-révolutionnaire est pourtant questionnée par des recherches récentes. Cette 
tentative de stabili ation d'une République des propriétaires n'e t pa exempte de 
contradictions. Elle est aussi terrain d'expérimentations politiques et écono­
miques, époque de tran ition entre le cla ici me des Lumières et l'Europe préro­
mantique. 

Polarisant les oppo itions et les heurt d'intérêts locaux autour de références 
idéologiques clairem nt identifiable , le moment électoral contribue à la nationa­
li ation des enjeux locaux. Est-il pour autant cette pacification de la société civil , 
qui xorcise la violence armé , pacification e entielle au rodage de mécanismes 
de la vie politique d'un Etat moderne? 

Dan le même moment, la subver ion de la ociéré politique traditionnelle 
gagne les peupl s européen voi ins av c la conquête et l'organisation de répu­
blique -sœur. ette phase de l'hi taire europ / enne n'e t-elle pas déterminante 
comme matrice des future relati n conflictuelle, mais au si des échanges 
d'idées et de pratiques? 

ontradi tion de la démocrati repré entative, contradictions de l'Etat-nation, 
tel ont le hamps d'expérien e du libéra li me politique en g tation. Mais aussi 
du libérali sm économique: on ne peut plus continuer à soutenir que le Directoire 
fut c champ de ruines que r lev rent le hanliers impériau , ou bien encore 
cette entr 1 ri e rgani é du pillag d s deni.er public. ne nouvell vision de la 
rich e nati nale e fait jour, le y tèm fi cal et bancaire e rode, l'uniformi ation 
cl p id lm sure est cl finitivem nt acqui ', le projet du atifs se réali nt. 

Mutation é nomique et mutation de mentalités vont de pair : fruit (a h ve­
ment d'une vol nté de rationali 'arion d la ph ère publique? 

ISSN 1281-7082 

ISBN 2-908327-40-6 

11111111 1 Il 
9 782908 327403 

Prix: 260 Francs 


	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0001
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0002
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0003
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0004
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0005
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0006
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0007
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0008
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0009
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0010
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0011
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0012
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0013
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0014
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0015
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0016
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0017
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0018
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0019
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0020
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0021
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0022
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0023
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0024
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0025
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0026
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0027
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0028
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0029
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0030
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0031
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0032
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0033
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0034
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0035
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0036
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0037
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0038
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0039
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0040
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0041
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0042
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0043
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0044
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0045
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0046
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0047
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0048
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0049
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0050
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0051
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0052
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0053
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0054
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0055
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0056
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0057
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0058
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0059
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0060
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0061
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0062
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0063
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0064
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0065
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0066
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0067
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0068
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0069
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0070
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0071
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0072
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0073
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0074
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0075
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0076
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0077
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0078
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0079
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0080
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0081
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0082
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0083
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0084
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0085
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0086
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0087
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0088
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0089
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0090
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0091
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0092
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0093
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0094
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0095
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0096
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0097
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0098
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0099
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0100
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0101
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0102
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0103
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0104
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0105
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0106
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0107
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0108
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0109
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0110
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0111
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0112
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0113
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0114
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0115
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0116
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0117
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0118
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0119
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0120
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0121
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0122
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0123
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0124
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0125
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0126
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0127
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0128
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0129
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0130
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0131
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0132
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0133
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0134
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0135
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0136
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0137
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0138
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0139
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0140
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0141
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0142
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0143
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0144
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0145
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0146
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0147
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0148
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0149
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0150
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0151
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0152
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0153
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0154
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0155
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0156
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0157
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0158
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0159
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0160
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0161
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0162
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0163
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0164
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0165
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0166
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0167
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0168
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0169
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0170
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0171
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0172
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0173
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0174
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0175
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0176
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0177
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0178
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0179
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0180
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0181
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0182
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0183
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0184
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0185
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0186
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0187
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0188
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0189
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0190
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0191
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0192
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0193
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0194
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0195
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0196
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0197
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0198
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0199
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0200
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0201
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0202
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0203
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0204
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0205
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0206
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0207
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0208
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0209
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0210
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0211
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0212
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0213
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0214
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0215
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0216
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0217
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0218
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0219
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0220
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0221
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0222
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0223
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0224
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0225
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0226
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0227
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0228
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0229
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0230
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0231
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0232
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0233
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0234
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0235
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0236
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0237
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0238
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0239
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0240
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0241
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0242
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0243
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0244
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0245
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0246
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0247
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0248
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0249
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0250
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0251
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0252
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0253
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0254
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0255
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0256
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0257
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0258
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0259
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0260
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0261
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0262
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0263
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0264
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0265
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0266
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0267
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0268
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0269
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0270
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0271
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0272
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0273
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0274
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0275
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0276
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0277
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0278
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0279
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0280
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0281
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0282
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0283
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0284
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0285
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0286
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0287
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0288
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0289
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0290
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0291
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0292
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0293
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0294
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0295
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0296
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0297
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0298
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0299
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0300
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0301
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0302
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0303
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0304
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0305
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0306
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0307
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0308
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0309
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0310
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0311
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0312
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0313
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0314
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0315
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0316
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0317
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0318
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0319
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0320
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0321
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0322
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0323
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0324
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0325
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0326
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0327
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0328
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0329
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0330
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0331
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0332
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0333
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0334
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0335
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0336
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0337
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0338
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0339
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0340
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0341
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0342
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0343
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0344
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0345
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0346
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0347
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0348
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0349
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0350
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0351
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0352
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0353
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0354
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0355
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0356
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0357
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0358
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0359
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0360
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0361
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0362
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0363
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0364
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0365
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0366
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0367
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0368
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0369
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0370
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0371
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0372
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0373
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0374
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0375
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0376
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0377
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0378
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0379
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0380
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0381
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0382
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0383
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0384
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0385
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0386
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0387
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0388
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0389
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0390
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0391
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0392
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0393
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0394
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0395
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0396
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0397
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0398
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0399
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0400
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0401
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0402
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0403
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0404
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0405
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0406
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0407
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0408
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0409
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0410
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0411
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0412
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0413
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0414
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0415
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0416
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0417
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0418
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0419
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0420
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0421
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0422
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0423
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0424
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0425
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0426
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0427
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0428
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0429
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0430
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0431
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0432
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0433
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0434
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0435
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0436
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0437
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0438
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0439
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0440
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0441
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0442
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0443
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0444
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0445
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0446
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0447
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0448
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0449
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0450
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0451
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0452
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0453
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0454
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0455
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0456
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0457
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0458
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0459
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0460
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0461
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0462
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0463
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0464
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0465
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0466
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0467
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0468
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0469
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0470
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0471
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0472
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0473
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0474
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0475
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0476
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0477
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0478
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0479
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0480
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0481
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0482
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0483
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0484
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0485
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0486
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0487
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0488
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0489
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0490
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0491
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0492
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0493
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0494
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0495
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0496
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0497
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0498
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0499
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0500
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0501
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0502
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0503
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0504
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0505
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0506
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0507
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0508
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0509
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0510
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0511
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0512
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0513
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0514
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0515
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0516
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0517
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0518
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0519
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0520
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0521
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0522
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0523
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0524
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0525
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0526
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0527
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0528
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0529
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0530
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0531
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0532
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0533
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0534
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0535
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0536
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0537
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0538
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0539
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0540
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0541
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0542
	BCU_La_Republique_directoriale_tome_2_0543

